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PARTIE I – L’organisation et les activités du Conseil d’État 
 

LE CONSEIL D’ÉTAT 

Les membres du Conseil d’État 

a) Membres ayant quitté le Conseil d’État durant l’exercice 

Christophe Schiltz 

Né en 1978, maîtrise en droit privé (Université de Strasbourg III – Robert Schuman), LL.M. 
(Université de Cambridge) et MA en études politiques et administratives européennes 
(Collège d’Europe à Bruges), chargé de mission à la Représentation permanente du 
Luxembourg auprès de l’Union européenne (RPUE) (de 2004 à 2005), référendaire à la 
CJCE (de 2005 à 2006), secrétaire de légation, puis conseiller de légation (2016) au 
Ministère des affaires étrangères (MAE) (2006 à 2020), chef de cabinet du ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Immigration (de 2009 à 2012), conseiller juridique de la RPUE 
(de 2012 à 2014), conseiller juridique (de 2014 à 2016), chef du Service juridique du MAEE 
(2016 à 2020), ministre plénipotentiaire ainsi que coordinateur général de la Coopération 
au développement et de l’action humanitaire au MAEE (2020-2022), et Directeur de la 
Coopération au développement et de l'action humanitaire au MAEE (2022- ), nommé 
conseiller d’État le 28 novembre 2013, nommé président le 17 mars 2021 avec effet au 
7 avril 2021, fonction venue à terme le 7 avril 2024,  nommé vice-président le 21 mars 2024 
avec effet au 7 avril 2024, démissionné sur sa demande le 16 septembre 2024, suite à sa 
nomination en tant qu’ambassadeur à Rome. 
 
Le Grand-Duc héritier 
 
Son Altesse Royale le Prince Guillaume 
 
Né en 1981, le Prince Guillaume a effectué une formation d’officier à l’Académie Royale 
Militaire de Sandhurst en Grande-Bretagne avant de poursuivre ses études en politique 
internationale en France et en Grande-Bretagne ; licencié en lettres et sciences 
politiques, spécialité sciences politiques. Le 18 décembre 2000, le Prince Guillaume est 
officiellement nommé Grand-Duc Héritier. Il est officier de l’Armée luxembourgeoise et 
porte actuellement le grade de colonel. En 2019, le Prince Guillaume a suivi un cycle de 
formation postuniversitaire au Royal College of Defence Studies (RCDS) à Londres, afin 
d’acquérir une expertise complémentaire pour assumer dans les meilleures conditions 
ses futures responsabilités. Il prend, en 2001, la présidence d’honneur du « Board of 
Economic Development » sous le nom actuel de « Trade and Investment Board ». Ses 
missions dans ce cadre l’ont conduit dans de nombreux pays afin de promouvoir 
l’économie luxembourgeoise. Il assure le Haut Patronage à la Fédération du Sport 
cycliste luxembourgeois, à la Centrale des Auberges de Jeunesse, à l’Association 
nationale des Victimes de la Route, à l’Orchestre d’harmonie des jeunes de l’Union 
européenne ainsi qu’aux associations Jonk Entrepreneuren Luxembourg et Special 
Olympics Luxembourg. Après avoir présidé pendant plus de dix ans le conseil 
d’administration de la Fondation « Kräizbierg », le Grand-Duc Héritier en a accepté le titre 



2 

de président d’honneur en 2011. En 2017, il a rejoint le conseil d’administration de la « 
World Scout Foundation » afin de soutenir le développement du scoutisme à travers le 
monde. En 2019, il a pris le titre de chef scout. Depuis 2021, le Grand-Duc Héritier est 
Gouverneur d’Honneur du District 113 Luxembourg du Lions Club International. 
  
Le Grand-Duc héritier était membre du Conseil d’État depuis le 24 juin 2005. Sa 
prestation de serment en tant que Lieutenant-Représentant du Grand-Duc devant la 
Chambre des députés le 8 octobre 2024 a, de plein droit, mis un terme à sa fonction de 
Conseiller d’État. 

Lydie Lorang 

Née en 1954, avocate à la Cour, nommée conseillère d’État le 1er février 2010. Le mandat 
a pris fin le 31 janvier 2025. 

b) Membres du Conseil d’État (au 31 juillet 2025) 

Lucien Lux 

Né en 1956, indépendant, responsable syndical OGB-L (de 1979 à 1989), bourgmestre 
honoraire de la Commune de Bettembourg (de 1988 à 2004), député honoraire (de 1989 à 
2004), ministre de l’Environnement et des Transports (de 2004 à 2009), président du 
groupe parlementaire socialiste (de 2009 à 2013), nommé conseiller d’État le 
24 décembre 2013. 

Alain Kinsch 

Né en 1971, diplômé de l’Université de Paris-Dauphine (magistère en Sciences de Gestion 
en 1995 et maîtrise en Sciences de Gestion en 1994) et de l’INSEAD, Fontainebleau (MBA 
en 2003, Advanced Certificate in Corporate Governance en 2021), réviseur d’entreprises 
(de 1999 à 2020), expert comptable (de 1998 à 2022), auditeur chez Arthur Andersen (de 
1995 à 2002), associé d’EY (Ernst & Young) de 2004 à 2020, associé gérant (« country 
managing partner ») d’EY Luxembourg, responsable de l’activité « Fonds 
d’investissement Private Equity » pour la zone Europe, Moyen-Orient, Afrique et Inde et 
membre de la direction régionale d’EY en Europe de 2009 à 2020. Administrateur 
indépendant de sociétés (depuis 2021), président de la Bourse de Luxembourg (depuis 
2022). Consul général honoraire de la République des Philippines au Luxembourg, 
président du Cercle Consulaire du Luxembourg et vice-président d’SOS Villages 
d’Enfants Monde asbl, président de la Fondation de Luxembourg, nommé conseiller 
d’État le 4 février 2015, nommé vice-président le 17 mars 2021. 

Marc Thewes 

Né en 1967, études universitaires au Centre universitaire de Luxembourg (1987), à 
l’Université catholique de Louvain (1990) et à la London School of Economics (1992), 
inscription au Barreau de Luxembourg (1991), admission à la liste I (avocats à la Cour) du 
tableau de l’Ordre des avocats (1994), avocat associé (1995), assistant à la Faculté de droit 
de l’Université catholique de Louvain (de 1990 à 1998), chargé de cours au Centre 
universitaire de Luxembourg (de 1999 à 2003), chargé de cours associé à l’Université du 
Luxembourg (2003), rédacteur en chef du Journal des tribunaux Luxembourg (2009), 
membre de l’Institut grand-ducal, section des sciences morales et politiques (2014), 
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rédacteur en chef de la Revue luxembourgeoise de droit public (2019), nommé conseiller 
d’État le 4 février 2015, nommé président le 21 mars 2024 avec effet au 7 avril 2024. 

Jeannot Nies 

Né en 1961, maîtrise en droit privé de l’Université de Strasbourg (1984), avocat (1985), 
magistrat (1991), procureur général d’État adjoint (2016-2022), nommé conseiller d’État le 
11 mai 2015.  

Dan Theisen 

Né en 1969, maîtrise en sciences politiques et histoire (Université de Heidelberg), premier 
conseiller de Gouvernement au Ministère de la famille, des solidarités, du vivre ensemble 
et de l’accueil, nommé conseiller d’État le 10 juin 2015. 

Héloïse Bock 

Née en 1976, avocate à la Cour, nommée conseillère d’État le 25 juillet 2015. 

Marc Colas 

Né en 1955, maîtrise en droit des affaires, MBA en finances, inspecteur des Finances à 
l’Inspection générale des Finances (de 1980 à 1994), premier conseiller de Gouvernement 
au Ministère de la fonction publique et de la réforme administrative, au Ministère de 
l’intérieur et au Ministère d’État (de 1994 à 2008), secrétaire général du Conseil de 
gouvernement (de 2004 à 2013), administrateur général au Ministère d’État (de 2008 à 
2015), conseiller économique et administrateur indépendant de sociétés (2015), nommé 
conseiller d’État le 27 novembre 2015. 

Isabelle Schlesser 

Née en 1973, maîtrise en droit communautaire et DEA en droit européen (Université de 
Rennes I), conseillère, puis secrétaire générale de Luxinnovation GIE, depuis 2013, 
directrice de l’Agence pour le développement de l’emploi, nommée conseillère d’État le 
1er juillet 2016. 

Véronique Stoffel 

Née en 1974, avocate à la Cour, nommée conseillère d’État le 5 mars 2018. 

Yves Wagener 

Né en 1962, diplômé de l’Université de Paris I, maîtrise en droit des affaires et DEA en droit 
de l’environnement, inscrit au Barreau de Luxembourg en 1989, avocat à la Cour depuis 
1991, nommé conseiller d’État le 1er février 2019.  

Deidre Du Bois 

Née en 1971, avocate à la Cour, nommée conseillère d’État le 30 novembre 2019. 
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Alex Bodry 

Né en 1958 à Dudelange, maîtrise en droit privé à l’Université de Paris I (Panthéon-
Sorbonne) en 1981, inscrit comme avocat, puis comme avocat à la Cour au Barreau de 
Luxembourg (de 1982 à 1989 et de 1999 à 2010), ancien ministre (1989-1999), député 
honoraire, bourgmestre honoraire de la Ville de Dudelange, chargé de cours à l’Institut 
national d’administration publique (INAP) depuis 2023, nommé conseiller d’État le 20 
janvier 2020, nommé vice-président le 16 septembre 2024. 

Marc Meyers 

Né le 14 novembre 1973, maître en musique, directeur du Conservatoire de la Ville de 
Luxembourg, nommé conseiller d’État le 24 mars 2021. 

Josiane Pauly 

Née en 1974, notaire, nommée conseillère d’État le 20 octobre 2021. 

Monique Adams 

Née en 1972, maître en droit, directeur adjoint de l’Administration des contributions 
directes, nommée conseillère d’État le 28 janvier 2022. 

Paul Wirtgen 

Né en 1963, doctorat en médecine à l’Université de Paris V en 1991, MBA healthcare 
management à l’Université de Salzbourg en 2006, directeur général honoraire des 
Hôpitaux Robert Schuman (HRS), directeur général du Centre Hospitalier du Nord (CHdN), 
nommé conseiller d’État le 14 mars 2022. 

Luc Feller 

Né en 1974, juriste, premier conseiller de Gouvernement au Ministère des finances, 
bourgmestre de la Commune de Mamer (depuis 2023), nommé conseiller d’État le 13 mars 
2024. 

Alex Penning 

Né en 1975, avocat à la Cour, nommé conseiller d’État le 21 mars 2024. 

Thierry Schuman 

Né en 1960, Psychologue diplômé, bourgmestre de la Commune de Kopstal (depuis 2020), 
nommé conseiller d’État le 24 juillet 2024. 

Georges Kohn 

Né en 1960, maître en droit, vice-président du Conseil arbitral de la Sécurité sociale, 
nommé conseiller d’État le 25 novembre 2024. 

Lynn Frank 

Née en 1986, avocate à la Cour, nommée conseillère d’État le 7 mai 2025. 
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Les commissions du Conseil d’État 

Les commissions permanentes du Conseil d’État sont instituées par le Bureau, qui fixe 
leur composition et en désigne le président. Il veille à ce titre à ne pas choisir comme 
membres d’une commission des conseillers d’État qui sont appelés, dans l’exercice d’une 
autre fonction, à élaborer régulièrement des projets de loi ou de règlement dont l’examen 
incombe à cette commission. 
 
Six commissions siègent régulièrement : 
 
• la Commission « Culture, Éducation, Recherche et Médias » (CERM) ; 
• la Commission « Développement durable et Infrastructures » (DDI) ; 
• la Commission « Économie et Finances » (ÉCOFIN) ; 
• la Commission « Institutions et Administration publique » (IAP) ; 
• la Commission juridique (JUR) ; 
• la Commission « Affaires sociales » (SOC). 
 
Le président du Conseil d’État peut former des commissions spéciales pour l’examen des 
affaires qui ont un caractère particulier, et désigner les membres qui les composent. 
 
Chaque conseiller d’État peut assister avec voix délibérative, soit de sa propre initiative, 
soit à la demande d’un président de commission, aux réunions d’une commission dont il 
n’est pas membre. Les commissions peuvent appeler à leurs délibérations, pour y 
prendre part avec voix consultative, toute personne susceptible d’apporter des 
éclaircissements sur les affaires en délibération (p. ex. des membres du Gouvernement). 
 
Un agent du Secrétariat est affecté par le Bureau aux commissions pour assister les 
conseillers dans leurs travaux. Le secrétaire général peut assister à chaque réunion de 
commission. 
 

Les commissions ont pour missions : 

• d’examiner les projets et propositions de loi, les projets de règlement ou d’arrêté 
grand-ducal, les amendements y afférents ainsi que les demandes d’avis, de toute 
nature déférées, au Conseil d’État ; 

• d’étudier de leur propre initiative l’opportunité de nouvelles lois ou de nouveaux 
règlements ou de modifications à introduire dans les lois et règlements existants. 

 
Les commissions désignent en leur sein un ou plusieurs rapporteurs chargés de 
l’élaboration d’un projet d’avis ou de délibération. Les conseillers d’État doivent s’abstenir 
de participer à la rédaction d’un avis ou de prendre part lors des séances publique et 
plénière à un vote ayant trait à un projet ou proposition de loi ou à un projet de règlement, 
à l’élaboration desquels ils ont participé à un autre titre que celui de conseiller d’État. 
 
Une commission peut constituer une sous-commission, dont elle détermine la 
composition, chargée de préparer un projet d’avis à soumettre aux délibérations de la 
commission. 
 
Les travaux en commission ne sont pas publics. 
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Commission « Culture, Éducation, Recherche et Médias » (CERM) 

Compétente pour les affaires relevant des 
• ministère de la Culture, 
• ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 
• ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et 
• ministère des Sports, 
elle a notamment dans ses attributions la culture, l’éducation et la formation 
professionnelle, la jeunesse et les sports, les médias et communications audio-visuelles, 
la recherche scientifique et l’espace. 
 
Président : M. Lux 
Membres : MM. Kinsch, Mme Du Bois, MM. Meyers, Penning, Schumann, Mme Frank 
 
Secrétaire de commission : M. Segalla 

Commission « Développement durable et Infrastructures » (DDI) 

Compétente pour les affaires relevant des 
• ministère du Développement durable et des Infrastructures, 
• ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des Consommateurs, et 
• ministère du Logement, 
elle a notamment dans ses attributions l’aménagement du territoire et l’urbanisme, 
l’énergie, le développement durable et l’environnement, le logement, les travaux publics, 
les expropriations, les transports, les établissements dangereux et insalubres, l’eau, la 
nature et les forêts, l’agriculture et la viticulture. 
 
Président : M. Theisen  
Membres : Mme Stoffel, MM. Wagener, Meyers, Mmes Pauly, Adams, M. Feller 
 
Secrétaire de commission : Mme Fister 

Commission « Économie et Finances » (ÉCOFIN) 

Compétente pour les affaires relevant des 
• ministère de l’Économie, et 
• ministère des Finances, 
elle a notamment dans ses attributions le budget et la comptabilité de l’État, les marchés 
publics, la fiscalité, les finances communales, le domaine de l’État, le secteur financier, 
l’économie, les classes moyennes, le tourisme, la libéralisation des marchés, la 
concurrence, la consommation et la répression des fraudes, les statistiques et études 
économiques, la propriété industrielle, l’économie numérique. 
 
Président : M. Kinsch 
Membres : MM. Thewes, Theisen, Colas, Bodry, Mme Adams, M. Schuman 
 
Secrétaire de commission : M. Schumacher 
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Commission « Institutions et Administration publique » (IAP) 

Compétente pour les affaires relevant des 
• ministère d’État, à l’exception des communications et médias, 
• ministère des Affaires étrangères et européennes, à l’exception de l’immigration et de 
l’asile, 
• ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative, à l’exception des 
régimes de pension spéciaux, 
• ministère de l’Intérieur, à l’exception de l’aménagement communal, et du 
développement urbain, et 
• ministère de la Sécurité intérieure, 
elle a notamment dans ses attributions la Constitution, les élections, les traités 
internationaux, l’Union européenne, la coopération, les opérations pour le maintien de la 
paix, la défense, la fonction publique, les administrations et services publics, les affaires 
communales et les cultes. 
 
Président : M. Thewes 
Membres : MM. Nies, Mme Bock, M. Colas, Mme Schlesser, MM. Wirtgen, Penning 
 
Secrétaire de commission : Mme Ferreira 

Commission juridique (JUR) 

Compétente principalement pour les affaires relevant du 
• ministère de la Justice, 
elle a notamment dans ses attributions le droit civil, commercial et pénal, les juridictions 
et les procédures, les fondations et associations, les libertés publiques, la protection des 
données, la police, les établissements pénitentiaires, l’immigration et le droit d’asile, 
l’indigénat, le changement de noms. 
 
Président : M. Nies 
Membres : Mme Bock, MM. Wagener, Bodry, Feller, Kohn, Mme Frank 
 
Secrétaire de commission : M. Fusshoeller 

Commission « Affaires sociales » (SOC) 

Compétente pour les affaires relevant des 
• ministère de l’Égalité des chances, 
• ministère de la Famille, de l’Intégration, et à la Grande Région 
• ministère de la Santé, 
• ministère de la Sécurité sociale, et 
• ministère du Travail, de l’Emploi, et de l’Économie social et solidaire, 
elle a notamment dans ses attributions le travail et l’emploi, la sécurité sociale, les 
régimes spéciaux et complémentaires de pension, la santé, la famille, l’intégration 
sociale, l’égalité des chances, la santé et la sécurité au travail. 
 
Présidente : Mme Du Bois 
Membres : M. Lux, Mmes Schlesser, Stoffel, Pauly, MM. Wirtgen, Kohn 
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Secrétaire de commission : Mme Roeser  

Commission « Constitution » (CONSTIT) 

Compétente pour l’examen des révisions constitutionnelles. 
 
Président : M. Thewes 
Membres : MM. Kinsch, Nies, Wagener, Bodry 
 
Secrétaire de commission : Mme Sauer 

Commission de coordination 

Compétente pour l’élaboration de lignes de conduites au sujet de questions juridiques 
fondamentales. 
 
Président : M. Thewes 
Composition : Tous les membres 
 
Secrétaire de commission : M. Besch 

Commission d’examen de la dispense du second vote constitutionnel 

Compétente pour le réexamen des oppositions formelles au regard des considérations 
de la Chambre des députés ou du Gouvernement et pour l’élaboration, le cas échéant, 
d’une proposition de motivation en vue de la délibération en séance publique. 
 
Président : M. Thewes 
 
Membres : MM. Kinsch, Nies, Theisen, Lux, Mme Du Bois 

+ le conseiller d’État-rapporteur 
 
Secrétaire de commission : M. Besch 

Commission du rapport, de la documentation et des relations 
internationales 

Compétente pour la préparation du rapport annuel, pour les questions relatives à la 
documentation et la bibliothèque ainsi que pour la coordination des relations 
internationales du Conseil d’État. 
 
Président : M. Thewes 
Membres : MM. Kinsch, Nies, Theisen, Lux, Mme Du Bois 
 
Secrétaire de commission : Mme Alex 



9 

Commission des comptes 

Compétente pour l’examen de la comptabilité du Conseil d’État et de la désignation d’un 
réviseur d’entreprises. 
 
Président : M. Schuman 
Membres : MM. Lux, Theisen, Colas, Wagener 
 
Secrétaire de commission : M. Millim 

Commission spéciale PROJ (Protection jeunesse) 

Président : M. Nies 
Membres : M. Theisen, Mmes Stoffel, Du Bois, Frank 
 
Secrétaire de commission : M. Fusshoeller 

Commission spéciale PCUD (Principe de la collecte unique des données) 

Président : M. Thewes 
Membres : MM. Bodry, Theisen, Mmes Bock, Schlesser, MM. Wirtgen, Feller 
 
Secrétaire de commission : Mme Roeser 
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Le Secrétariat du Conseil d’État (au 31 juillet 2025) 

Le Secrétariat du Conseil d’État constitue l’administration de l’Institution. Il assiste les 
conseillers d’État dans leurs travaux. 

Direction du Secrétariat 

M. Marc Besch – secrétaire général  

- Direction et organisation du Secrétariat du Conseil d’État  
- Collaboration aux travaux des membres du Conseil d’État 

Service administratif 

Mme Marie-France Gindt – gestionnaire dirigeant 

- Responsable du Service administratif 
- Budget et comptabilité – trésorière  
- Ressources humaines 

M. Chris Bintner – rédacteur stagiaire 

- Budget et comptabilité 
- Ressources humaines 

M. Felix Braun – employé 

- Support administratif 

M. Samuel Mafra – huissier 

- Réception 

M. João Moura Cruz – employé 

- Secrétariat du Président et du Secrétaire général 
- Support administratif  

Mme Michelle Nettgen – employée 

- Support administratif  

M. Christoph Ries – employé  

- Accueil 

M. Christian Royer – employé 

- Secrétariat du Président et du Secrétaire général 
- Sécurité 
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M. Marc Schanck – conseiller 

-  Relations publiques 

Service des commissions 

M. Erik Fusshoeller – attaché 

- Responsable du Service des commissions 
- Secrétariat de la commission JUR 

Mme Jil Roeser – attachée 

- Responsable adjointe du Service des commissions 
- Secrétariat de la commission SOC 

Mme Jil Ferreira – attachée 

- Responsable adjointe du Service juridique 
- Secrétariat de la commission IAP 

Mme Emilie Fister – attachée 

- Secrétariat de la commission DDI 

M. Yves Schumacher – attaché 

- Secrétariat de la commission ECOFIN 

M. Ben Segalla – attaché 

- Responsable du Service plénière et documentation 
- Secrétariat de la commission CERM 

Service juridique 

Mme Carola Sauer – attachée 

- Responsable du Service juridique 
- Secrétariat de la commission CONSTIT 
- Recherches juridiques 

Mme Jil Ferreira – attachée 

- Responsable adjointe du Service juridique 
- Secrétariat de la commission IAP 

Mme Sophie Bontemps – attachée 

- Recherches juridiques 
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Mme Isabelle Boultgen – attachée 

- Recherches juridiques 

M. Xavier Gomes – attaché 

- Recherches juridiques 

M. Laurent Karlshausen – attaché 

- Recherches juridiques 

Mme Priscila Lopes Furtado – employée 

- Recherches juridiques 

Mme Liliya Trifonova – attachée stagiaire 

- Recherches juridiques 

Mme Mona Troes – attaché 

- Recherches juridiques 

M. Jean-Jacques Waringo – employé 

- Recherches juridiques 

Service légistique 

M. Michel Millim – conseiller 

- Responsable du Service légistique 

Mme Dominique Dahm – attachée 

- Légistique 

Service plénière et documentation 

M. Ben Segalla – attaché 

- Responsable du Service plénière et documentation 
- Coordinateur plénière 
- Secrétariat de la commission CERM 

Mme Françoise Alex – conseillère 

- Responsable du Rapport d’activités 



13 

Mme Nadine Baulesch – employée  

- Relecture 

M. Gaël Coureau – employé  

-  Archives 

M. Christian Déprez – attaché 

- Base de données 

M. Marcel Iannizzi – Chargé d’études dirigeant 

- Informatique 

M. Andy Moreira – employé  

- Préparation des séances publique et plénière 
-  Informatique  

M. Mike Poiré – conseiller  

-  Rapport d’activités 
 

LES ACTIVITÉS DU CONSEIL D’ÉTAT 2024-2025 

1) Les réunions du Conseil d’État 

a) Séances publiques et plénières 

Au cours de l’exercice 2024-2025, le Conseil d’État s’est réuni :  
• 24 fois en séance plénière (25 fois au cours de l’exercice 2023-2024); 
• 16 fois en séance publique (9 fois au cours de l’exercice 2023-2024). 

b) Commissions permanentes et spéciales 

Les commissions permanentes et spéciales du Conseil d’État se sont réunies à 191 
reprises (189 au cours de l’exercice 2023-2024). 

c)  Le Bureau 

Le Bureau s’est réuni 9 fois (11 fois au cours de l’exercice 2023-2024). 
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2) Les avis en matière législative et réglementaire 

a) Bilan de l’activité consultative du Conseil d’État 

Au cours de ses séances plénières, le Conseil d’État a émis les avis suivants en matière 
législative et réglementaire : 
 

Description 2024-2025 2023-2024 
Avis sur des propositions de révision constitutionnelle 2 1 
Avis complémentaires sur des propositions de révision 
constitutionnelle 

0 0 

Avis sur des projets de loi 156 123 
Avis complémentaires sur des projets de loi 69 38 
Avis sur des propositions de loi 8 10 
Avis sur des projets de règlement grand-ducal 181 181 
Avis complémentaires sur des projets de règlement grand-ducal 8 7 
Avis sur des projets d’arrêté grand-ducal 2 58 

Total : 426 418 
 

Les avis du Conseil d’État au sujet des projets de loi, des propositions de loi ou des projets 
de règlement grand-ducal ainsi que des amendements à ceux-ci sont publiés le jour 
même de leur adoption sur le site internet du Conseil d’État, à l’adresse www.conseil-
etat.public.lu et par la suite dans les documents parlementaires, qui sont publiés sur le 
site internet de la Chambre des députés, à l’adresse www.chd.lu pour autant que celle-ci 
s’en trouve saisie. 

b) Oppositions formelles  

Dans le cas où le Conseil d’État est d’avis qu’une disposition légale envisagée est 
contraire à la norme supérieure ou à un principe général du droit, il formule une 
« opposition formelle ». Au cours de l’exercice 2024-2025, il a ainsi émis dans ses avis 
558 oppositions formelles (347 oppositions formelles au cours de l’exercice 2023-2024). 
Ces oppositions formelles étaient motivées comme suit : 
 

Constitution, dont : 2024-2025 
Article 2, alinéa 2 9 
Article 11 1 
Article 15 (1) 10 
Article 18 (1) 1 
Article 19  18 
Article 19 (3) 3 
Article 31 1 
Article 34 1 
Article 35 29 
Article 37 en combinaison avec l’article 14 1 

http://www.conseil-etat.public.lu/
http://www.conseil-etat.public.lu/
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Article 37 en combinaison avec l’article 20 3 
Article 37 en combinaison avec l’article 24 1 
Article 37 en combinaison avec l’article 26 1 
Article 37 en combinaison avec l’article 31 5 
Article 37 en combinaison avec l’article 35 1 
Article 37 en combinaison avec l’article 36 3 
Article 44 (2) 1 
Article 45 (1) 5 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 31 1 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 34 et 37 1 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 34 3 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 35 13 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 50 (3) 10 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 101 1 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 116 2 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 117 (4) 4 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 117 (5) 1 
Article 45 (2) en combinaison avec l’article 119 (3) 1 
Article 45 (3) alinéa 2 en combinaison avec l’article 116 (1) 1 
Article 47 2 
Article 50 (3) 2 
Article 90 1 
Article 92 10 
Article 104 8 
Article 105 (2) 1 
Article 115 6 
Article 117 3 
Article 117 (3) 2 
Article 117 (4) 14 
Article 117 (5) 4 
Article 117 (4) et (5) combinés 1 
Article 121 1 
Article 122 1 
Article 124 1 
Article 129, alinéa 1er 4 

  
Conventions ou traités internationaux, dont : 2024-2025 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, article 6, paragraphe 1er (procès 
équitable, droits de la défense, recours en pleine juridiction) 

2 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, article 8 (protection du droit de la vie 
privée) 

1 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, article 10 (liberté d’expression) 

1 
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Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
article 47 

1 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
article 49 

1 

Transposition des directives de l’UE 43 
Principe de l’applicabilité directe des règlements de l’UE  11 
Mise en œuvre non conforme d’un règlement européen 10 
  

Principes généraux du droit, dont : 2024-2025 
Principe de la hiérarchie des normes 1 
Principe de la sécurité juridique (incohérence des textes ou 
texte lacunaire ; terminologie ambiguë ou incertaine ; 
accessibilité de la norme juridique…) 

281 

Principe de la confiance légitime 1 
Principe de l’intérêt supérieur de l’enfant consacré par la 
Convention relative aux droits des enfants 

 

Principe de la séparation des pouvoirs 1 
Principe de proportionnalité 7 
Principe du non bis in idem 2 
Principe de la non-rétroactivité des peines 2 

 
En matière réglementaire, le Conseil d’État a signalé à 172 occasions que le projet lui 
soumis risquait d’encourir la sanction prévue à l’article 102 de la Constitution, ancien 
article 95. Au cours de l’exercice 2023-2024, le Conseil d’État avait invoqué l’article 102 
de la Constitution à 120 reprises. 

3) Autres délibérations du Conseil d’État 

Description 2024-2025 2023-
2024 

Questions diverses 10 11 

4) Dispenses du second vote constitutionnel 

En application de l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution, « toutes les lois sont 
soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord avec le 
Conseil d’État, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle 
d’au moins trois mois entre les deux votes ». 
 
En vue de la dispense du second vote, le rapporteur du Conseil d’État examine si les 
textes adoptés par la Chambre des députés correspondent à ceux soumis à l’avis du 
Conseil d’État et si celui-ci a été suivi sur les points sur lesquels une opposition formelle 
avait été émise. Si tel n’est pas le cas, le texte adopté est examiné préalablement par la 
Commission spéciale « Dispense du second vote constitutionnel » pour proposer une 
solution aux membres du Conseil d’État. 
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Au cours de l’exercice 2024-2025, le Conseil d’État a dispensé 121 projets du second vote 
constitutionnel (58 au cours de l’exercice 2023-2024).  
 
Le Conseil d’État n’a refusé sa dispense à aucun projet de loi.  

5) Relations nationales et internationales 

17 septembre 2024 
Réunion de travail avec M. le Premier Ministre Luc Frieden 
Le 17 septembre 2024, le Bureau du Conseil d'État a reçu M. le Premier ministre Luc 
Frieden pour une réunion de travail dans le cadre des échanges interinstitutionnels 
réguliers du Conseil d’État avec le Gouvernement. 
 
10 octobre 2024 
Visite d’une délégation du Sénat du Royaume du Cambodge au Conseil d’État 
Le 10 octobre 2024, MM. Marc Thewes, Président du Conseil d'État, et Alex Bodry, Vice-
Président du Conseil d’État, ont reçu une délégation sénatoriale du Royaume du 
Cambodge pour un échange de vues.  
Présidée par M. Prak Sokhonn Sokhonn, Premier Vice-Président du Sénat du Royaume 
du Cambodge, la délégation cambodgienne était composée des MM. Chem Widhya et 
Mann Chhoeurn, Sénateurs, Mme Mom Sandap, Sénatrice, M. Lim Hokseng, Directeur 
adjoint du Cabinet du Premier Vice-président du Sénat, ainsi que Mme Kong Sokmony, 
Directrice du département des affaires francophones du Sénat. 
 
14 novembre 2024 
Réception en l’honneur du corps diplomatique à l’Hôtel du Conseil d’État 
Dans un but d’approfondir le contact avec le corps diplomatique résidant au Luxembourg, 
M. Marc Thewes, Président du Conseil d’État, a invité le 14 novembre les membres du 
corps diplomatique à une visite du Conseil d’État, suivie d’une réception. 
Ont répondu à l’invitation, S.E.M Vladimír Bärtl, ambassadeur de la République Tchèque, 
S.E.M Angelos Ypsilantis, ambassadeur de Grèce, S.E Mme Alexandrina-Livia Rusu, 
ambassadrice de Roumanie, S.E Mme Claire Lignières-Counathe, ambassadrice de 
France, S.E.M Tom Barrett, ambassadeur des États-Unis d’Amérique, S.E.M Ning Hua, 
ambassadeur la République populaire de Chine, S.E Mme Edna Maria Monteiro Marta 
Monteiro, ambassadrice du Cap-Vert, S.E.M Tadahiro Matsubara, ambassadeur du 
Japon, S.E.M Mário Pedro de Sousa Cameira Abreu de Almeida, ambassadeur du 
Portugal, S.E.M Engin Yürür, ambassadeur de Turquie, S.E.M Jean McDonald, 
ambassadeur d’Irlande, S.E.M Carmine Robustelli, ambassadeur d’Italie, S.E.M Charles 
Delogne, ambassadeur de Belgique, S.E.M Young-Hee Chun, ambassadeur de la 
République de Corée, Dr. Christopher Schmidt, chargé d’affaires à l’ambassade de la 
République fédérale d’Allemagne, et Daniel Shaikh, chargé d’affaires à l’ambassade du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne. 
 
29 novembre 2024  
Séminaire sur la déontologie et le recrutement des membres des cours 
administratives suprêmes et des conseils d’État 
M. Marc Thewes, Président du Conseil d’État, a participé le 29 novembre 2024 à Versailles 
à un séminaire de l’ACA Europe, association qui regroupe la Cour de justice de l’Union 
européenne et les Conseils d’État et juridictions administratives suprêmes de chacun 
des États membres de l’Union européenne. Ce séminaire, consacré à la déontologie et au 
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recrutement des membres des cours administratives suprêmes et des conseils 
d’État, était organisé par le Conseil d’État de France en coopération avec l’actuelle 
présidence finno-suédoise de l’ACA Europe. 
La délégation du Conseil d’État comprenait encore M. Jeannot Nies, président de la 
commission juridique, M. Marc Besch, secrétaire général et Mme Carola Sauer, 
responsable du service juridique du Conseil d’État.  
 
10 décembre 2024 
Visite d’une délégation du Barreau de Luxembourg 
Le 10 décembre 2024, M. Marc Thewes, Président du Conseil d’État, a reçu Monsieur le 
Bâtonnier Albert Moro, Monsieur le Vice-Bâtonnier Pierre Schleimer et Monsieur le 
Bâtonnier-Sortant Pit Reckinger pour une visite de courtoisie. 
 
14 janvier 2025 
Réception de Nouvel An 
Le 14 janvier 2025, M. Marc Thewes, Président du Conseil d’État, a accueilli les 
représentants des autres institutions constitutionnelles, de la haute administration et 
du corps diplomatique à la réception de Nouvel An à l’Hôtel du Conseil d’État. 
 
20 janvier 2025 
Visite d’une délégation du Sénat du Kenya au Conseil d’État 
Le 20 janvier 2025, MM. Marc Thewes, Président du Conseil d’État, et Jeannot Nies, 
Membre du Conseil d’État, ont reçu une délégation sénatoriale du Kenya menée par M. 
Amason Jeffah Kingi Egh, Président du Sénat du Kenya, et Mme Hamida Kibwana, 
Sénatrice, pour un échange de vues. 
 
17-18 mars 2025 
Séminaire de l’ACA-Europe sur le thème ‘Contribuer à la qualité de la législation’ 
Les 17 et 18 mars 2025, M. Marc Thewes, Président du Conseil d'État, a participé à un 
séminaire de l’Association des Conseils d’État et des juridictions administratives 
suprêmes de l’Union européenne (ACA-Europe), organisé par les Conseils d’État des 
Pays-Bas et de Belgique à La Haye. Ce séminaire était consacré à l’apport des cours 
administratives suprêmes et des conseils d’État à la qualité de la législation.  
La délégation du Conseil d’Etat comprenait également Mme Carola Sauer, responsable 
du service juridique du Conseil d’État.   
 
14 mai 2025 
Visite de Son Excellence Monsieur Carlo Nordio, Ministre de la Justice de la République 
italienne 
Le 14 mai 2025, MM. Marc Thewes, Président du Conseil d'État, et Jeannot Nies, Membre 
du Conseil d’État, ont reçu Son Excellence M. Carlo Nordio, Ministre de la Justice de la 
République italienne, pour un échange de vues. L’échange portait notamment sur le rôle 
et le fonctionnement du Conseil d’État et sa contribution à la qualité de la législation. 
Son Excellence M. Carlo Nordio était accompagné par Son Excellence M. Carmine 
Robustelli, Ambassadeur d’Italie au Luxembourg, et MM. Andrea Ferrari, Conseiller 
diplomatique du Ministre ainsi que Damiano Rampini, Premier Secrétaire et Chef de la 
Chancellerie consulaire à l’Ambassade d’Italie au Luxembourg. 
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6)  Visites au Conseil d’État  

Le Conseil d’État a reçu en visite de courtoisie Son Excellence, Monsieur Benno Laggner, 
ambassadeur de la Confédération Suisse, le 12 février 2025, Son Excellence, Madame 
Heike Peitsch, ambassadrice de la République fédérale d’Allemagne, le 17 février 2025 et 
Son Excellence, Madame Joanne Olivier, ambassadrice du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, le 11 juin 2025. 
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PARTIE II – Les avis du Conseil d’État 
 

A)  DROITS ET LIBERTÉS FONDAMENTAUX 

1) Égalité devant la loi (article 15, paragraphe 1er, de la Constitution)  

a) Attachés de justice 

L’article 30 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et 
le service provisoire proposait l’insertion d’un nouvel article 11-1 dans la loi précitée du 
7 juin 2012. Dans son avis du 13 juin 2025, le Conseil d’État a constaté que le paragraphe 
3, alinéa 2, de ce nouvel article 11-1 autorisait le candidat dont le stage aurait été prolongé 
à repasser les épreuves auxquelles il aurait échoué - possibilité qui n’était pas prévue 
pour les candidats ne bénéficiant pas d’une telle prolongation. Le Conseil d’État a estimé 
que cette disposition contrevenait au principe d’égalité devant la loi, tel qu’énoncé à 
l’article 15, paragraphe 1er, de la Constitution, et tel qu’interprété par la Cour 
constitutionnelle. En effet, elle introduirait une différence de traitement entre deux 
catégories de personnes se trouvant dans des situations comparables. Selon la 
jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle1 relative à l’ancien article 10bis, 
devenu l’article 15, paragraphe 1er, de la Constitution, le législateur peut, sans 
méconnaître le principe constitutionnel d’égalité devant la loi, soumettre certaines 
catégories de personnes à des régimes juridiques distincts, à condition que la différence 
soit fondée sur des disparités objectives, qu’elle soit rationnellement justifiée, adéquate 
et proportionnée à l’objectif poursuivi. Ne percevant, en l’espèce, aucune raison 
objective susceptible de justifier la différence de traitement envisagée, le Conseil d’État 
s’est formellement opposé à l’article 11-1, paragraphe 3, alinéa 2, dans sa teneur 
proposée. 

b) Fiscalité 

L’article 2 du projet de loi n° 8526 portant modification de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu, avait pour objet la création d’un crédit d’impôt 
« start-up », par l’insertion d’un nouvel article 154quaterdecies dans la LIR. Le 
paragraphe 2 de cet article définissait les critères d’éligibilité des investissements en 
capital à ce crédit d’impôt. Le point 3 du même paragraphe excluait – en tout état de 
cause – certaines entités de la qualification d’« entité start-up ». Certaines de ces 
exclusions étaient sectorielles, résultant d’une considération générale des auteurs du 
projet de loi selon laquelle « le caractère innovant au sens de la présente loi ne peut être 
considéré comme rempli dans ces secteurs ». Étaient ainsi notamment exclues du 
bénéfice du crédit d’impôt : les sociétés d’avocats, les cabinets de révision, les cabinets 
de révision agréés ou d’audit, les entités ayant le statut d’expert-comptable ainsi que les 
sociétés ayant pour objet principal une activité liée à l’immobilier. Dans son avis du 17 juin 
2025, le Conseil d’État a relevé que les experts-comptables étaient expressément exclus 

 
1 Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 159 du 13 novembre 2020 (Mém. A – n° 921 du 20 novembre 2020). 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62132-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62132-avis-du-17-juin-2025.pdf
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de la qualification d’« entité start-up », mais non les comptables. Or, comme l’activité 
d’un expert-comptable ne saurait jamais être considérée comme « innovante », il ne 
pourrait en être autrement de l’activité, similaire, d’un comptable. Il en a conclu que la 
disposition en projet instaurait une différence de traitement entre deux catégories de 
professionnels se trouvant dans des situations objectivement comparables. Le Conseil 
d’État a rappelé que, selon une jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle 
relative à l’ancien article 10bis, devenu l’article 15, paragraphe 1er, de la Constitution, le 
législateur peut, sans violer le principe constitutionnel d’égalité devant la loi, soumettre 
certaines catégories de personnes à des régimes juridiques différents, à condition que 
la différence de traitement résulte de disparités objectives, soit rationnellement 
justifiée, adéquate et proportionnée à son but. 
Or, en l’espèce, le Conseil d’État n’a identifié aucun motif objectif justifiant une telle 
différence de traitement entre experts-comptables et comptables. Il a donc considéré 
que la disposition en question portait manifestement atteinte au principe d’égalité 
devant la loi. En conséquence, il a exigé, sous peine d’opposition formelle, que l’exclusion 
prévue à l’article 154quaterdecies, paragraphe 2, point 3, lettre b), vise également la 
profession de comptable, telle que définie à l’article 2, point 11°, de la loi modifiée du 2 
septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, 
d’industriel, ainsi qu’à certaines professions libérales. 

c) Fonction publique 

L’amendement 9 des amendements gouvernementaux du 26 juillet 2024 concernant le 
projet de loi n° 7644 portant modification : 1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État ; 2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
3° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale proposait de modifier 
l’article 15 du projet de loi (ancien article 12) qui visait à introduire plusieurs nouveaux 
articles dans le statut général des fonctionnaires de l’État sous une nouvelle section II 
« Aménagement du temps de travail » se composant d’une sous-section I « Horaire de 
travail mobile et horaire de travail fixe », d’une sous-section II « Travail posté » et d’une 
sous-section III « Dérogations ». Les nouvelles dispositions, prévues aux articles 
numérotés de 18-17 à 18-21, telles qu’elles résultaient des amendements précités, 
prévoyaient désormais de manière précise les différentes situations permettant de 
déroger aux dispositions relatives à la durée de la période de référence (art.18-2, 
paragraphe 3, alinéa 2), à la coupure d’une demi-heure au courant d’une journée de travail 
de plus de six heures (art. 18-3), au repos hebdomadaire (art. 18-5) et au temps de travail 
normal du travailleur de nuit (art. 18-5bis). Dans son avis complémentaire du 26 novembre 
2024, le Conseil d’État a constaté que les auteurs des amendements entendaient charger 
le pouvoir réglementaire grand-ducal de déterminer les administrations pouvant 
bénéficier de ces dérogations. Il a souligné que ce faisant, les auteurs introduiraient une 
différence de traitement entre fonctionnaires, dans la mesure où les possibilités de 
dérogation au droit commun ne s’appliqueraient pas de manière uniforme dans des 
situations pourtant comparables, selon que l’administration de rattachement du 
fonctionnaire figure ou non sur la liste établie par le règlement grand-ducal. Considérant 
que cette différence de traitement constituerait une inégalité contraire à l’article 15, 
paragraphe 1er, de la Constitution, en ce qu’elle ne saurait être rationnellement justifiée, 
ni adéquate, ni proportionnée à son objectif, le Conseil d’État s’est formellement opposé 
aux modifications envisagées par l’amendement 9 des amendements gouvernementaux 
précités. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/26112024/60329ac-avis-complmentaire-du-26-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/26112024/60329ac-avis-complmentaire-du-26-novembre-2024.pdf
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d) Indemnités de chômage 

Le projet de loi n° 8479 portant : 1. introduction d’une demande en obtention des indemnités 
de chômage complet en ligne et 2. modification des articles L. 521-3, L. 521-7, L. 521-8, 
L. 521-11, L. 521-18 et L. 525-1 du Code du travail visait à modifier le Code du travail afin de 
prévoir l’introduction par voie électronique des demandes d’octroi d’indemnité de 
chômage complet, de maintien de l’indemnisation de chômage ainsi que des déclarations 
de revenus prévues à l’article L. 521-18 du Code du travail, via une plateforme 
gouvernementale sécurisée. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a relevé qu’en 
vertu du dispositif en projet, les demandeurs d’emploi seraient désormais tenus 
d’introduire leur demande d’octroi d’indemnité de chômage complet par la voie 
électronique proposée, cette méthode devenant la seule admise pour ce type de 
demande. Selon les auteurs, cette mesure visait à réduire la durée d’instruction et de 
versement des indemnités, tout en garantissant un meilleur contrôle de leur bonne 
exécution. Le Conseil d’État a toutefois attiré l’attention des auteurs sur le fait que le 
principe d’égalité et de non-discrimination risque d’être violé lorsque le législateur traite 
de la même manière des personnes se trouvant dans des situations essentiellement 
différentes2. En effet, même si la mesure s’appliquerait de façon uniforme à tous les 
demandeurs, certains d’entre eux n’ont pas un accès égal aux outils informatiques. 
Il a ainsi considéré qu’en écartant la possibilité d’apposer une signature manuscrite pour 
faire la demande, un demandeur dépourvu d’accès aux outils informatiques serait 
contraint de confier cette démarche à un tiers, ce qui serait inadmissible, dans la mesure 
où la signature électronique est éminemment personnelle. Dans ce contexte, le Conseil 
d’État a rappelé qu’en vertu de l’article 15, paragraphe 1er, alinéa 2, de la Constitution, « [l]a 
loi peut prévoir une différence de traitement qui procède d’une disparité objective et qui 
est rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but ». Or, il a estimé que 
la mesure visant à limiter l’introduction des demandes d’octroi d’indemnité de chômage 
complet à la seule voie électronique sécurisée soulevait un problème au regard dudit 
article 15 de la Constitution. Bien qu’il ait reconnu que cette mesure était conforme à 
l’évolution de la société, les techniques informatiques étant un mode de communication 
de plus en plus courant, il a toutefois souligné que cette mesure porterait manifestement 
atteinte de manière disproportionnée au principe d’égalité, au détriment de certaines 
catégories de personnes. 
L’exposé des motifs évoquait certes la possibilité pour les personnes ne maîtrisant pas 
les outils informatiques de s’adresser à des agents pour se faire accompagner, mais 
cette option n’était pas prévue dans le projet de loi. Le Conseil d’État a donc conclu que 
le législateur devait prévoir, au niveau de la loi, une procédure alternative permettant aux 
personnes concernées d’introduire leur demande d’indemnisation. Ces observations 
s’appliquaient également à l’obligation d’effectuer par voie électronique les demandes de 
maintien de l’indemnisation de chômage ainsi que les déclarations de revenus prévues à 
l’article L. 521-18 du Code du travail. Par conséquent, le Conseil d’État s’est formellement 
opposé au dispositif en projet, au motif de contrariété à l’article 15, paragraphe 1er, de la 
Constitution. 

 
2 Arrêt de la Cour constitutionnelle du 3 février 2022, n° 169 (Mém. A n° 52 du 8 février 2022) et arrêt de la 
Cour constitutionnelle belge n° 106/2004 du 16 juin 2004. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62032-avis-du-3-juin-2025.pdf
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e) Régime répressif 

L’article 24 du projet de loi n° 8336 concernant la dissémination volontaire à toute autre fin 
que la mise sur le marché et la culture d’organismes génétiquement modifiés ainsi que la 
coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques visait 
à déterminer les sanctions encourues en cas de violation des dispositions de la loi en 
projet. À titre général, dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a relevé que 
l’article 24 imposait des sanctions pénales uniquement à l’« opérateur », alors que les 
dispositions auxquelles il renvoyait imposaient des obligations tant à l’« opérateur » 
qu’au « notifiant ». Afin d’éviter toute différence de traitement entre le « notifiant » et 
l’« opérateur », le Conseil d’État a exigé, sous peine d’opposition formelle fondée sur le 
principe d’égalité devant la loi, que l’article en projet pénalise indistinctement les 
comportements de l’opérateur et du notifiant.  

2) Principe de non-discrimination (articles 15, paragraphe 2, de la Constitution, 
14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, 1er du Protocole n° 12 à la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales et 21 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne) 

Discrimination fondée sur l’âge 

L’article 2 du projet de règlement grand-ducal concernant la détermination du revenu 
professionnel agricole cotisable d’assurance maladie et d’assurance pension, disposait 
que : « Si une exploitation agricole compte plusieurs personnes affiliées au titre de 
l‘article 171, alinéa 1, sous 2) ou 6) du Code de la sécurité sociale, les personnes peuvent 
désigner d’un commun accord le chef d’exploitation. À défaut, l’assuré actif le plus âgé 
sera considéré comme chef d’exploitation. » Dans son avis du 4 avril 2025, le Conseil 
d’État a mis en garde, concernant la seconde phrase de cet article 2, que le critère d’âge 
est contraire au principe de non-discrimination consacré par l’article 15, paragraphe 2, 
de la Constitution. Il a souligné que, si cette disposition n’était pas supprimée, elle 
risquerait d’encourir la sanction prévue à l’article 102 de la Constitution. Il a suggéré de 
remplacer les termes « assuré actif le plus âgé » par « assuré actif le plus ancien en 
service ». 

3) Droits de procédure 

a) Droit à un procès équitable (articles 17 de la Constitution et 6, paragraphe 
1er, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales)  

L’article II, point 1°, du projet de loi n° 8486 portant modification : 1° du Code pénal ; 2° du 
Code de procédure pénale visait à modifier l’article 24-1 du Code de procédure pénale qui 
prévoit la procédure de la « mini-instruction » permettant au procureur d’État de requérir 
du juge d’instruction l’exécution de certaines mesures coercitives, sans qu’une 
instruction judiciaire doive être ouverte. Il était, entre autres, prévu de compléter l’article 
24-1, paragraphe 4, du Code de procédure pénale qui prescrit l’audition de la personne 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61713-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/61967-avis-du-4-avril-2025.pdf
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visée par l’enquête dans les conditions de l’article 46 du Code de procédure pénale par un 
nouvel alinéa 2 prévoyant que si la personne convoquée pour une telle audition ne se 
présente pas, il sera procédé à la rédaction d’un procès-verbal de non-comparution et le 
concerné sera considéré comme ayant été valablement interrogé. Dans son avis du 3 juin 
2025, le Conseil d’État s’est rallié à l’avis de la Cour supérieure de justice qui avait relevé 
que l’ajout proposé :« ne fait aucune distinction entre une personne visée par l’enquête 
qui a une raison légitime de ne pas se présenter à l’interrogatoire et une personne qui 
n’en a pas, entre une personne qu’il est impossible de toucher et une personne tentant 
de se soustraire intentionnellement à la justice, entre une personne de bonne foi et celle 
de mauvaise foi » et qu’« [i]l en résulte qu’en vertu du texte proposé, que même une 
personne de bonne foi serait considérée comme interrogée et serait ainsi privée de la 
possibilité de faire valoir sa version dans le cadre de l’enquête, soit à un moment où il est 
souvent encore plus facile de la vérifier que plus tard à l’audience devant la juridiction de 
jugement ». Le Conseil d’État a souligné qu’en présumant que le prévenu a été interrogé 
alors que, en réalité, tel n’a pas été le cas, la disposition proposée risquerait de porter 
atteinte au droit de la personne poursuivie à un procès équitable, qui lui est garanti par 
l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, dont plus particulièrement le droit de se défendre lui-même prévu par 
l’article 6, paragraphe 3, lettre c)3, de cette convention. En renvoyant à la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme (Imbrioscia c. Suisse du 24 novembre 1993 
et Pandy c. Belgique, no 13583/02 du 21 septembre 2006), il a par ailleurs rappelé que les 
garanties de l’article 6, et particulièrement l’article 6, paragraphe 3, lettre c), de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
s’appliquent « à l’ensemble de la procédure, y compris aux phases de l’information 
préliminaire et de l’instruction judiciaire, dans la mesure où leur inobservation initiale 
risque de compromettre gravement le caractère équitable du procès. […]. » En 
conclusion de ces considérations, le Conseil d’État s’est formellement opposé à la 
modification proposée. 

b) Droits de la défense (articles 17, 108 et 110 de la Constitution et 6 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales) 

Il est renvoyé à l’observation relevée au point A) Droits et libertés fondamentaux, 3) Droits 
de procédure, c) Droit à un recours effectif (articles 18, alinéa 1er, de la Constitution, 6 et 13 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 47 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne), que le Conseil d’État a émise 
dans son avis complémentaire du 4 février 2025 concernant l’amendement 11 des 
amendements parlementaires du 30 septembre 2024 relatifs au projet de loi n° 8309 
portant mise en œuvre du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil 
du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et modifiant la 
directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques) et portant modification de : 
1° la loi modifiée du 14 août 2000 sur le commerce électronique 2° la loi modifiée du 30 
novembre 2022 relative à la concurrence. 

 
3 Article 6, paragraphe 3, lettre c) : « 3. Tout accusé a droit notamment à : […] c) se défendre lui-même ou 
avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir 
être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice l’exigent ». 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62055-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62055-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04022025/61648ac-avis-complmentaire-du-4-fvrier-2025.pdf
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c) Droit à un recours effectif (articles 18, alinéa 1er, de la Constitution, 6 et 13 de 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne) 

Dans son avis du 12 juillet 2024, le Conseil d’État s’était formellement opposé à l’article 
19, paragraphe 2, du projet de loi n° 8309 portant mise en œuvre du règlement (UE) 
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché 
unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les 
services numériques) et portant modification de : 1° la loi modifiée du 14 août 2000 sur le 
commerce électronique 2° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence, 
au motif que le recours devant le président de l’Autorité de concurrence contre les 
décisions de « l’Autorité » en matière de confidentialité d’informations, de documents ou 
parties de documents communiqués ou saisis, qui y était prévu, ne saurait se substituer 
à un recours juridictionnel. En effet, le président de l’Autorité de concurrence ne satisfait 
pas à la condition d’impartialité requise pour toute juridiction, ce qui rendait cette 
disposition contraire à l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne ainsi qu’aux principes constitutionnels d’accès au juge et de recours 
effectifs, découlant du principe fondamental de l’État de droit consacré par l’article 2, 
alinéa 2, de la Constitution, et de l’article 18, alinéa 1er, de la Constitution. L’amendement 
11 des amendements parlementaires du 30 septembre 2024, visant à répondre à cette 
opposition formelle, substituait au recours devant le président de l’Autorité de 
concurrence un recours devant un des conseillers suppléants visés à l’article 11 de la loi 
modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence4. Il était ainsi prévu que le 
Collège siégeant en formation collégiale de trois membres, le président en étant exclu, 
désignerait, sans prendre connaissance des motifs du recours, un conseiller suppléant 
issu de la magistrature, conformément à l’article 11 de la loi précitée du 30 novembre 
2022. Ce conseiller suppléant devait se prononcer par décision motivée, non susceptible 
de recours. Dans son avis complémentaire du 4 février 2025, le Conseil d’État a considéré 
que le seul fait que le membre suppléant soit issu du corps de la magistrature ne suffisait 
pas à satisfaire aux exigences d’un recours juridictionnel et notamment aux exigences 
de publicité des audiences, d’impartialité du magistrat du siège, du caractère équitable 
et loyal des procédures, du respect du contradictoire et du respect des droits de la 
défense, tels que prévus aux articles 108 et 110 de la Constitution, étant donné que cette 
personne n’exercerait pas de fonction juridictionnelle au sein de l’Autorité, mais y 
siègerait comme membre en vertu de son expertise professionnelle. Le Conseil d’État a 
donc maintenu l’opposition formelle fondée sur l’absence d’un recours effectif, formulée 
dans son premier avis5. 
 

 
4 Article 11 de la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence :  
« Le Collège de l’Autorité est un organe composé : 1° de membres permanents, à savoir d’un président, d’un 
vice-président et de quatre conseillers effectifs ; 2° de membres suppléants, au nombre minimum de six, 
dont au moins l’un relève de la magistrature. » 
5 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans son avis du 3 juin 2025 
concernant l’article 23 du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre entreprises et 
portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur financier ; 3° la 
loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 
relative à la concurrence. 

 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12072024/61648-avis-du-12-juillet-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04022025/61648ac-avis-complmentaire-du-4-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
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Une référence à l’observation relevée ci-avant est faite au point A) Droits et libertés fondamentaux, 3) Droits 
de procédure, b) Droits de la défense (articles 17, 108 et 110 de la Constitution et 6 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales) 

d) Droit à un recours en pleine juridiction (article 6 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales) 

L’article 1.1.1-5, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de la loi 
modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime 
luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, visait à le remplacer 
dans la loi précitée du 9 novembre 1990 accordait en son paragraphe 3, le droit au 
commissaire aux affaires maritimes de prononcer des amendes administratives contre 
le propriétaire d’un navire faisant l’objet d’une immatriculation au registre maritime sans 
prévoir toutefois la possibilité d’un recours en réformation en faveur dudit propriétaire. 
Dans son avis du 29 avril 2025, le Conseil d’État a rappelé que, bien que la Cour 
européenne des droits de l’homme admette qu’une « peine » peut être infligée par une 
autorité administrative dans une procédure de nature administrative, la décision de 
cette autorité, qui ne remplit pas elle-même les conditions de l’article 6, paragraphe 1er, 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
doit faire l’objet d’un contrôle ultérieur par un organe judiciaire de pleine juridiction 
(CEDH, 23 octobre 1995, Schmautzer c. Autriche, req. n° 15523/89, § 24). Parmi les 
caractéristiques d’un tel organe judiciaire figure le pouvoir de réformer intégralement, 
en fait comme en droit, la décision rendue par l’instance inférieure, notamment en se 
prononçant sur toutes les questions de fait et de droit pertinentes au litige (CEDH, 4 mars 
2004, Silvester’s Horeca Service c. Belgique, req. n° 47650/99, § 27). Le Conseil d’État a 
souligné que le recours en réformation, contrairement au recours en nullité, n’est pas un 
droit en procédure administrative, mais doit être expressément prévu par la loi. En 
conséquence, il s’est formellement opposé à la disposition précitée, la jugeant contraire 
à l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. 

e) Principe du non bis in idem (article 4 du Protocole n° 7 à la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales) 

Dans son avis du 25 février 2025 concernant l’article 7, paragraphe 3, du projet de loi n° 
8335 relatif à la sécurité, à la sûreté, à l’ordre et à la vidéosurveillance dans les transports 
publics, modifiant la loi du 5 février 2021 sur les transports publics, le Conseil d’État a 
rappelé que le cumul de deux dispositifs de sanction pour les mêmes faits, l’un 
administratif et l’autre pénal, comporte toujours un risque de violation du principe non 
bis in idem. Le dispositif proposé prévoyait en effet des sanctions administratives pour 
des infractions déjà sanctionnées pénalement. Le Conseil d’État a signalé que les faits 
visés par les deux dispositifs pourraient ainsi donner lieu à des procédures parallèles 
poursuivant le même but, sans que ces procédures se combinent de manière 
complémentaire et cohérente. Dans la mesure où les mêmes faits risqueraient ainsi de 
faire l’objet d’une double répression, les deux dispositifs poursuivant les mêmes finalités, 
le Conseil d’État a estimé que le dispositif proposé contrevenait au principe non bis in 
idem. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61912-avis-du-29-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61709-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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Il a par conséquent demandé aux auteurs, sous peine d’opposition formelle, de limiter les 
sanctions administratives aux faits qui ne sont pas déjà sanctionnés pénalement. 
 

* 
 
L’article 28 du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de certains 
produits en plastique sur l’environnement visait à remplacer l’article 20 de la loi précitée 
du 21 mars 2017. L’article 20, alinéa 1er, dans sa nouvelle rédaction proposée, autorisait 
le ministre à infliger une amende administrative de 250 à 10 000 euros en cas de violation 
de plusieurs dispositions de la loi qui étaient énumérées. Dans son avis du 17 juin 2025, le 
Conseil d’État a constaté que la violation de certaines de ces dispositions, notamment 
celles prévues aux articles 5, paragraphe 3, et 7, paragraphe 2, était déjà passible de 
sanctions pénales en vertu de l’article 19 de la loi. Il a par conséquent rappelé que le cumul 
de deux dispositifs de sanction pour les mêmes faits, l’un administratif et l’autre pénal, 
comporte toujours un risque de violation du principe non bis in idem, dans l’hypothèse où 
les comportements et sanctions visés sont susceptibles de donner lieu à des procédures 
parallèles de nature pénale, sans que ces procédures se combinent de manière 
complémentaire « dans un tout cohérent ». Considérant qu’en l’espèce les mêmes faits 
risqueraient de faire l’objet d’une double répression alors que les deux dispositifs 
poursuivaient les mêmes finalités, le Conseil d’État s’est formellement opposé à la 
disposition proposée, pour contrariété au principe non bis in idem. 

4) Légalité des peines (articles 19 de la Constitution et 7 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 49 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne) 

L’article 26 du projet de loi n° 8364 concernant des mesures destinées à assurer un niveau 
élevé de cybersécurité et portant modification de : 1° la loi modifiée du 14 août 2000 relative 
au commerce électronique ; 2° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-
Commissariat à la Protection nationale ; 3° la loi du 28 mai 2019 portant transposition de la 
directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant 
des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des 
systèmes d’information dans l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 
2009 portant création du Centre des technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 
juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 4° la loi du 
17 décembre 2021 sur les réseaux et les services de communications électroniques visait à 
transposer l’article 34 de la directive (UE) 2022/2555 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 décembre 2022 concernant des mesures destinées à assurer un niveau 
élevé commun de cybersécurité dans l’ensemble de l’Union, modifiant le règlement (UE) 
n° 910/2014 et la directive (UE) 2018/1972, et abrogeant la directive (UE) 2016/1148, ci-
après « directive NIS2 ». Cet article portait plus spécifiquement sur les amendes 
administratives et les astreintes pouvant être prononcées à l’égard des entités 
essentielles ou importantes en cas de violation de la loi en projet. Dans son avis du 8 
octobre 2024, le Conseil d’État a toutefois constaté que les comportements 
sanctionnables visés à l’article 26, paragraphes 4 et 5, étaient définis par une référence 
trop générale aux articles 12 et 14 du projet de loi, alors que les paragraphes 5 à 10 de 
l’article 14 ne comportaient pas d’obligations sanctionnables à la charge des entités 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62046-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61799-avis-du-8-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61799-avis-du-8-octobre-2024.pdf
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concernées. Le Conseil d’État a dès lors demandé de limiter les renvois aux paragraphes 
1 à 4 de l’article 14 de la future loi. 
Par ailleurs, ces mêmes paragraphes fixaient le montant des amendes administratives 
en employant une formule contradictoire : « un montant maximal s’élevant à au moins 
[…] ».Concernant ce libellé, repris tel quel de l’article 34 de la directive NIS2, le Conseil 
d’État a observé que la directive impose aux États membres, par cette formulation, de 
veiller à ce que le non-respect des obligations à la charge des entités visées soit assorti 
d’amendes administratives dont le montant maximal doit s’élever à au moins un certain 
montant X, laissant aux États membres la liberté de fixer une fourchette précise pour ces 
amendes, dont le montant maximal est supérieur ou égal au montant prévu par la 
directive européenne. 
Estimant, au regard de ces observations, que les dispositions prévues à l’article 26, 
paragraphes 4 et 5, dans leur teneur proposée, étaient incohérentes, le Conseil d’État s’y 
est formellement opposé pour contrariété au principe de légalité des peines prévu à 
l’article 19 de la Constitution.6 
 

* 
 

L’article 29 du projet de loi n° 8387 portant : 1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 
du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 
en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux 
conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la 
définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition 
et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des 
statuts des fonds ; 2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements 
(UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 3° 
mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 4° transposition de l’article 38 du 
règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du 
Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes 
européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations 
commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 
obligations liées à la durabilité ; et 6° modification de : a) la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier ; b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ; d) la loi 
modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; e) la loi modifiée du 7 
décembre 2015 sur le secteur des assurances ; f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à 
l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers 
déterminait les dates d’entrée en vigueur des différentes dispositions de la loi, en 
fonction de celles prévues pour l’application des règlements européens concernés. Dans 
son avis du 22 octobre 2024, le Conseil d’État a toutefois relevé que cette méthode aurait 
pour conséquence qu’une partie du dispositif — en l’occurrence, l’article 2 du projet de 
loi, visé à l’article 29, alinéa 2 —, prévoyant des sanctions pénales et administratives, 

 
6 Cour const., arrêt n° 122/16 du 27 mai 2016 (Mém. A n° 97 du 2 juin 2016, p. 1826). 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/22102024/61838-avis-du-22-octobre-2024.pdf
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s’appliquerait de manière rétroactive, en violation du principe de non-rétroactivité des 
peines, garanti par l’article 19 de la Constitution et l’article 49 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne. 
En conséquence, le Conseil d’État s’est formellement opposé aux dispositions de l’article 
29, alinéa 2, du projet de loi. 

 
* 

 
L’article 24 du projet de loi n° 8336 concernant la dissémination volontaire à toute autre fin 
que la mise sur le marché et la culture d’organismes génétiquement modifiés ainsi que la 
coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques visait 
à déterminer les sanctions encourues en cas de violation des dispositions de la loi en 
projet. Le paragraphe 2, lettre a), de cet article entendait sanctionner la violation de 
l’article 5, paragraphe 1er, de la loi en projet qui disposait que : « [c]onformément au 
principe de précaution, les OGM ne peuvent être disséminés volontairement dans 
l’environnement que selon les dispositions prévues par la présente loi afin d’éviter les 
effets négatifs sur la santé humaine et l’environnement. » Dans son avis du 12 novembre 
2024, le Conseil d’État a observé que l’incrimination prévue à l’article 24, paragraphe 2, 
lettre a), était formulée en des termes très généraux, impliquant que toute violation de 
l’article 5, paragraphe 1er, serait sanctionnée par les peines prévues à cette disposition. 
Or, le paragraphe 1er du même article 24 prévoyait des peines moins lourdes pour d’autres 
violations spécifiques de la loi. Le Conseil d’État a ainsi attiré l’attention sur plusieurs 
problèmes soulevés par la rédaction de l’article 24, paragraphe 2, lettre a) : 
Premièrement, en ce qu’elle visait à incriminer indistinctement et sans autre précision 
toute infraction aux dispositions de la loi en projet, la disposition précitée ne répondait 
pas aux exigences constitutionnelles inscrites à l’article 19 de la Constitution en matière 
de spécification des incriminations. Deuxièmement, cette incrimination générale 
risquait de provoquer une double incrimination, en punissant les mêmes comportements 
déjà sanctionnés plus spécifiquement par d’autres dispositions renvoyées à l’article 24, 
paragraphe 1er. Troisièmement, le procédé de l’incrimination générale de toutes les 
violations aux obligations prévues par la loi en projet posait la question du respect du 
principe de proportionnalité, étant donné qu’il présupposait que les violations de 
chacune des dispositions de la loi soient d’un degré de gravité équivalent. Le Conseil 
d’État s’est par conséquent formellement opposé sur le fondement de l’article 19 de la 
Constitution à l’incrimination générale par renvoi à l’article 5, paragraphe 1er, telle qu’était 
envisagée à l’article 24, paragraphe 2, lettre a), du projet de loi. Il s’est également opposé 
formellement, sur le même fondement, à l’incrimination prévue à l’article 24, paragraphe 
2, lettre c), du projet de loi, qui visait à assurer, de manière générale, le respect des 
dispositions de l’article 6, paragraphe 13, relatif à la procédure d’autorisation de mise sur 
le marché de produits contenant des OGM ou constitués de tels produits.7 
 

* 
 

L’article 25 du projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes 
génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits visait à déterminer 
les sanctions applicables en cas de violation des dispositions du texte en projet. Dans 
son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a rappelé que l’article 19 de la Constitution 

 
7 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans son avis du 12 novembre 
2024 relativement à l’article 25, paragraphe 2, du projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des 
organismes génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits. 
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exige que tout comportement — action ou omission — constitutif d’une infraction soit 
défini par la loi en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure toute forme 
d’arbitraire et permettre aux intéressés de mesurer exactement la nature et le type des 
agissements sanctionnés. S’il a, en l’occurrence, admis une certaine marge 
d’indétermination dans la formulation des comportements sanctionnables visés, c’était 
en raison du fait que le dispositif s’adressait à des professionnels qui, par leur 
expérience, devraient être en mesure d’identifier avec une précision suffisante les 
caractéristiques essentielles des conduites incriminées. Il a toutefois constaté que les 
libellés de certaines des dispositions auxquelles il était renvoyé à l’article 25 ne 
permettaient pas d’identifier clairement le comportement soumis à sanction alors que 
les renvois étaient incorrects voire insuffisamment précis. Il a par conséquent demandé 
que chacun de ces renvois soit précisé sous peine d’opposition formelle sur le fondement 
de l’article 19 de la Constitution8.  
 

* 
 

L’article unique de la proposition de loi n° 8385 modifiant le Code pénal aux fins de 
sanctionner le harcèlement moral numérique (« cyberharcèlement ») entendait compléter 
le Code pénal par un nouvel article 442-3, rédigé comme suit : « Article 442-3.  Quiconque 
aura harcelé de façon unique ou répétée, de manière directe ou indirecte, une personne 
pendant une période prolongée dans l’espace numérique, sur les réseaux sociaux, les 
messageries ou au sein de l’internet en général ainsi qu’à l’aide de services en ligne ou 
téléphoniques alors qu’il savait ou aurait dû savoir qu’il affecterait gravement par ce 
comportement la tranquillité de la personne visée, sera puni d’une peine 
d’emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une amende de 251 à 3.000 euros ou 
l’une de ces peines seulement. Le délit prévu par le présent article ne pourra être 
poursuivi que sur plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses ayants droit. » 
Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a relevé plusieurs incohérences et 
imprécisions dans la rédaction de cette disposition. Il s’est notamment interrogé sur la 
signification de l’expression « harcèlement exercé de manière directe ou indirecte », qui 
manquait de clarté. Par ailleurs, s’agissant de la volonté des auteurs de réprimer, dans le 
cadre du harcèlement moral numérique, des actes isolés (par opposition à l’infraction de 
harcèlement obsessionnel définie à l’article 442-2 du Code pénal), le Conseil d’État a 
rappelé que la notion même de harcèlement implique, par définition, une répétition 
d’actes. La reconnaissance d’un acte unique de harcèlement apparaissait dès lors 
incompatible avec le concept juridique de harcèlement. De plus, l’expression « pendant 
une période prolongée dans l’espace numérique », appliquée à un acte unique, outre son 
imprécision, semblait contradictoire avec l’idée d’un comportement isolé. Le Conseil 
d’État a supposé que le législateur avait l’intention de viser des actes uniques ayant des 
effets durables ou récurrents. Il a toutefois constaté que la rédaction de la disposition ne 
permettait pas de cerner clairement cet objectif. Au vu de ces observations, le Conseil 
d’État a rappelé que, selon la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, le principe de 

 
8 Tel était notamment le cas des renvois prévus à l’article 25, paragraphe 1er, de la loi en projet. Cet article 
sanctionnait en effet : - la violation de l’article 6, paragraphe 3, alinéa 2, du projet de loi alors qu’il aurait 
fallu viser la violation de l’article 6, paragraphe 3, alinéa 1er, du même texte, - la violation des dispositions 
de l’article 12, paragraphe 1er, du projet de loi alors que le comportement à incriminer était celui prévu à 
l’article 12, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi en projet ainsi que - la violation de l’article 13 du projet de loi 
alors qu’il aurait fallu viser plus concrètement le paragraphe 1er de cet article. Pour les mêmes raisons, il a 
exigé que l’article 25, paragraphe 2, du projet de loi renvoie au seul article 6, paragraphe 7, alinéa 1er, de la 
future loi. 
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légalité des peines, consacré par l’article 19 de la Constitution, implique l’obligation de 
spécifier clairement les incriminations, ce qui suppose que les infractions soient 
définies par la loi en des termes suffisamment précis pour exclure toute incertitude ou 
arbitraire, et pour permettre aux justiciables de comprendre la nature exacte des 
comportements réprimés. Étant donné que le texte proposé ne satisfaisait pas à ces 
exigences, le Conseil d’État s’est formellement opposé à la disposition en projet. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés modifiant : 1° la loi modifiée du 
5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 2° la loi modifiée du 
22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets 
de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 5° la loi 
modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la 
maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 
10° le Code pénal visait à remplacer la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés qu’il était proposé d’abroger. L’article 49 du texte en projet 
prévoyait toutefois que la loi précitée du 10 juin 1999 resterait applicable aux infractions 
commises avant la date d’entrée en vigueur de la future loi. Dans son avis du 21 janvier 
2025, le Conseil d’État a souligné que dans l’hypothèse où des infractions punies par 
l’ancienne loi, non prévues par le nouveau texte, auraient été commises avant l’entrée en 
vigueur du texte en projet, la disposition précitée serait contraire à l’article 19, alinéa 3, 
de la Constitution, qui prévoit que « [n]ul ne peut être condamné à une peine plus forte 
que celle qui était applicable au moment où l’infraction a été commise ». Il s’est en 
conséquence formellement opposé à cette disposition9.  
 

* 
 

L’article 1er du projet de loi n° 8426, portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
sur la Police grand-ducale, visait à remplacer l’article 5bis de ladite loi. Le nouvel article 
5bis, dans sa version proposée, énumérait à l’alinéa 1er les situations dans lesquelles la 
Police peut procéder à un rappel à l’ordre. Le point 2° de cette énumération disposait : 
« La Police peut rappeler à l’ordre la personne qui : […] 2° se comporte de manière à 
troubler la tranquillité, la salubrité ou la sécurité publiques ; […]. » Par ailleurs, l’alinéa 2 
du même article prévoyait que, si « la personne n’obtempère pas au rappel à l’ordre, la 
Police peut enjoindre à la personne de s’éloigner ». Dans son avis du 25 février 2025, le 
Conseil d’État a estimé que le point 2° de l’alinéa 1er de l’article 5bis, dans sa nouvelle 
formulation, ne répondait pas aux exigences de sécurité juridique, en raison de la 
terminologie vague qui y était employée. Il a également attiré l’attention des auteurs du 
texte sur le fait que l’injonction d’éloignement, bien qu’elle constitue en principe une 
mesure de police administrative, pourrait, à terme, donner lieu à une sanction de nature 
pénale. Dans ce contexte, le Conseil d’État a rappelé que le principe de légalité des 
peines, consacré à l’article 19 de la Constitution, implique de manière corollaire le 

 
9 Principe de la rétroactivité in mitius qui signifie que la loi pénale plus douce s’applique de manière 
rétroactive aux infractions non définitivement jugées. 
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principe de la spécification de l’incrimination, selon lequel les éléments constitutifs 
d’une infraction doivent être définis en des termes suffisamment clairs et précis pour 
exclure l’arbitraire et permettre aux intéressés de mesurer exactement la nature et le 
type des agissements sanctionnés10. Considérant que le point 2° de l’alinéa 1er était 
formulé dans des termes particulièrement vagues et imprécis, le Conseil d’État a conclu 
qu’il contrevenait également au principe de spécification de l’incrimination. En 
conséquence, il s’est formellement opposé au nouvel article 5bis, alinéa 1er, point 2°, tel 
que proposé dans la loi modifiée du 18 juillet 2018. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes 
généraux du droit, 1) Principes de l’État de droit (article 2, alinéa 2, de la Constitution), b) 
Principe de sécurité juridique, i) Terminologie ambiguë ou incertaine.  
 

* 
 

L’article 15, paragraphe 1er, alinéa 2, du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, 
l’ordre et la vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 
sur les transports publics, disposait que « [s]ont punies d’une amende, les infractions à : 
1° l’article 13, paragraphe 1er ; 2° l’article 13, paragraphe 2 ; 3° l’article 14 ». Dans son avis 
du 25 février 2025, le Conseil d’État a toutefois constaté que ces dispositions ne 
permettaient pas de déterminer avec une précision suffisante les comportements 
susceptibles d’être pénalement sanctionnés. Il a par conséquent demandé, sous peine 
d’opposition formelle fondée sur l’article 19 de la Constitution, de reformuler l’alinéa 2 afin 
de préciser explicitement les infractions visées. Il a proposé la rédaction suivante : 
« Sont punies d’une amende de 24 à 250 euros les infractions suivantes : 1° le fait de 
refuser d’obtempérer à l’injonction de quitter le véhicule ou de s’éloigner des lieux, faite 
par un agent conformément à l’article 13, paragraphe 1er, alinéa 3 ; 2° le non-respect de 
l’interdiction d’entrer à nouveau dans un moyen de transports publics et dans une 
infrastructure de transports publics endéans un délai de deux heures, prévue à l’article 
13, paragraphe 2 ; 3° le non-respect de l’interdiction prévue à l’article 14. » 

 
* 
 

L’article 7 de la proposition de loi n° 8085 luttant contre les pratiques appelées « culture de 
l’effacement » ou « culture de l’annulation » dans le domaine de la littérature, élaborée par 
le député Fernand Kartheiser, visait à sanctionner pénalement quiconque qui inciterait, 
voire harcellerait une autre personne afin de la pousser à commettre un acte relevant de 
cette « culture de l’effacement » ou d’« annulation ». Cet article était rédigé comme suit : 
« Art. 7 Interdiction de l’incitation à la culture de l’effacement ou culture de l’annulation 
(1) Quiconque aura publiquement harcelé ou incité, de façon répétée, implicitement ou 
explicitement, par gestes, paroles, écrits ou par tous autres moyens, une personne en 
vue de la provoquer de commettre un acte de culture de l’effacement ou d’annulation, 
alors qu’il savait ou aurait dû savoir qu’il affecterait gravement par ce comportement la 
tranquillité de la personne visée, sera puni d’une peine d’emprisonnement de 15 jours à 2 
ans et d’une amende de 251 à 3000 €, ou l’une de ces 2 peines seulement. (2) II en est de 
même si la menace se fait de manière purement psychologique, en soumettant la 
personne concernée à des harcèlements répétitifs, dans l’intention de mettre la 

 
10 Cour constitutionnelle, arrêts n° 138/18 du 6 juin 2018 (Mém. A - n° 459 du 8 juin 2018), nos 134/18 et 135/18 
du 2 mars 2018 (Mém. A - nos 198 et 199 du 20 mars 2018) et n° 43/07 du 14 décembre 2007 (Mém. A - n° 1 du 
11 janvier 2008). 
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personne intéressée sous pression psychologique permanente afin d’obtenir gain de 
cause. » Outre plusieurs critiques majeures quant à la logique et au bienfondé de 
l’incrimination prévue, le Conseil d’État, dans son avis du 11 mars 2025, a relevé que la 
notion de « gain de cause » utilisée à la fin du paragraphe 2 était imprécise dans le 
contexte de cette incrimination. Il s’y est formellement opposé, estimant que cette 
imprécision contrevenait au principe de spécification de l’incrimination, corollaire du 
principe de légalité des peines consacré par l’article 19 de la Constitution. 
 

* 
 

L’article 23 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des 
transports sanitaires terrestres non urgents déterminait les sanctions en cas de 
commission d’une des infractions décrites aux points 1° à 6°. Dans son avis du 11 mars 
2025, le Conseil d’État a toutefois constaté qu’à la lecture des dispositions auxquelles il 
était renvoyé, il n’était pas toujours clair à qui s’adressaient les obligations dont la 
violation était sanctionnée. Tel était notamment le cas pour la violation de l’obligation de 
formation prévue aux articles 13, 14 et 15 du projet de loi, sanctionnée à l’article 23, point 
4°. Le Conseil d’État a également relevé que le libellé des incriminations ne correspondait 
pas toujours aux obligations dont il s’agissait de sanctionner la violation. En effet, l’article 
23, point 5°, sanctionnait le transporteur sanitaire qui ne tiendrait pas à jour la « liste des 
membres du personnel prévue à l’article 18 », alors que l’article 18 limitait cette obligation 
aux seuls membres du « personnel composant les équipages des véhicules sanitaires ». 
Considérant, au vu de ces observations, que le principe de spécification de 
l’incrimination - corollaire du principe de légalité des peines consacré par l’article 19 de la 
Constitution - n’était pas respecté, le Conseil d’État a émis une opposition formelle au 
texte proposé. 

 
* 
 

L’amendement 13, point 2°, des amendements parlementaires du 12 novembre 2024 
relatifs au projet de loi n° 7869 portant modification : 1° du Code de procédure pénale ; 2° 
de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire ; 3° de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 4° de la loi modifiée du 17 avril 1998 
portant création d’un établissement public dénommé « centre hospitalier 
neuropsychiatrique » ; 5° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du 
casier judiciaire ; 6° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État proposait de 
compléter l’article 33 de la loi précitée du 20 juillet 2018 par un nouveau paragraphe 13 
relatif aux modalités de la procédure disciplinaire. Ce nouveau paragraphe avait la teneur 
suivante : « « (13) Les modalités de la procédure disciplinaire sont précisées par 
règlement grand-ducal qui peut prévoir la création d’une commission de discipline, les 
modalités de consultation des documents du détenu par son avocat, ainsi que la 
détermination de la sanction disciplinaire. » » Dans son avis complémentaire du 4 avril 
2025, le Conseil d’État a relevé que si la création d’une commission disciplinaire ainsi que 
les modalités de consultation des documents peuvent faire l’objet d’un règlement grand-
ducal, ces matières ne relevant pas de celles réservées à la loi par la Constitution, il en va 
autrement de la détermination des sanctions disciplinaires. En effet, celles-ci doivent, 
en vertu du principe de la légalité des peines consacré par l’article 19 de la Constitution, 
dont le corollaire est le principe de la spécification des incriminations, être définies en 
des « termes suffisamment clairs et préciser le degré de répression, afin d’exclure 
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l’arbitraire et de permettre aux intéressés de mesurer exactement la portée de ces 
dispositions ». 
Le Conseil d’État a rappelé que, dans ce contexte, la Cour constitutionnelle a jugé « qu’en 
droit disciplinaire la légalité des peines suit les principes généraux du droit pénal et doit 
observer les mêmes exigences constitutionnelles de base »11. Étant donné que le 
paragraphe 13 nouveau ne respectait pas ces exigences constitutionnelles, le Conseil 
d’État s’y est formellement opposé pour violation de l’article 19 de la Constitution. 
 

* 
 

L’article 1er, paragraphe 2, seconde phrase, du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage 
sur la voie publique et portant modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant 
la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques écartait du champ 
d’application du projet de loi, les « sociétés ou organisations proposant un service 
d’autopartage qui ne revendiquent pas, pour leurs besoins, les conditions privilégiées 
d’un usage privatif sur la voie publique ». Cependant, l’article 10, paragraphe 1er, point 1°, 
du projet de loi entendait punir d’une peine d’amende « celui qui exerce une activité 
d’opérateur d’autopartage au sens de la présente loi […] sans être titulaire de l’agrément 
prévu à l’article 5 ». Le Conseil d’État, dans son avis du 17 juin 2025, a eu des difficultés à 
saisir les contours de cette infraction, au regard de l’article 1er, paragraphe 2, seconde 
phrase précitée, qui n’interdisait pas l’exercice de l’activité d’autopartage par des 
opérateurs économiques non agréés, à condition qu’ils utilisent des emplacements 
ordinaires, et non les « parties de la voie publique au stationnement et au parcage de 
véhicules partagés » visées à l’article 3. Par ailleurs, l’article 10, alinéa 2, point 2°, du 
projet de loi visait à punir d’une amende celui qui exerce une activité d’opérateur 
d’autopartage en « 2° mettant à disposition des véhicules partagés non pourvus d’un 
signe distinctif particulier valable, prévu à l’article 7 ». À cet égard, le Conseil d’État s’est 
de nouveau interrogé sur la compatibilité de cette incrimination avec la possibilité, 
prévue à l’article 1er, paragraphe 2, du projet de loi, d’échapper au champ d’application de 
la loi en ne « revendiquant pas […] les conditions privilégiées d’un usage privatif sur la 
voie publique ». Compte tenu de ces interrogations, le Conseil d’État s’est formellement 
opposé à l’article 10, alinéa 1er, point 1°, ainsi qu’à l’article 10, alinéa 2, point 2°, pour 
contrariété aux exigences de spécification des incriminations telles qu’inscrites à 
l’article 19 de la Constitution. 
 

* 
 

Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point D) Institutions et 
administrations publiques), 1) Le Grand-Duc, La prérogative du Grand-Duc de déléguer son 
pouvoir réglementaire d’exécution (article 47 de la Constitution), que le Conseil d’État a 
formulée dans avis du 25 février 2025 concernant l’article 7, paragraphe 1er, alinéa 1er, du 
projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre et la vidéosurveillance dans les 
transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 sur les transports publics. 

 
11 Cour const., arrêts 23/04 et 24/04 du 3 décembre 2004 (Mém. A n° 201 du 23 décembre 2004) 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/61479-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61709-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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5) Droit à la vie privée (articles 20 et 37 de la Constitution, 8 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 7 de 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne) 

L’article 1er du projet de loi n° 8426, portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
sur la Police grand-ducale visait à remplacer l’article 5bis de ladite loi, qui, dans sa 
nouvelle rédaction proposée, énumérait en son alinéa 1er les situations dans lesquelles la 
Police peut procéder à un rappel à l’ordre. 
Le point 4° de cette énumération disposait que : « La Police peut rappeler à l’ordre la 
personne qui : […] 4° se comporte de manière à importuner des passants sur la voie 
publique et dans les lieux accessibles au public ; ». 
Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a observé que le fait d’importuner une 
personne ou d’être importuné par une autre personne peut difficilement être cerné par 
des critères objectifs, mais est le résultat d’une appréciation subjective tant des 
personnes impliquées que de la Police grand-ducale. Il a estimé que cet élément de 
subjectivité, combiné à l’imprécision de la disposition, pourrait entraver une application 
uniforme de la loi, aboutissant à une mise en œuvre arbitraire et imprévisible. Par 
ailleurs, le Conseil d’État a souligné le caractère ambigu de la notion de « lieux 
accessibles au public », qui désigne habituellement aussi des endroits tels que cafés, 
restaurants, cinémas, halls sportifs ou théâtres. Le commentaire de la disposition sous 
examen ne fournissait d’ailleurs aucune précision sur ce point. Le Conseil d’État a donc 
conclu que l’article 5bis, alinéa 1er, point 4°, tel qu’il était proposé de le remplacer dans la 
loi précitée du 18 juillet 2018, risquait d’être considéré comme contraire aux articles 20 
et 37 de la Constitution. Il s’y est en conséquence opposé formellement. Il a demandé aux 
auteurs de préciser davantage cette disposition en s’inspirant de la formulation et des 
critères prévus à l’article 6 de la loi du 11 août 1982 concernant la protection de la vie 
privée12. 
 

* 
 
L’article 2 du projet de loi n° 8426, portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
sur la Police grand-ducale, prévoyait l’insertion d’un nouvel article 5ter dans ladite loi. Ce 
nouvel article visait à accorder au bourgmestre le pouvoir d’ordonner une interdiction 
temporaire de lieu à l’encontre d’une personne ayant, sur une période de trente jours, 
adopté à au moins deux reprises l’un des comportements visés au nouvel article 5bis, 
alinéa 1er, de la même loi13. L’article 5bis, alinéa 2, autorisait ensuite la police à enjoindre 
aux personnes ne réagissant pas au rappel à l’ordre de s’éloigner des lieux. Dans son avis 
du 25 février 2025, le Conseil d’État a considéré que l’interdiction temporaire des lieux, 
telle qu’envisagée, était une mesure plus attentatoire aux droits fondamentaux et 
restrictive des libertés publiques qu’une simple décision d’éloignement, ce d’autant plus 

 
12 Article 6 de la loi du 11 août 1982 concernant la protection de la vie privée : « Est puni des peines prévues 
à l’article 2, celui qui a sciemment inquiété ou importuné une personne par des appels téléphoniques 
répétés et intempestifs ou qui l'a harcelée par des messages écrits ou autres. » 
13 Article 5bis, alinéa 1er : « Art. 5bis. La Police peut rappeler à l’ordre la personne qui : 1° entrave l’entrée ou 
la sortie accessible au public d’un bâtiment public ou privé de sorte à entraver la liberté de circuler d’autrui 
; 2° se comporte de manière à troubler la tranquillité, la salubrité ou la sécurité publiques ; 3° se comporte 
de manière à entraver la circulation sur la voie publique ou à porter atteinte à la liberté d’aller et de venir 
des passants sur la voie publique et dans les lieux accessibles au public ; 4° se comporte de manière à 
importuner des passants sur la voie publique et dans les lieux accessibles au public. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61926-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61926-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61926-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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qu’il était prévu au nouvel article 5ter, paragraphe 514 que la méconnaissance de 
l’interdiction mènerait à une sanction de nature pénale et cela alors même que les 
incivilités prévues au nouvel article 5bis, alinéa 1er n’avaient pas de nature pénale. Le 
texte prévoyait comme seule condition requise pour justifier une interdiction temporaire 
des lieux des comportements fautifs ou incivilités ayant donné lieu à au moins deux 
mesures d’éloignement au courant d’une période de trente jours. Il n’était pas question 
d’un risque de commission d’infractions pénales, condition qui, aux yeux du Conseil 
d’État, aurait permis de garantir la proportionnalité de la mesure proposée. Le Conseil 
d’État a d’ailleurs critiqué que la décision serait prise sur la base des seuls rapports 
d’éloignement et que la personne concernée ne serait dès lors pas en mesure de faire 
valoir ses explications. Il a renvoyé dans ce contexte aux explications des auteurs selon 
lesquelles « [l]a procédure administrative non contentieuse ne s’applique pas étant 
donné que la mesure est prise pour remédier à une situation d’urgence », ce qui avait 
pour effet d’exclure notamment l’application de l’article 9, alinéa 1er,15 du règlement 
grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure administrative applicable aux 
administrations de l’État et des communes. Le Conseil d’État s’est dit surpris par cette 
affirmation péremptoire, dans la mesure où le texte proposé ne prévoyait aucun délai 
dans lequel le bourgmestre devait statuer à la suite de la réception du rapport 
d’éloignement, et ne mentionnait pas non plus l’urgence comme critère dans le dispositif 
proposé. 
Constatant que le projet de loi ne définissait pas de manière suffisante la compétence 
de police administrative conférée au bourgmestre, notamment en ce qui concerne les 
critères permettant de justifier une interdiction temporaire de lieu, le Conseil d’État a 
mis en garde contre le risque de décisions arbitraires. Il s’y est par conséquent opposé 
formellement pour contrariété aux articles 20 et 37 de la Constitution. Il a demandé aux 
auteurs de compléter la disposition, d’une part, en précisant le délai endéans lequel le 
bourgmestre devra prendre la décision, et, d’autre part, en intégrant dans la loi les 
critères évoqués dans le commentaire de l’article, à savoir que « la mesure ne peut jamais 
durer plus longtemps ni porter sur un périmètre plus vaste que nécessaire pour 
empêcher ou faire cesser les troubles à l’ordre public ». 
 

* 
 
L’amendement 10 des amendements parlementaires du 12 novembre 2024 relatifs au 
projet de loi n° 7869 portant modification : 1° du Code de procédure pénale ; 2° de la loi 
du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire ; 3° de la loi modifiée 
du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 4° de la loi modifiée du 17 avril 1998 portant 
création d’un établissement public dénommé « centre hospitalier neuropsychiatrique » ; 
5° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ; 6° de la 
loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État proposait de compléter l’article 25 
de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire par un nouvel 
alinéa. Celui-ci visait à permettre, à titre exceptionnel, l’ouverture de courriers adressés 

 
14 Article 5ter, paragraphe 5 : « (5) Le non-respect de l'interdiction temporaire de lieu est puni d’une amende 
de 25 euros à 250 euros. Cette amende a le caractère d’une peine de police. ». 
15 Règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de 
l’État et des communes, art. 9, alinéa 1er : « Sauf s’il y a péril en la demeure, l’autorité qui se propose de 
révoquer ou de modifier d’office pour l’avenir une décision ayant créé ou reconnu des droits à une partie, 
ou qui se propose de prendre une décision en dehors d’une initiative de la partie concernée, doit informer 
de son intention la partie concernée en lui communiquant les éléments de fait et de droit qui l’amènent à 
agir. » 
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aux détenus dans le but de lutter contre l’introduction clandestine de substances 
stupéfiantes dans les établissements pénitentiaires. L’ajout proposé concernait 
notamment les courriers émanant d’« autorités administratives et judiciaires nationales 
et internationales », mais également ceux adressés par les avocats à leurs clients 
détenus. 
Dans son avis complémentaire du 4 avril 2025, le Conseil d’État a rappelé que l’article 8 
de la Convention européenne des droits de l’homme protège la confidentialité de toute 
correspondance, en accordant une protection renforcée aux échanges entre un avocat 
et son client. Si le paragraphe 1er de cet article consacre le droit au respect de la 
correspondance, son paragraphe 2 permet néanmoins une ingérence des autorités 
publiques, à condition que celle-ci soit prévue par la loi, poursuive un but légitime et 
constitue une mesure nécessaire dans une société démocratique, notamment pour la 
sécurité nationale, l’ordre public, ou la prévention des infractions pénales. Le Conseil 
d’État a ensuite attiré l’attention des auteurs sur la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme relative au contrôle de la correspondance d’un détenu avec son 
défenseur par l’administration pénitentiaire dont notamment l’arrêt Eylem Kaya contre 
Turquie16. Dans cet arrêt, la Cour a rappelé que toute correspondance avec un avocat, 
indépendamment de sa finalité, bénéficie d’un régime privilégié. Ainsi, les autorités 
pénitentiaires ne peuvent ouvrir un courrier échangé entre un détenu et son avocat que 
si elles disposent de motifs plausibles de croire qu’il contient un élément illicite non 
détectable par des moyens ordinaires. De plus, des garanties appropriées doivent être 
mises en place pour empêcher toute lecture du courrier, comme, par exemple, 
l’ouverture de l’enveloppe en présence du détenu. La lecture du contenu de la 
correspondance ne peut, quant à elle, être autorisée que « dans des cas exceptionnels, 
si les autorités ont lieu de croire à un abus de privilège en ce que le contenu de la lettre 
menace la sécurité de l’établissement ou d’autrui ou revêt un caractère délictueux d’une 
autre manière17 » À la lumière de cette jurisprudence, le Conseil d’État a considéré que le 
dispositif en projet était, à la fois, plus restrictif et plus large que le prescrit de la Cour 
européenne des droits de l’homme. Il était plus restrictif en ce qu’il ne visait qu’une seule 
finalité, à savoir détecter la présence de stupéfiants, excluant de ce fait toute autre 
finalité, telle, par exemple, la lutte contre le terrorisme18. Il était plus large, en revanche, 
en ce qu’il permettait l’ouverture du courrier « en cas de doute », formule trop vague et 
inférieure au seuil de « motifs plausibles » requis par la jurisprudence de la Cour. Le 
Conseil d’État a reconnu que certaines garanties prévues, telles que la rétention du 
courrier en cas de contrôle positif et l’obligation d’effectuer le contrôle en présence du 
détenu, étaient conformes aux exigences européennes. Toutefois, il a souligné qu’en 
l’absence de précision sur la notion de « doute » et sans mention expresse de 
l’impossibilité de recourir à des moyens alternatifs, la disposition devait encourir une 
opposition formelle pour non-respect de l’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. 
 

* 

 
16 Cour européenne des droits de l’homme, Eylem Kaya c. Turquie, 13 décembre 2016, n° 26633/07. Dans cet 
arrêt la Cour est revenue sur sa jurisprudence antérieure et notamment : Cour européenne des droits de 
l’homme, Campbell c. Royaume-Uni, 25 mars 1992, série A n° 233 et Golder c. Royaume-Uni, 21 février 1975, 
série A n° 18. 
17 Cour européenne des droits de l’homme, Campbell c. Royaume-Uni, 25 mars 1992, série A n° 233 et 
Kepeneklioğlu c. Turquie, n° 73520/01, § 31, 23 janvier 2007 
18 Pourtant admise par Cour européenne des droits de l’homme, voir : Cour européenne des droits de 
l’homme, Erdem c. Allemagne, 5 juillet 2001, n° 38321/97. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/60728ac-avis-complmentaire-du-4-avril-2025.pdf
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L’article 1er, point 2°, lettre c), du projet de loi n° 8512 portant modification de l’article 43bis 
de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale visait à porter la durée de 
validité de l’autorisation ministérielle de vidéosurveillance de trois à cinq ans. Il était 
également proposé de supprimer la référence à une durée maximale, celle-ci devenant 
ainsi fixe. Par ailleurs, les auteurs prévoyaient de ne plus soumettre le renouvellement 
de l’autorisation à la procédure qui est applicable à une première demande, dans la 
mesure où il était prévu d’accorder le renouvellement sur demande motivée du directeur 
général de la Police, à condition toutefois que le périmètre du lieu de la vidéosurveillance 
reste inchangé. L’article 1er, point 2°, lettre d), proposait par ailleurs l’insertion d’un nouvel 
alinéa 3 à l’article 43bis, paragraphe 3, fixant le point de départ de la durée de validité à la 
date de mise en service de la zone de surveillance. Concernant d’abord la prolongation de 
la durée de validité de l’autorisation ministérielle de trois à cinq ans, le Conseil d’État, 
dans son avis du 3 juin 2025, a rappelé que, conformément à la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme, la durée d’une mesure portant atteinte au droit au 
respect de la vie privée, tel qu’inscrit à l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, doit être adaptée à l’objectif poursuivi. 
Il a relevé que la durée de cinq ans, qui correspond à celle retenue par le législateur 
français pour la vidéoprotection des lieux publics19, peut paraître relativement longue, 
mais demeure néanmoins admissible en matière de surveillance des espaces publics, 
dès lors que les exigences plus strictes posées par la Cour européenne des droits de 
l’homme concernent essentiellement des mesures de surveillance secrète, par nature 
plus intrusives. Ensuite, concernant la proposition de faire courir la durée de validité de 
cinq ans à compter de la mise en service de la zone de surveillance, laquelle pourrait, 
selon le commentaire des articles, requérir « un laps de temps non négligeable » 
dépendant de l’avancement des travaux d’installation du système, il a fait valoir que le 
cumul de cette phase préparatoire avec la durée fixe de cinq ans serait susceptible de 
conduire à une période de validité de l’autorisation excédant cinq ans, sans qu’un 
réexamen de fond soit prévu. Cependant, il s’est surtout interrogé sur la compatibilité du 
mécanisme de renouvellement de l’autorisation de vidéosurveillance, sur simple 
demande motivée du directeur général de la Police, avec les garanties procédurales 
requises en cas d’ingérence dans une liberté publique. Dans ce contexte, il a relevé que 
la jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de l’homme exige que toute 
mesure de surveillance soit encadrée par des garanties adéquates et suffisantes, 
incluant notamment des mécanismes d’autorisation et de contrôle propres à prévenir 
tout risque d’abus.20 Finalement, concernant l’intention des auteurs de permettre à 
l’autorité exploitante – en l’occurrence la Police grand-ducale – de solliciter elle-même la 
prolongation d’une mesure sans reprise des formalités ayant entouré l’autorisation 
initiale, telles que la réalisation d’une nouvelle analyse d’impact ou la consultation des 
instances externes compétentes (procureur d’État, conseil communal, Commission 
consultative des droits de l’homme), il s’est interrogé sur la conformité de cette 
proposition avec la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, qui 
attache une importance particulière à l’existence d’un contrôle indépendant, tant lors de 

 
19 Code de la sécurité intérieure français, art. L252-4, alinéa 1er : « Les systèmes de vidéoprotection sont 
autorisés pour une durée de cinq ans renouvelable. » 
20 Cour européenne des droits de l’homme, Weber et Saravia c. Allemagne, arrêt du 29 juin 2006, n° 
54934/00, § 106 ; Cour européenne des droits de l’homme, Podchasov c. Russie, arrêt du 13 février 2024, n° 
33696/19, § 62  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62109-avis-du-3-juin-2025.pdf
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l’autorisation initiale qu’au cours de l’exécution de la mesure21. Comme les principes de 
nécessité et de proportionnalité, qui encadrent toute ingérence dans la vie privée, 
requièrent en tout état de cause une appréciation évolutive, y compris au moment du 
renouvellement de la mesure, afin de vérifier que l’ingérence demeure nécessaire et 
justifiée dans le contexte actuel, le Conseil d’État a souligné l’importance d’un réexamen 
régulier et indépendant de la mesure prévue dans le but d’éviter qu’une autorisation 
initiale ne serve de fondement à une surveillance prolongée de manière quasi 
permanente, sans contrôle effectif. En conséquence de ces considérations, le Conseil 
d’État a estimé que le mécanisme de renouvellement tel que proposé, en l’absence d’une 
nouvelle analyse d’impact et de nouvelles consultations à l’échéance de la période de 
validité de cinq ans — période dont la durée effective pourrait même dépasser cinq ans 
en fonction de l’envergure des travaux d’installation du système de vidéosurveillance — 
portait atteinte aux exigences de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, ainsi qu’aux articles 20 et 37 de la Constitution. Il 
s’est dès lors formellement opposé au mécanisme de renouvellement tel que prévu par 
le projet de loi. 
 

* 
 
Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point A) Droits et libertés fondamentaux, 8) Droits à 
l’autodétermination informationnelle et à la protection des données à caractère personnel (articles 31, 
première phrase, et 37 de la Constitution) que le Conseil d’État a émise dans son avis du 11 juillet 2025 
concernant l’article 27 du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future portant modification : 
1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire.  

6) Liberté d’expression et liberté de la presse (articles 23 de la Constitution et 
10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et de libertés 
fondamentales) 

L’article 8 du projet de loi n° 8421, portant sur la promotion du journalisme professionnel et 
du débat démocratique, modifiant : 1° la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias ; 2° la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte ; 3° la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel visait à modifier l’article 5 de la loi précitée 
du 14 septembre 2018. 
L’article 8, point 2, proposait l’ajout d’un nouveau paragraphe 4 à cet article 5, qui 
disposait que : « (4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes 
sollicités tiennent compte, dans les limites du raisonnable, des besoins particuliers des 
journalistes professionnels. » Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a souligné 
que la Cour européenne des droits de l’homme ne conditionne pas la protection garantie 
par l’article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, relatif au droit à la liberté d’expression, au statut de journaliste 
professionnel. Dès lors, une disposition spéciale privilégiant les journalistes 
professionnels à cet égard porterait atteinte à l’article 10, tel qu’interprété par la Cour 
européenne des droits de l’homme. En effet, la Cour européenne des droits de l’homme 
étend les garanties de l’article 10 à toute personne contribuant au débat public ou jouant 

 
21 Cour européenne des droits de l’homme, Klass et autres c. Allemagne, arrêt du 6 septembre 1978, n° 
5029/71 ; Cour européenne des droits de l’homme, Roman Zakharov c. Russie, arrêt du 4 décembre 2015, n° 
47143/06. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61919-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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un rôle de « chien de garde » dans une société démocratique22. Le Conseil d’État s’est par 
conséquent opposé formellement à la disposition précitée.  

7) Le droit d’association (articles 26 et 37 de la Constitution) 

L’article 1er, point 4°, lettre b), du projet de loi n° 8432 portant modification : 1. de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 2. de la loi modifiée du 10 août 1991 
déterminant, pour la profession d’avocat, le système général de reconnaissance des 
qualifications professionnelles ; 3. de la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice permanent de la profession d’avocat 
dans un État membre autre que celui où la qualification a été acquise ; 4. de la loi modifiée 
du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives ; 5. 
de la loi du 7 août 2023 portant organisation de l’assistance judiciaire et portant abrogation 
de l’article 37-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat visait à opérer 
une réécriture en profondeur de la procédure d’inscription des sociétés d’avocats aux 
listes V et VI des tableaux des deux ordres des avocats. 
Alors que le droit positif offrait jusqu’alors la possibilité aux avocats souhaitant exercer 
leur profession sous forme de société de constituer celle-ci puis de ne demander son 
inscription au tableau qu’à un stade ultérieur, le projet de loi entendait soumettre la 
constitution d’une société d’avocats de droit luxembourgeois à l’accord préalable du 
Conseil de l’ordre. 
Il était en effet proposé de prévoir, à l’article 8, paragraphe 6, alinéas 2 et 3, que le Conseil 
de l’ordre exercerait à l’avenir son contrôle sur « un projet d’acte constitutif » d’une 
société d’avocats, et qu’il pourrait « enjoindre le ou les avocats demandeurs à modifier 
leur projet », avant de les informer qu’ils « pourront constituer la société » « [l]orsqu’il 
juge le projet conforme ». Cette soumission à l’accord préalable du Conseil de l’ordre 
valait également pour l’inscription de la succursale d’une personne morale de droit 
étranger habilitée à exercer la profession d’avocat dans son État d’origine auprès du 
registre de commerce et des sociétés. Le Conseil d’État, dans son avis du 25 mars 2025, 
le Conseil d’État a considéré que la modification envisagée portait atteinte aux articles 
26 et 35 de la Constitution, qui garantissent le droit d’association et l’exercice de la 
profession libérale. Dans ce contexte, il a rappelé que l’article 37 de la Constitution 
dispose en sa seconde phrase que « [d]ans le respect du principe de proportionnalité, 
des limitations ne peuvent être apportées [aux libertés publiques] que si elles sont 
nécessaires dans une société démocratique ». Le Conseil de l’ordre étant déjà chargé de 
veiller au respect des règles professionnelles ainsi qu’aux conditions d’infrastructure et 
d’indépendance lorsqu’il statue sur l’inscription d’une personne morale aux listes V ou VI 
du tableau, le Conseil d’État n’a perçu aucune nécessité de conférer audit Conseil une 
compétence supplémentaire, qu’il a jugée excessive, consistant à décider sur la 
constitution même d’une personne morale ou, pour ce qui concerne les personnes 
morales de droit étranger habilitées à exercer la profession d’avocat dans leur État 
d’origine, à permettre l’inscription de leur succursale auprès du registre de commerce et 
des sociétés. 
Il a estimé que la possibilité pour le Conseil de l’ordre de refuser l’inscription sur la liste V 
ou la liste VI en cas de non-conformité avec les règles professionnelles suffisait à 
empêcher qu’une personne morale ne remplissant pas les conditions légales puisse 

 
22 CEDH, Steel et Morris c. Royaume-Uni, n° 68416/01, arrêt du 15 février 2005, §89 et CEDH, Magyar Helsinki 
Bizottság c. Hongrie, n° 18030/11, arrêt du 8 novembre 2016, §166. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61940-avis-du-25-mars-2025.pdf
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exercer la profession d’avocat23. Au vu du caractère manifestement disproportionné de 
l’atteinte au libre exercice de la profession libérale et à la liberté d’association, le Conseil 
d’État s’est dès lors formellement opposé aux modifications envisagées à l’article 1er, 
point 4°, lettre b) du projet de loi. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point A) Droits et libertés fondamentaux, 
9) Liberté du commerce et de l’industrie, de la profession libérale et l’activité agricole (articles 35 et 37 de la 
Constitution). 

8) Droits à l’autodétermination informationnelle et à la protection des données 
à caractère personnel (articles 31, première phrase, et 37 de la Constitution) 

L’article 27 du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future, portant 
modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile ; 2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire visait à modifier plusieurs articles du Nouveau Code de 
procédure civile. Il était ainsi proposé de compléter l’article 1129 de ce code, disposant 
que : « [D]es copies des extraits conservés au répertoire civil peuvent être délivrées à 
tout requérant. Lorsqu’une indication de radiation a été portée sur le fichier, les copies 
des extraits conservés au répertoire civil ne peuvent être délivrées que sur autorisation 
du procureur général d’État », par un nouvel alinéa 2, rédigé comme suit : « Les 
formalités prévues à l’alinéa précédent valent également pour les mandats de protection 
future inscrits au répertoire civil et ayant pris effet. » 
Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a observé que les données relatives à un 
mandat de protection future relèvent du régime applicable aux données à caractère 
personnel. 
S’agissant de données particulièrement sensibles, portant notamment sur l’état civil, la 
capacité juridique, voire la santé de la personne concernée, le Conseil d’État a insisté, 
sous peine d’opposition formelle, pour que l’article 1129 soit complété par des 
restrictions d’accès, conformément aux exigences du Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, abrogeant la directive 95/46/CE (RGPD), ainsi que des 
articles 20, 31 et 37 de la Constitution. Il a demandé que l’accès aux données soit limité, 
comme le prévoit le commentaire de l’article 8 du projet de loi, au notaire, aux signataires 
du mandat de protection future et au juge des tutelles. Enfin, le Conseil d’État a précisé 
que les extraits délivrés ne pourront en aucun cas contenir des informations relevant des 
catégories particulières de données visées à l’article 9 du règlement (UE) 2016/679.24 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point A) Droits et libertés fondamentaux, 
5) Droits à la vie privée (articles 20 et 37 de la Constitution, 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne) 
ainsi qu’au point E) Droit de l’Union européenne, 1) Règlements de l’Union européenne b) Mise en œuvre non 
conforme d’un règlement de l’Union européenne. 

 
23 Article 5 de la loi modifiée du 10 août 1991 relative à l’organisation de la profession d’avocat au 
Luxembourg « Nul ne peut exercer la profession d’avocat s’il n’est inscrit au tableau d’un Ordre des avocats 
établi au Grand-Duché de Luxembourg. » 
24 Article 9, paragraphe 1er, du RGPD : « 1. Le traitement des données à caractère personnel qui révèle 
l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou 
l’appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques, des données biométriques aux 
fins d’identifier une personne physique de manière unique, des données concernant la santé ou des 
données concernant la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle d’une personne physique sont interdits. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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* 

 
Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point B) Matières réservées à la 
loi formelle, 2) Matières réservées, b) Droits à l’autodétermination et à la protection des 
données (articles 31 et 27 de la Constitution), que le Conseil d’État a émise dans son avis 
du 29 avril 2025 concernant l’article 1.1.1-2, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant 
modification 1° de la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un 
registre public maritime luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant 
organisation de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à 
le remplacer dans la loi précitée du 9 novembre 1990.  

9) Liberté du commerce et de l’industrie (article 35 de la Constitution) 

L’article 38, paragraphe 1er, du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des 
concentrations entre entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 
1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi 
modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 
novembre 2022 relative à la concurrence visait à investir l’Autorité de concurrence du 
pouvoir de prendre « des mesures provisoires appropriées pour rétablir ou maintenir les 
conditions d’une concurrence effective » dans l’une des trois situations qu’il énumérait.25 
Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a observé, en premier lieu, que la nature de 
ces mesures n’était pas définie. Le projet de loi ne fournissait en effet aucune précision 
quant à ce qu’il fallait entendre par « mesure provisoire appropriée ». Afin d’y remédier, 
le Conseil d’État a suggéré aux auteurs d’établir un catalogue des mesures que l’Autorité 
de la concurrence pourrait adopter. Plus fondamentalement, le Conseil d’État s’est 
interrogé sur le caractère réellement provisoire des mesures que l’Autorité serait 
amenée à prendre. S’il s’est déclaré favorable au principe d’une intervention de l’Autorité 
de la concurrence dans les cas où une concentration aurait été mise en œuvre en 
violation de la loi (absence de notification, non-respect de l’obligation d’attendre une 
décision, non-respect d’une condition imposée ou d’une décision d’interdiction), il a 
néanmoins estimé difficile de comprendre en quoi cette intervention pourrait être 
qualifiée de « provisoire ». En effet, l’articulation entre ces mesures provisoires et une 
éventuelle décision au fond faisait défaut. Dans le premier cas (concentration réalisée 
sans notification), aucune procédure au fond n’était prévue. Dans les deuxième et 
troisième cas, une décision au fond avait déjà été rendue, mais n’avait pas été respectée. 
Se posait dès lors la question de savoir comment, dans ces cas de figure, le dossier 
progresserait de la mesure provisoire vers une (nouvelle) décision au fond26. Le Conseil 

 
25 Article 38, paragraphe 1er, du projet de loi n° 8296 : « (1) L’Autorité peut prendre des mesures provisoires 
appropriées pour rétablir ou maintenir les conditions d’une concurrence effective: 1° lorsqu’une 
concentration a été réalisée en violation de l’article 3, paragraphe 1er, et de l’article 5, paragraphe 1er, et 
qu’aucune décision n’a encore été prise concernant son éventuelle autorisation ; 2° lorsqu’une 
concentration a été réalisée en violation d’une condition dont est assortie une décision prise en vertu de 
l’article 35, paragraphe 1er, point 2°; 3° lorsqu’une concentration a été réalisée et fait l’objet d’une décision 
d’interdiction en vertu de l’article 35, paragraphe 1er, point 3°. » 
26 Voir en ce sens également l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans le même avis 
concernant l’article 37, paragraphe 2, du projet de loi sur le fondement du principe de sécurité juridique au 
vu de la difficulté d’identifier ce qui constituerait dans les hypothèses visées une décision du fond. Selon 
cette disposition une décision ordonnant des mesures provisoires devait en effet être applicable pour une 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61912-avis-du-29-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61912-avis-du-29-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
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d’État a ainsi relevé le risque que les « mesures provisoires » destinées à rétablir ou 
maintenir les conditions d’une concurrence effective revêtent en réalité un caractère 
permanent. Il s’est en conséquence opposé formellement à l’article 38, paragraphe 1er, du 
projet de loi au double motif de l’atteinte disproportionnée à la liberté du commerce et 
de l’industrie et du non-respect du principe de sécurité juridique. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit (article 2, alinéa 2, de la Constitution), b) Principe de sécurité juridique, iv) Texte 
lacunaire. 
 

* 
 
Il est renvoyé à l’opposition formelle relevée au point A) Droits et libertés fondamentaux, 7) Le droit 
d’association (articles 26 et 37 de la Constitution), que le Conseil d’État a émise dans son avis du 1er juillet 
2025 concernant l’article 8 du projet de loi n° 8421 sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 
démocratique, portant modification : 1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les 
médias ; 2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte ; 
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel visant à 
modifier l’article 5 de la loi précitée du 14 septembre 2028.  

10) Le droit de propriété (articles 36 et 37 de la Constitution) 

Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de 
l’habitat et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu ; 2° loi modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de 
superficie et introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la 
promotion de l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit 
de préemption par les pouvoirs préemptants, à savoir les communes et le Fonds du 
logement, prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008. L’article 1er, alinéa 1er, du texte en 
projet entendait consacrer l’existence d’un droit de préemption sur l’intégralité d’une 
parcelle, alors que, le cas échéant, seule une infime partie de cette parcelle se situerait 
dans une zone soumise au droit de préemption. L’idée sous-jacente au dispositif 
proposé, telle qu’elle ressortait du commentaire de l’article 27, était de présumer 
systématiquement un éventuel contournement du droit de préemption, même si la 
grande majorité de la parcelle, voire des parcelles, se trouve dans une zone non soumise 
à ce droit. Le Conseil d’État, dans son avis du 21 janvier 2025, a notamment attiré 
l’attention des auteurs sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, 
selon laquelle « le système du droit de préemption ne prête pas à critique en tant 
qu’attribut de la souveraineté28, mais son exercice par l’autorité publique constitue une 
ingérence dans le droit du propriétaire au respect de ses biens. Pour être compatible 
avec l’article 1er du Premier Protocole additionnel à la Convention européenne des droits 
de l’homme, l’ingérence doit satisfaire aux exigences de légalité et de proportionnalité. » 
Il a également cité son avis du 21 juillet 2016 relatif au projet de loi n° 6913 sur l’archivage 
dans lequel il avait souligné que le droit de préemption, en ce qu’il limite le droit du 
propriétaire de disposer librement de son bien, constitue une atteinte au droit de 

 
durée déterminée, renouvelable dans la mesure où cela est nécessaire et opportun ou jusqu’à ce que la 
décision au fond soit prise. 
27 Selon le commentaire de l’article, cette disposition tend à « éviter des opérations ou montages en vue 
d’un contournement du droit de préemption par exemple des morcellements effectués dans le seul but 
d’échapper au droit de préemption ». 
28 CEDH, Hentrich c. France, n° 13616/88, arrêt du 22 septembre 1994. 
 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61919-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61919-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61468-avis-du-21-janvier-2025.pdf
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propriété protégé par l’article 16 [nouvel article 36] de la Constitution. Il a ensuite rappelé 
que, selon l’article 37 de la Constitution, « [t]oute limitation de l’exercice des libertés 
publiques doit être prévue par la loi et respecter leur contenu essentiel. Dans le respect 
du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles 
sont nécessaires dans une société démocratique et répondent effectivement à des 
objectifs d’intérêt général ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui ». Il a 
souligné qu’en vertu du principe de proportionnalité, tel que résultant de l’article 37 de la 
Constitution et de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle29, les moyens mis en 
œuvre pour réaliser un objectif légitime doivent être aptes à réaliser cet objectif sans 
aller au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. Considérant que cet équilibre ne 
saurait être garanti par la mesure prévue à l’article 1er, alinéa 1er, du projet de loi, le Conseil 
d’État s’est formellement opposé au dispositif proposé en ce qu’il comportait une 
atteinte manifestement disproportionnée à l’exercice du droit de propriété, 
incompatible avec l’article 37 de la Constitution. Il a émis des observations similaires à 
l’encontre de l’article 4 du projet de loi, qui visait à définir le champ d’application du droit 
de préemption et disposait notamment que « [l]e droit de préemption s’applique : 1° à 
toute aliénation […] de droits sociaux donnant vocation à l’attribution en propriété ou en 
jouissance d’un immeuble. Est assimilée à l’aliénation d’un immeuble toute convention à 
titre onéreux opérant une mise à disposition et un transfert de propriété différé ; […] ». 
En effet, en visant « toute aliénation de droits sociaux donnant vocation à l’attribution en 
propriété ou en jouissance d’un immeuble », la disposition proposée était libellée de 
manière extrêmement large alors qu’elle ne se bornait pas à viser les cessions de droits 
de sociétés ayant pour objet exclusif la détention et la mise en valeur d’immeubles, mais 
avait pour effet de soumettre au droit de préemption toute aliénation de droits sociaux, 
quels que soient la forme ou l’objet de la société. Le Conseil d’État a considéré qu’il 
suffirait ainsi qu’une entité détienne, directement ou indirectement, à titre principal ou 
accessoire, seule ou conjointement avec une autre société, une parcelle non construite 
pour que le pouvoir préemptant puisse exercer son droit de préemption sur les droits 
sociaux. Ce faisant, ce dernier se verrait conférer la qualité d’associé ou d’actionnaire, 
sans pour autant devenir propriétaire des parcelles non construites détenues par la 
société. Il s’est interrogé sur l’objectif légitime qui pourrait justifier qu’un pouvoir 
préemptant devienne associé ou actionnaire au sein d’une société au seul motif qu’une 
parcelle cadastrale figure au bilan de cette société, y compris lorsque la détention de la 
parcelle est indirecte, en raison de l’éventuelle interposition de sociétés intermédiaires. 
Le commentaire de l’article expliquait à cet égard que « [c]ette extension du champ 
d’application du droit de préemption vise à éviter des abus qui ont été observés en 
pratique et rapportés aux auteurs de la présente, à savoir des montages de « share deal » 
et la constitution d’indivisions « artificielles » dans le seul but de contourner le droit de 
préemption légal. » Considérant que la seule volonté d’éviter des risques d’abus ne 
saurait constituer un objectif légitime justifiant une disposition aussi manifestement 
disproportionnée, le Conseil d’État a une nouvelle fois estimé que cette disposition était 
contraire au principe de proportionnalité tel que résultant de l’article 37 de la 
Constitution et de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, et s’y est formellement 
opposé30. 

 
 
30 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans son avis du 21 janvier 
2025 concernant l’article 1er, paragraphe 3, du projet de loi n° 8223 portant modification de la loi modifiée du 
17 avril 2018 concernant l’aménagement du territoire et modifiant : […].  

 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61482-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61482-avis-du-21-janvier-2025.pdf
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B)  MATIÈRES RÉSERVÉES À LA LOI FORMELLE 

1) Principes généraux  

a) L’inconstitutionnalité des habilitations législatives conférées au pouvoir 
réglementaire grand-ducal dans les matières relevant du domaine réservé 
à la loi. 

L’article unique, point 1°, du projet de loi n° 8153 portant modification du Chapitre III du 
Titre Premier du Livre V du Code du travail, visait à compléter l’article L. 513-3, paragraphe 
5, du Code du travail par quatre alinéas aux fins de conférer au Comité de conjoncture la 
faculté de demander aux partenaires sociaux, aux niveaux appropriés, ayant signé le plan 
de maintien dans l’emploi, des informations relatives à la mise en œuvre dudit plan. 
L’alinéa 5, dans sa teneur proposée, prévoyait que « [l]a liste des informations à 
renseigner peut être complétée par règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil 
d’État ». Cette disposition visait à habiliter le Grand-Duc à prendre un règlement grand-
ducal en vue d’étendre la portée de la loi. Le Conseil d’État, dans son avis du 1er juillet 2025, 
a rappelé que l’article 44, paragraphe 2, de la Constitution autorise ce type d’habilitations 
législatives, sauf dans les matières réservées à la loi. En effet, dans ces domaines, le 
législateur détient, en vertu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, une 
compétence retenue, qui lui impose d’intervenir par voie législative. Comme le 
législateur ne saurait dès lors abandonner au Grand-Duc des matières réservées qui 
relèvent de sa propre compétence31, le Conseil d’État s’est formellement opposé à la 
disposition précitée. 

b) L’inconstitutionnalité des renvois opérés par la loi à des définitions 
contenues dans des normes inférieures dans les matières réservées à la 
loi.  

L’amendement 2 des amendements gouvernementaux du 11 janvier 2025 relatif au projet 
de loi n° 8114 autorisant le Fonds national de solidarité à participer aux prix des 
prestations et services fournis dans les structures d’hébergement pour personnes âgées 
et dans les logements encadrés agréés portait sur l’article 1er, paragraphe 2, point 2°, de 
la loi en projet. Dans sa version amendée, cet article procédait à un renvoi vers le 
règlement grand-ducal modifié du 8 décembre 1999 concernant l’agrément à accorder 
aux gestionnaires de services pour personnes âgées, afin de déterminer les prestations 
et services couverts par ceux dont bénéficie le résidant d’un logement encadré agréé. 
Dans son avis complémentaire du 4 avril 2025, le Conseil d’État a donné à considérer que 
le renvoi audit règlement grand-ducal aurait pour effet de faire dépendre l’envergure des 
aides des prestations et services définis dans le règlement grand-ducal précité du 8 
décembre 1999. Le Conseil d’État a estimé qu’un tel procédé ne saurait être admis dans 
les matières réservées à la loi par la Constitution - en l’occurrence celles relevant de 

 
31 Avis du Conseil d’État du 8 février 1946 sur le projet de loi concernant l’abrogation des lois de compétence 
de 1938 et 1939 et l’octroi de nouveaux pouvoirs spéciaux au Gouvernement (Doc. parl. n° 111, p. 4), du 19 
janvier 2016 sur le projet de loi concernant le soutien au développement durable des zones rurales (Doc. 
parl. n° 68575, p. 4) et du 11 octobre 2016 sur le projet de loi ayant pour objet 1. la mise en place d’un régime 
d’aide à l’investissement à finalité régionale ; 2. […] (Doc. parl. n° 68533, p. 8). 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61314-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/61266ac-avis-complmentaire-du-4-avril-2025.pdf
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l’article 117, paragraphe 4 - dans la mesure où il ferait dépendre le champ d’application de 
la loi de définitions contenues dans une norme inférieure. En conséquence, le Conseil 
d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, que les prestations et services 
couverts par le complément dont bénéficie le résidant d’un logement encadré agréé 
soient précisées dans la loi.  
 

* 
 
L’amendement 3 des amendements gouvernementaux du 27 juin 2025 relatifs au projet 
de loi n° 8365 portant modification de la loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 
visait, entre autres, à insérer un nouvel article 15bis dans la loi précitée du 15 décembre 
2020. L’article 15bis, paragraphe 1er, alinéa 1er, renvoyait à des règlements grand-ducaux 
pour la définition des véhicules routiers neufs. Dans son quatrième avis complémentaire 
du 4 juillet 2025, le Conseil d’État a rappelé, s’agissant de ce renvoi, que lorsque des 
matières réservées à la loi sont concernées, telle qu’en l’occurrence celle prévue par 
l’article 117, paragraphe 4, de la Constitution, le champ d’application de la loi ne peut pas 
être conditionné par des définitions émanant de normes inférieures. Il s’est par 
conséquent formellement opposé à cette disposition32.  

2) Les différentes matières réservées à la loi  

a) Accès aux emplois publics (article 11 de la Constitution) 

Dans son avis du 1er juillet 2025concernant le projet de loi n° 8491 portant création de 
l’établissement public « Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé 
(ALMPS) », et modifiant : 1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 
1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et 
produits usuels ; 3° la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation 
des médicaments ; 4° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au 
public des médicaments ; 5° la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
sanguine ; 6° la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
santé ; 7° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments 
vétérinaires ; 9° la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la 
loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi 
du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications 
humaines ; 12° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 

 
32 Voir en ce sens les observations que le Conseil d’État avait faites dans les considérations générales de 
son avis du 27 février 2024 relatif au projet de loi n° 7947 concernant le développement de zones d’activités 
économiques et réglant les modalités d’admission et de mise à disposition de terrains dans ces zones […] : 
« [Le dispositif], procède à de nombreux renvois vers des notions définies par d’autres dispositifs. Ce 
procédé est critiquable quand il revient à inverser la hiérarchie des normes en faisant dépendre la 
compréhension et la définition du champ d’application de la loi de la définition de concepts dans des 
normes qui lui sont inférieures. Lorsqu’il concerne des matières réservées à la loi par la Constitution, le 
champ d’application de la loi ne peut être conditionné par des définitions émanant de normes inférieures. 
En dehors des matières réservées, le renvoi vers une norme inférieure est source d’imprécisions, et 
partant d’insécurité juridique, en ce que le champ d’application de la loi peut être modifié par toute 
modification ultérieure de la norme inférieure à laquelle il est renvoyé. Le Conseil d’État exige en tous les 
cas, sous peine d’opposition formelle, qu’il ne soit fait référence qu’aux seules dispositions des lois ayant 
servi de bases légales aux normes inférieures. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04072025/61808-quatrime-avis-complmentaire-du-4-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04072025/61808-quatrime-avis-complmentaire-du-4-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62059-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/27022024/60882-avis-du-27-fvrier-2024.pdf
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la planification hospitalière, qui visait en son article 29 à modifier la loi précitée du 21 
novembre 1980 en y insérant un nouvel article 7bis, le Conseil d’État s’est demandé 
quelles étaient les conditions d’études et de formation professionnelles requises pour 
les employés de l’État visés au paragraphe 2, alinéa 2 de ce nouvel article qui disposait 
que : « Peut également être engagé à durée déterminée en qualité d’employé de l’État en 
vue de la réalisation des missions attribuées à la réserve sanitaire toute autre personne 
ayant des compétences dans la gestion des situations visées au paragraphe 4, lettres a) 
et b). » En rappelant que l’accès aux emplois publics constitue une matière réservée à la 
loi en vertu de l’article 11 de la Constitution - ce qui implique que les éléments essentiels 
doivent être prévus par la loi - , et constatant que tel n’était pas le cas en l’espèce, le 
Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, que le nouvel article 7bis, 
dans sa teneur proposée, soit complété par les conditions d’études et de formation 
professionnelle requises pour les personnes engagées en vertu du paragraphe 2, alinéa 
2. 

b) Droits à l’autodétermination informationnelle et à la protection des 
données (articles 31, première phrase, et 37 de la Constitution) 

L’article 5 du projet de loi n° 8310 relatif à l’Observatoire de l’habitat disposait que : « Aux 
fins d’exécution de la mission d’intérêt public décrite à l’article 1er, l’Observatoire peut, y 
compris avec son sous-traitant, collecter, traiter et analyser des données à caractère 
personnel de personnes résidant ou travaillant au Grand-Duché de Luxembourg, y 
exerçant une activité professionnelle ou étant propriétaire d’un immeuble bâti ou non 
bâti dans le pays. Les données à caractère personnel concernant ces personnes 
comprennent principalement des données d’identification ainsi que des données portant 
sur la communauté domestique et la composition du ménage, l’âge, la situation 
matrimoniale, et sur le type de logement (y compris l’adresse), sur les conditions de vie 
du ménage occupant le logement, les revenus de ces personnes et leur statut 
d’occupation, et le type de propriétaire des terrains et des immeubles, y compris leurs 
unités. » Dans son avis du 10 décembre 2024, le Conseil d’État s’est interrogé, en 
l’absence de précisions supplémentaires, sur la nature exacte des données à caractère 
personnel visées à la seconde phrase de l’article 5. L’énumération desdites données 
apparaissait en effet purement exemplative, comme le suggérait l’emploi du terme 
« principalement ». Au-delà de cette observation, le Conseil d’État a relevé que les 
notions de « conditions de vie du ménage occupant le logement » et de « type de 
propriétaire des terrains et des immeubles, y compris leurs unités » étaient 
particulièrement vagues. Il a rappelé qu’en vertu des articles 31 et 37 de la Constitution, 
les données à caractère personnel que le ministre peut collecter doivent être définies de 
manière précise, limitativement énumérées par la loi, et ne peuvent dépendre de la seule 
appréciation du ministre. Comme ces exigences n’étaient pas remplies, le Conseil d’État 
a demandé, sous peine d’opposition formelle, soit de supprimer le terme 
« principalement », soit de modifier la disposition afin que la liste des données à 
caractère personnel soit exhaustive. Il a également demandé, pour les mêmes raisons et 
sous peine d’opposition formelle, que les notions de « conditions de vie du ménage 
occupant le logement » et de « type de propriétaire des terrains et des immeubles, y 
compris leurs unités » soient soit supprimées, soit dûment précisées.33 L’article 6, alinéa 
2, disposait par ailleurs que : « [L]es données à caractère personnelles [sic] en question 

 
33 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans son avis du 10 décembre 
2023 concernant l’article 8 du projet de loi n° 8251 portant création d’un Observatoire digital de la mobilité.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61654-avis-du-10-dcembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61526-avis-du-10-dcembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61526-avis-du-10-dcembre-2024.pdf
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sont pseudonymisées avant la transmission vers l’Observatoire. » Le Conseil d’État a 
souligné que l’expression « en question » introduisait une incertitude quant à la nature 
exacte des données pseudonymisées appelées à être transmises à l’Observatoire, tant 
par les organismes du secteur public luxembourgeois, au sens de la loi du 29 novembre 
2021 sur les données ouvertes et la réutilisation des informations du secteur public, que 
par les personnes morales de droit privé actives dans le domaine du logement. Il a dès 
lors demandé, sous peine d’opposition formelle pour des raisons de sécurité juridique, 
de supprimer les termes « en question » et de compléter la disposition en précisant la 
nature exacte des données à caractère personnel visées. Dans l’hypothèse où les auteurs 
auraient souhaité viser, par les termes « en question », les données mentionnées à 
l’article 5, le Conseil d’État a recommandé de remplacer cette expression par les termes 
« visées à l’article 5 », sous réserve que les observations et oppositions formelles 
formulées à l’égard dudit article soient prises en compte. 
 
Une référence aux oppositions formelles relevées ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 
1) Principe de l’État de droit, b), Principe de sécurité juridique, i) Terminologie ambiguë ou incertaine. 
 

* 
 
L’article 1.1.1-2, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de la loi 
modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime 
luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à le remplacer dans 
la loi précitée du 9 novembre 1990, disposait en son paragraphe 2 que :  « (2) Le registre 
maritime est public et fait état des immatriculations des navires telles que définies à 
l’article 1.1.0-1, point 5. Un extrait du registre maritime ou un certificat négatif 
d’immatriculation est délivré à toute personne qui le requiert. » Dans son avis du 29 avril 
2025, le Conseil d’État a observé que l’extrait dont question à la disposition précitée était 
susceptible de comporter des données à caractère personnel (par exemple les noms et 
prénoms des personnes physiques propriétaires d’un navire). Au regard de l’absence de 
précision dans le texte de la loi en projet quant aux fins qui justifieraient la délivrance 
d’un tel extrait à « toute personne qui le requiert », le Conseil d’État a demandé sous 
peine d’opposition formelle d’indiquer la nature des données figurant au registre ainsi 
que des données publiques contenues dans l’extrait du registre afin de garantir la 
conformité de la disposition aux articles 31 et 37 de la Constitution. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point A) Droits et libertés publiques, 8) 
Droits à l’autodétermination et à la protection des données (articles 31, première phrase, et 37 de la 
Constitution. 

c) Traitement des données à caractère personnel (article 31, seconde phrase, 
de la Constitution) 

Dans les considérations générales de son avis du 25 février 2025 concernant le projet de 
loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre et la vidéosurveillance dans les transports 
publics et modifiant la loi du 5 février 2021 sur les transports publics, le Conseil d’État a 
observé que les dispositions du projet de loi restaient muettes quant au responsable du 
traitement des données à caractère personnel. Il a donné à considérer qu’en présence 
des nombreux acteurs que le projet de loi faisait intervenir et qui, le cas échéant, seraient 
amenés à procéder dans le cadre de leurs missions à différents traitements de données 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61912-avis-du-29-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61912-avis-du-29-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61709-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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à caractère personnel, il se révélerait impossible de déterminer avec certitude qui aurait 
la charge de cette mission. Il a par conséquent exigé que le responsable du traitement 
soit précisé par la loi en projet, sous peine d’opposition formelle sur le fondement de 
l’article 31, seconde phrase, de la Constitution. 

d) Sécurité sociale, protection de la santé et droits des travailleurs (article 34 
de la Constitution) 

Les dispositions de l’article 30 du projet de loi n° 8491 portant création de l’établissement 
public « Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé (ALMPS) », et 
modifiant : 1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant 
pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits 
usuels ; 3° la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation des 
médicaments ; 4° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public 
des médicaments ; 5° la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
sanguine ; 6° la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
santé ; 7° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments 
vétérinaires ; 9° la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la 
loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi 
du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications 
humaines ; 12° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 
la planification hospitalière visaient à modifier la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments. Les 
modifications prévues par l’article 30, points 12° et 13°, du projet de loi portaient sur les 
articles 13 et 14 de la loi précitée du 11 avril 1983. L’article 13, alinéa 2, dans sa teneur 
proposée, disposait que: « L’Agence peut suspendre l’autorisation lorsqu’il existe une 
présomption grave que le médicament est nocif dans les conditions normales d’emploi » 
et l’article 14 dans sa teneur proposée prévoyait que « [l]’Agence peut interdire la 
délivrance d’un ou de plusieurs lots d’un médicament et ordonner au titulaire de 
l’autorisation leur retrait du marché lorsque : 1) la composition qualitative ou quantitative 
effective n’est pas conforme à la composition déclarée ; 2) il n’est pas justifié que les 
contrôles prescrits ont été effectués sur les composants, sur le produit fini et en cours 
de fabrication ; 3) les dispositions légales relatives à l’étiquetage et à la notice n’ont pas 
été respectées. » Concernant l’emploi du verbe « pouvoir » aux dispositions précitées, le 
Conseil d’État, dans son avis du 1er juillet 2025 a rappelé qu’il est susceptible de conférer 
un pouvoir discrétionnaire à une autorité administrative, ce qui est inconcevable dans 
une matière réservée à la loi, en l’occurrence, la protection de la santé (article 34 de la 
Constitution). Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine d’opposition 
formelle, de modifier les points 12°, lettre b), et 13° en écrivant respectivement 
« L’Agence suspend » et « L’Agence interdit la délivrance d’un ou de plusieurs lots d’un 
médicament et ordonne […] ». 
 

* 
 
Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point B) Matières réservées à la loi formelle, 2) 
Matières réservées à la loi, g) Attributions et organisation des forces de l’ordre (article 115 de la Constitution), 
que le Conseil d’État a émise dans son avis du 3 juin 2025, concernant l’article 4 du projet de loi n° 8489 
portant : 1° transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 
2023 relative à l’échange d’informations entre les services répressifs des États membres et abrogeant la 
décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 2023/2123 du Parlement européen et du 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62059-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
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Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui concerne sa mise en 
conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des données à caractère personnel ; 2° 
modification de la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de données à caractère personnel et 
d’informations en matière policière. 

e) L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie, de la profession 
libérale et de l’activité agricole (article 35 de la Constitution) 

L’article 14 du projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes 
génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits prévoyait que le 
« ministre peut restreindre ou suspendre la mise sur le marché d’OGM qui ne sont pas 
conformes aux exigences de la présente loi et ses règlements d’exécution ». Dans son 
avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a observé que le verbe « pouvoir » à la 
disposition précitée était susceptible de conférer un pouvoir discrétionnaire au ministre, 
ce qui est inconcevable dans une matière réservée à la loi formelle en vertu de l’article 35 
de la Constitution. Il a dès lors demandé, sous peine d’opposition formelle, la suppression 
de ce verbe34. 
 

* 
 

Dans son avis du 21 janvier 2025 concernant le projet de loi n° 8302 relative aux 
établissements classés modifiant : 1° la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation 
rationnelle de l’énergie ; 2° la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; 3° la loi modifiée du 
26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive ; 4° la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 5° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative 
aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage géologique du dioxyde de 
carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles ; 8° la loi du 
19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la 
consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la maîtrise des dangers liés 
aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 10° le Code pénal, le 
Conseil d’État a émis une série d’oppositions formelles fondées sur la violation de l’article 
35 de la Constitution. Plusieurs dispositions du projet manquaient en effet de limiter les 
pouvoirs décisionnels des autorités compétentes, qui se seraient ainsi vu attribuer un 
pouvoir discrétionnaire absolu, ce qui est inconcevable dans les matières que la 
Constitution réserve à la loi, en l’occurrence la liberté du commerce et de l’industrie 
garantie par l’article 35. En effet, les autorités compétentes n’étaient souvent pas tenues 
de prendre les décisions en question alors qu’il était prévu qu’elles « pourraient » les 
prendre35. Le pouvoir discrétionnaire absolu des autorités se traduisait par ailleurs par 
une absence d’encadrement des pouvoirs des autorités qui étaient, d’une part, libres de 
décider les délais entourant les mesures36 ou pouvaient, d’autre part, déterminer les 

 
34 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans son avis du 20 décembre 
2024 concernant le nouvel article L.514-3, paragraphe 6, que l’article unique, point 1°, du projet de loi n° 
8234 portant : 1° introduction d’un programme de gestion prévisionnelle de l’emploi et ; 2° modification du 
Code du travail visait à introduire dans le Code du travail. 
35 Voir en ce sens notamment les articles 7, 10, paragraphes 8 et 9, 11, paragraphes 6 et 7 et 12, paragraphe 
6, du projet de loi. 
36 Voir en ce sens les articles 11, paragraphe 7, 11, paragraphe 5 et 12, paragraphe 5 et l’article 33, paragraphe 
1er, alinéa 2, du projet de loi. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61630-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/61473-avis-du-20-dcembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/61473-avis-du-20-dcembre-2024.pdf
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conditions qu’elles jugeraient nécessaires37, voire accorder des autorisations pour des 
établissements ne devant pas fonctionner plus de deux ans, ce qui aurait eu pour effet 
de les dispenser de recourir à la procédure d’enquête publique, sans que les cas de 
délivrance concernés soient précisés dans le dispositif38. 

 
* 
 

L’article 13 du projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés modifiant : 1° la loi 
modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 2° la loi modifiée 
du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets 
de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 5° la loi 
modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la 
maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 
10° le Code pénal, concernait le réexamen et l’actualisation des conditions 
d’aménagement et d’exploitation de la décision délivrée par le ministre ayant 
l’Environnement dans ses attributions. Le paragraphe 3 de cet article visait à préciser les 
cas dans lesquels les conditions d’aménagement et d’exploitation seraient réexaminées 
et actualisées. Il était libellé comme suit : « (3) Les conditions d’aménagement et 
d’exploitation sont réexaminées et, si nécessaire, actualisées au minimum dans les cas 
suivants : 1° la pollution causée par l’établissement est telle qu’il convient de réviser les 
valeurs limites d’émission indiquées dans l’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs 
limites d’émission ; 2° la sécurité d’exploitation requiert le recours à d’autres techniques 
; 3° lorsqu’il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale ou un 
engagement national de réduction d’émissions, nouveaux ou révisés. 1° la pollution 
causée par l’établissement est telle qu’il convient de réviser les valeurs limites d’émission 
indiquées dans l’autorisation ou d’inclure de nouvelles valeurs limites d’émission ; 2° la 
sécurité d’exploitation requiert le recours à d’autres techniques ; 3° lorsqu’il est 
nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale ou un engagement 
national de réduction d’émissions ». Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a 
relevé le caractère flou et imprécis du paragraphe 3 précité qu’il a considéré être source 
d’insécurité juridique. Il s’est en effet demandé à partir de quel moment une actualisation 
des conditions d’autorisation serait considérée comme « nécessaire » et quels seraient 
les autres cas visés par les auteurs, en dehors de ceux énumérés au paragraphe 3. À quel 
moment une pollution causée par l’établissement serait-elle « telle qu’il conviendrait de 
réviser les valeurs limites de l’autorisation » et que recouvrait exactement la notion de « 
sécurité d’exploitation » ? Le Conseil d’État a enfin estimé que l’emploi des termes « au 
minimum », pour désigner les cas dans lesquels un réexamen et une actualisation des 
conditions d’autorisation seraient requis aurait pour effet de conférer au ministre 

 
37 Voir en ce sens les articles 9, paragraphe 3 et 28, paragraphe 3, concernant la détermination des 
conditions en relation avec la cessation de l’activité de l’établissement classé, l’article 10, paragraphe 1er, 
concernant la fixation des conditions d’aménagement et d’exploitation respectivement celles de cessation 
d’activité, l’article 10, paragraphe 4 prévoyant l’imposition de conditions supplémentaires, non autrement 
définies, au cas où une norme de qualité environnementale ou le respect d’un engagement national de 
réduction des émissions nécessiterait des conditions plus sévères que celles pouvant être atteintes par 
l’utilisation des meilleures techniques disponibles,  
38 Voir en sens les articles 10, paragraphe 8, 11, paragraphe 6, et 12, paragraphe 6, du projet de loi. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61630-avis-du-21-janvier-2025.pdf
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compétent un pouvoir discrétionnaire absolu, ce qui est inconcevable dans une matière 
relevant de la loi, en l’occurrence celle de la liberté du commerce et de l’industrie, 
garantie par l’article 35 de la Constitution. Le Conseil d’État s’est, en conséquence, 
formellement opposé à l’article 13, paragraphe 3, du projet de loi.  
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F), Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, iv) Texte lacunaire. 
 

* 
 
L’article 1er, point 4°, lettre a), du projet de loi n° 8432 portant modification : 1. de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 2. de la loi modifiée du 10 août 1991 
déterminant, pour la profession d’avocat, le système général de reconnaissance des 
qualifications professionnelles ; 3. de la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice permanent de la profession d’avocat 
dans un État membre autre que celui où la qualification a été acquise ; 4. de la loi modifiée 
du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives ; 5. 
de la loi du 7 août 2023 portant organisation de l’assistance judiciaire et portant abrogation 
de l’article 37-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat visait à 
compléter l’article 8, paragraphe 2, de la loi précitée du 10 août 1991, par une disposition 
autorisant le Conseil de l’ordre à publier sur son site internet « toute décision affectant 
le droit d’exercice d’un avocat ». Ainsi complété, le paragraphe 2 se lisait comme suit : 
« (2) Le tableau des avocats de chaque Ordre est tenu par le Conseil de l’Ordre. Le Conseil 
de l’Ordre peut publier sur le site internet du Barreau toute décision affectant le droit 
d’exercice d’un avocat ». Dans son avis du 25 mars 2025, le Conseil d’État, après avoir 
rappelé que les restrictions à l’exercice des professions libérales relèvent des matières 
réservées à la loi en vertu de l’article 35 de la Constitution, a souligné qu’en ces matières, 
une autorité – en l’occurrence le Conseil de l’ordre – ne saurait se voir accorder par le 
législateur un pouvoir d’appréciation sans limites pour prendre des décisions. Il doit au 
contraire définir les éléments essentiels de la matière avec une précision suffisante pour 
écarter tout pouvoir discrétionnaire absolu dans le chef des autorités chargées de la 
mise en œuvre de la loi. Étant donné que les circonstances dans lesquelles l’ordre 
« peut » rendre publiques les décisions en question n’étaient pas encadrées, le Conseil 
d’État s’est formellement opposé à la modification proposée à la lettre a) du point 4° de 
l’article 1er. Afin de lui permettre de lever cette opposition formelle, il a suggéré aux 
auteurs de prévoir que les décisions affectant le droit d’exercice d’un avocat soient 
portées à la connaissance du public à la diligence du Conseil de l’ordre, par voie de 
publication obligatoire sur le site internet de l’Ordre des avocats39. 
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de la loi modifiée du 9 novembre 
1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime luxembourgeois L’article, 2° 

 
39 Comparer : l’article 99 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat, qui 
dispose que : « Les suspensions sont portées à la connaissance du public à la diligence du président du 
conseil de discipline, par insertion dans le Mémorial, aussitôt que les décisions qui les prononcent ont 
acquis force de chose jugée.  
Les destitutions sont publiées de la même manière dès que la décision du conseil de discipline a été 
notifiée au notaire. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61940-avis-du-25-mars-2025.pdf
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de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à remplacer l’article 1.1.1-5, dans la loi 
précitée du 9 novembre 1990. L’article 1.1.1-5, dans sa nouvelle teneur proposée, 
prévoyait en son paragraphe 1er qu’un navire immatriculé en pleine propriété au registre 
maritime « peut » être autorisé par le commissaire à être frété coque-nue vers un 
registre maritime étranger. Toutefois, la disposition ne précisait pas les critères sur la 
base desquels le commissaire devrait fonder sa décision. Dans son avis du 29 avril 2025, 
le Conseil d’État a relevé que, compte tenu de l’absence de tels critères, le commissaire 
se verrait attribuer un pouvoir discrétionnaire absolu pour accorder ou refuser 
l’autorisation. Or, une telle décision relève d’un domaine réservé à la loi en vertu de 
l’article 35 de la Constitution. Le Conseil d’État a rappelé que dans les matières réservées 
à la loi, une autorité administrative ne peut se voir accorder par le législateur un pouvoir 
d’appréciation sans limite pour prendre des décisions, alors qu’il doit au contraire définir 
les éléments essentiels de la matière avec une précision suffisante pour écarter tout 
pouvoir discrétionnaire absolu de la part de l’administration. En conséquence, le Conseil 
d’État s’est formellement opposé à la disposition précitée, en raison de sa contrariété à 
l’article 35 de la Constitution. 
 

* 
 

L’article 5, paragraphe 2, du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations 
entre entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence 
visait à accorder à l’Autorité de concurrence le pouvoir de déroger au sursis à la mise en 
œuvre des opérations de concentration prévu au paragraphe 1er du même article, le cas 
échéant sans conditions. Ce pouvoir n’était toutefois encadré par aucun autre élément 
dans le texte en projet. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a rappelé que, dans 
les matières réservées à la loi, en l’occurrence l’exercice de la liberté du commerce et de 
l’industrie garanti par l’article 35 de la Constitution, une autorité administrative ne saurait 
se voir accorder par le législateur un pouvoir d’appréciation sans limite pour prendre des 
décisions. En effet, le législateur doit définir avec une précision suffisante les éléments 
essentiels de la matière afin d’écarter tout pouvoir discrétionnaire absolu de la part de 
l’administration. Le Conseil d’État a donc demandé aux auteurs, sous peine d’opposition 
formelle, soit d’encadrer le pouvoir dérogatoire de l’Autorité de concurrence par des 
critères précis tout en évitant l’emploi du verbe « pouvoir » pour ce qui était des 
conditions et de l’accord des dérogations, soit de supprimer la disposition concernée. 
Sur ce même fondement, il s’est également formellement opposé à l’article 35, 
paragraphe 1er, point 3°, du projet de loi qui visait à conférer à l’Autorité de concurrence 
le droit, dans le cadre de l’interdiction d’une opération de concentration, d’« enjoindre, le 
cas échéant, aux parties de prendre toute mesure propre à rétablir une concurrence 
suffisante », étant donné que le texte omettait de préciser les circonstances dans 
lesquelles l’Autorité pourrait exercer ce droit d’injonction ainsi que la nature des 
injonctions en question40. 
 

* 

 
40 Voir dans le même sens également l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans le même avis 
concernant l’article 45, paragraphe 4, du projet de loi. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61912-avis-du-29-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
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L’article 6, paragraphe 4, du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique 
et portant modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques prévoyait que « (4) [t]out agrément peut 
être suspendu ou retiré par le ministre dès que des modifications sont apportées aux 
conditions initiales qui sont contraires à l’intérêt général et s’opposent aux objectifs 
poursuivis par la présente loi. » Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a relevé 
que l’emploi du verbe « pouvoir », dans cette disposition, était susceptible de conférer 
un pouvoir discrétionnaire au ministre, ce qui est inconcevable dans une matière 
réservée à la loi formelle en vertu de l’article 35 de la Constitution. Il a dès lors demandé, 
sous peine d’opposition formelle, que les termes « peut être » soient remplacés par 
« est ». 

 
* 

 
Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point F) Principes généraux du droit, 1) Principes de 
l’État de droit (article 2, alinéa 2, de la Constitution), a) Principe de prévisibilité, de primauté du droit et de 
soumission à la règle de droit, que le Conseil d’État a formulée dans son avis du 3 juin 2025 concernant 
l’article 44, paragraphes 1er et 2, du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre 
entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance 
du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée 
du 30 novembre 2022 relative à la concurrence.  

f) Statut des fonctionnaires (article 50, paragraphe 3, de la Constitution) 

L’amendement 15 des amendements parlementaires du 12 novembre 2024 relatifs au 
projet de loi n° 7869 portant modification : 1° du Code de procédure pénale ; 2° de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire ; 3° de la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 4° de la loi modifiée du 17 avril 1998 portant création 
d’un établissement public dénommé « centre hospitalier neuropsychiatrique » ; 5° de la loi 
modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ; 6° de la loi modifiée 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État visait à remplacer l’article 38 de la loi précitée 
du 20 juillet 2018 dans son intégralité. Dans son avis complémentaire du 4 avril 2025, le 
Conseil d’État a marqué son accord sur l’essentiel des modifications proposées. Il a 
toutefois relevé que le paragraphe 1er, alinéa 3, de l’article 38, dans sa nouvelle version, 
faisait référence à une formation spéciale destinée à préparer les membres du personnel 
de l’administration pénitentiaire à l’exercice de fouilles. Bien que la référence à une telle 
formation spéciale figurait déjà dans le texte sujet à modification, le Conseil d’État s’est 
dû d’attirer l’attention des auteurs du texte en projet sur l’article 50, paragraphe 3, de la 
Constitution qui érige le statut des fonctionnaires de l’État en matière réservée à la loi41, 
ce qui implique que la formation des fonctionnaires, en tant qu’élément essentiel de leur 
statut, doit relever de la loi elle-même. Dans cette optique, le Conseil d’État a souligné 
que la loi devra préciser les exigences minimales en matière de volume et de contenu de 
la formation ainsi que, le cas échéant, les conditions de réussite à ladite formation, seul 
le détail des formations pouvant être relégué à un règlement grand-ducal. En 
considération de ces observations, il s’est dès lors formellement opposé au 

 
41 La Constitution révisée est entrée en vigueur le 1er juillet 2023. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/61479-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/60728ac-avis-complmentaire-du-4-avril-2025.pdf
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paragraphe 1er, alinéa 3, tel qu’issu de l’amendement 15 précité, en raison de sa 
contrariété à l’article 50, paragraphe 3, de la Constitution. 
 

* 
 
L’article 21 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et 
le service provisoire portait sur l’article 7 de la loi précitée du 7 juin 2012. L’article 7, 
paragraphe 1er, visait à définir les matières que l’attaché de justice à titre provisoire doit 
suivre pendant la formation professionnelle. Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil 
d’État a relevé que la formation des fonctionnaires-stagiaires constitue une partie 
essentielle du statut des fonctionnaires et doit par conséquent être traitée comme une 
matière réservée à la loi, en vertu de l’article 50, paragraphe 3, de la Constitution. Il a 
rappelé que d’après les arrêts n° 177/23 du 3 mars 2023 et n° 166/21 du 4 juin 2021 de la 
Cour constitutionnelle, l’article 32, paragraphe 3, devenu l’article 45, paragraphe 2, de la 
Constitution exige que dans les matières réservées, « la fixation des objectifs des 
mesures d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les conditions 
auxquelles elles sont, le cas échéant, soumises. L’orientation et l’encadrement du 
pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, être consistants, précis et lisibles, 
l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à figurer dans la loi »42. Dans cette 
optique, le Conseil d’État a estimé que la loi doit énoncer les exigences minimales en 
matière de volume et de contenu de la formation ainsi que les conditions de réussite à 
ladite formation, seul le détail des formations pouvant, si telle est la volonté du 
législateur, être relégué à un règlement grand-ducal. Or, un tel règlement grand-ducal 
n’était pas prévu dans le projet de loi, de sorte qu’il appartenait à la loi de fixer elle-même 
les détails des modalités de la formation et des conditions d’examen et de réussite. Le 
Conseil d’État a toutefois constaté que l’article 7, paragraphe 2, dans sa nouvelle teneur 
proposée, chargeait la commission d’examen de déterminer annuellement le programme 
et la durée de l’enseignement en lui conférant même la possibilité de prévoir des 
matières supplémentaires. Il était ainsi prévu que des éléments essentiels du dispositif 
de formation, notamment le contenu et la durée de la formation, seraient fixés par la 
commission À cet égard, le Conseil d’État a rappelé que l’article 45, paragraphe 1er, de la 
Constitution s’oppose à ce qu’une loi délègue le pouvoir d’exécution de ses dispositions 
à une autorité autre que le Grand-Duc. Seule une délégation au Grand-Duc est 
envisageable, dans le respect des conditions constitutionnelles précitées.43 Dans cette 
perspective, il a souligné que la durée de la formation, en tant qu’élément essentiel, doit 
impérativement figurer dans la loi, et que des matières supplémentaires ne sauraient 
être introduites ni par une commission de recrutement ni par règlement grand-ducal. Le 
Conseil d’État s’est par conséquent formellement opposé à l’article 7, paragraphe 2, tel 
qu’il était proposé de le modifier pour contrariété tant aux articles 50, paragraphe 3 et 
45, paragraphe 244, qu’à l’article 45, paragraphe 1er, de la Constitution. Il a réitéré cette 
opposition formelle à l’article 22 du projet de loi visant à introduire un nouvel article 8 
dans la loi précitée du 7 juin 2012.  
 

* 
 

 
42 Cour const., arrêts n° 177 du 3 mars 2023, Mém. A, n° 127 du 10 mars 2023 ; et n° 166 du 4 juin 2021, Mém. 
A, n° 440 du 10 juin 2021. 
43 Dans ce sens : Cour constitutionnelle, arrêt n° 01/98 du 6 mars 1998, Mém. A. n° 19 du 18 mars 1998, p. 254. 
44 Dans le même sens, voir notamment l’avis du Conseil d’État n° 61.669 du 22 décembre 2023, pp. 2 et 3. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
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Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point B) Matières réservées à la loi formelle, 2) 
Matières réservées, g) Attributions et organisation des forces de l’ordre (article 115 de la Constitution), que 
le Conseil d’État a émise dans son avis du 3 juin 2025, concernant l’article 4 du projet de loi n° 8489 portant : 
1° transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 
relative à l’échange d’informations entre les services répressifs des États membres et abrogeant la 
décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 2023/2123 du Parlement européen et du 
Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui concerne sa mise en 
conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des données à caractère personnel ; 2° 
modification de la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de données à caractère personnel et 
d’informations en matière policière. 

g) Attributions et organisation de la force publique (article 115 de la 
Constitution)  

L’article 7, paragraphe 4, du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre et 
la vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 sur les 
transports publics, faisait référence aux « membres de la Police grand-ducale relevant du 
cadre policier et les agents de l’Administration des douanes et accises » sans toutefois 
définir les carrières exactes qui étaient visées. Dans son avis du 25 février 2025, le 
Conseil d’État a rappelé, à propos de ces références, qu’en vertu de l’article 115 de la 
Constitution, « [l]’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la 
loi » et qu’il appartient dès lors à la loi formelle de désigner avec précision non seulement 
les organes, administrations ou services de l’État auxquels des pouvoirs de police sont 
attribués, mais également les carrières auxquelles doivent appartenir les agents 
habilités à exercer ces pouvoirs. Comme les références aux membres de la Police grand-
ducale relevant du cadre policier ainsi qu’aux agents de l’Administration des douanes et 
accises ne répondaient pas aux exigences de précision requises par l’article 115 de la 
Constitution, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’article 7, paragraphe 4, du 
projet de loi. Il a réitéré cette opposition formelle aux articles 13, paragraphe 1er, alinéas 
2 et 3 et 15, paragraphe 1er, alinéa 1er, du projet de loi. 
 

* 
 
L’article 4 du projet de loi n° 8489 portant : 1° transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 
du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 relative à l’échange d’informations 
entre les services répressifs des États membres et abrogeant la décision-cadre 
2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 2023/2123 du Parlement européen et du 
Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui concerne 
sa mise en conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des données à 
caractère personnel ; 2° modification de la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de 
données à caractère personnel et d’informations en matière policière avait pour objet la 
transposition de l’article 15, paragraphes 1er et 2, de la directive (UE) 2023/977. À cette fin, 
il visait à insérer un article 1erquater dans la loi précitée du 22 février 2018, énumérant les 
entités regroupées au sein du point de contact unique. Dans son avis du 3 juin 2025, le 
Conseil d’État a toutefois relevé que par rapport à la liste des structures mentionnées à 
l’article 15, paragraphe 2, de la directive (UE) 2023/977, les auteurs du projet de loi avaient 
ajouté au nouvel article 1erquater, paragraphe 2, une entité supplémentaire, à savoir la 
délégation luxembourgeoise au Centre de coopération policière et douanière. Le Conseil 
d’État a toutefois estimé que cette adjonction était compatible avec le texte de la 
directive, dans la mesure où la liste figurant dans le texte européen ne revêt pas un 
caractère exhaustif. Il a néanmoins invité les auteurs du projet de loi à supprimer, sous 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61709-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
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peine d’opposition formelle, l’expression « au moins » figurant dans la phrase 
introductive de l’énumération des entités concernées, selon laquelle : « Le point de 
contact unique comprend au moins les structures suivantes : […] ». En effet, cette 
formulation était de nature à créer une insécurité juridique, tant en ce qui concerne la 
composition exacte du point de contact unique qu’en ce qui concerne l’autorité 
compétente pour en modifier la composition, celle-ci relevant d’ailleurs, en vertu de 
l’article 115 de la Constitution, d’une matière réservée à la loi formelle. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit,1) 
Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, i) Terminologie ambiguë ou incertaine. 
 

* 
 

Dans son avis du 3 juin 2025, concernant l’article 4 du projet de loi n° 8489 portant : 1° 
transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 
mai 2023 relative à l’échange d’informations entre les services répressifs des États 
membres et abrogeant la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 
2023/2123 du Parlement européen et du Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 
2005/671/JAI du Conseil en ce qui concerne sa mise en conformité avec les règles de l’Union 
relatives à la protection des données à caractère personnel ; 2° modification de la loi du 22 
février 2018 relative à l’échange de données à caractère personnel et d’informations en 
matière policière, transposant les articles 15, paragraphes 1er et 2, de la directive (UE) 
2023/2123 précitée, le Conseil d’État s’est demandé pour quelles raisons les auteurs du 
projet de loi sous avis n’avaient pas procédé à la transposition de l’article 15, paragraphe 
3, de la directive (UE) 2023/977, qui impose aux États membres de l’Union européenne de 
garantir au personnel du point de contact unique un accès à une formation adéquate et 
régulière dans différents domaines, énumérés de manière plus détaillée dans le texte 
européen. Le Conseil d’État, attirant l’attention des auteurs sur le fait qu’une telle 
disposition relève d’une matière réservée à la loi formelle, en vertu des articles 34, 50, 
paragraphe 3, et 115 de la Constitution, a demandé, sous peine d’opposition formelle, 
d’inscrire dans la loi les éléments essentiels de ladite formation afin d’assurer la 
transposition complète de l’article 15, paragraphe 3, précité. 
 
Des références à l’opposition formelle relevée ci-avant sont faites aux points B) Matières réservées à la loi 
formelle, 2) Matière réservées, d) Sécurité sociale, protection de la santé et droits des travailleurs (article 
34 de la Constitution), f) Le statut des fonctionnaires (article 50, paragraphe 3, de la Constitution), et E) Droit 
de l’Union européenne, 2) Directives européennes, b) Transposition incomplète d’une directive. 

h) Finances publiques (articles 116 et 117 de la Constitution) 

Dans les considérations générales de son avis du 20 décembre 2024 concernant le projet 
de loi n° 8234 portant : 1° introduction d’un programme de gestion prévisionnelle de l’emploi 
et ; 2° modification du Code du travail, le Conseil d’État a rappelé que, dans les matières 
réservées à la loi, une autorité administrative ne saurait se voir conférer par le législateur 
un pouvoir d’appréciation sans limites. Au contraire, la loi doit définir avec une précision 
suffisante les éléments essentiels de la matière concernée, afin d’écarter tout pouvoir 
discrétionnaire absolu de la part de l’administration. Or, plusieurs dispositions du projet 
de loi, intervenant dans des matières relevant de l’article 117 de la Constitution, 
accordaient au ministre une marge de manœuvre excessive ainsi que l’évoquait l’emploi 
du verbe « pouvoir » en lien avec les attributions ministérielles en cause. Le Conseil 
d’État s’est en conséquence formellement opposé aux dispositions figurant aux 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/61473-avis-du-20-dcembre-2024.pdf
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nouveaux articles L. 514-6, point 4° et L. 514-7, paragraphes 1er, 3 et 4 que l’article unique, 
point 1°, du projet de loi proposait d’introduire dans le Code du travail.  
 

* 
 
L’article 5 du projet de loi n° 8386 ayant pour objet le renouvellement du régime d’aides à la 
protection de l’environnement et du climat portait sur les aides à l’investissement en 
faveur de la protection de l’environnement y compris la décarbonation. Le paragraphe 16 
de cet article disposait ce qui suit : « (16) Dans le cadre des procédures de mise en 
concurrence, les projets sont sélectionnés en fonction de l’aide demandée par unité de 
protection de l’environnement à fournir.  
Le ministre demande l’avis de la commission consultative visée à l’article 17 
indépendamment du montant d’aide.  
Lorsque le budget alloué à la procédure de mise en concurrence permet de financer 
l’ensemble des projets, un maximum de 90 pour cent des projets sont sélectionnés et, si 
leur nombre est inférieur à dix, un minimum d’un projet n’est pas sélectionné. » Dans son 
avis du 25 février 2025, le Conseil d’État s’est interrogé, à la lecture du paragraphe 
précité, sur les critères de sélection des projets. Il s’est notamment demandé si les 
projets présentant le meilleur rendement en termes d’investissement par unité de 
protection de l’environnement seraient systématiquement favorisés par le ministre, ou 
si d’autres critères pouvaient également être pris en compte dans le cadre de la 
sélection. Il s’est encore posé la question du bien-fondé et de l’encadrement légal de la 
faculté conférée au ministre, à l’alinéa 3, de ne pas sélectionner l’ensemble des projets, 
alors même que le budget alloué à la procédure permettrait de tous les financer. En 
soulignant que le dispositif relève d’une matière réservée à la loi en vertu de l’article 117, 
paragraphe 4, de la Constitution, il a rappelé que, dans ces matières, une autorité 
administrative ne saurait se voir accorder par le législateur un pouvoir d’appréciation 
sans limite pour prendre des décisions, alors que la loi doit au contraire définir les 
éléments essentiels de la matière avec une précision suffisante pour écarter tout 
pouvoir discrétionnaire absolu de la part de l’administration. En conséquence, le Conseil 
d’État a demandé que la loi soit complétée, sous peine d’opposition formelle, par la 
définition des critères encadrant les choix du ministre. Il a réitéré cette opposition 
formelle aux articles 6, paragraphe 5, alinéas 4 et 6, 7, paragraphe 14, alinéa 3 et 8, 
paragraphe 10, alinéa 6, du projet de loi. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8473 autorisant le Gouvernement à financer l’hébergement et les services 
du centre de contrôle de la future constellation IRIS2 au Grand-Duché de Luxembourg avait 
pour objet d’autoriser le Gouvernement à « financer les dépenses relatives à la mise en 
place de l’infrastructure et à l’exploitation des sites d’hébergement au Grand-Duché de 
Luxembourg d’un centre de contrôle de la future constellation IRIS2 ». Il s’inscrivait dans 
le cadre de la mise en place d’une constellation de satellites dont les modalités se 
trouvent être régies par un règlement européen45. En vertu du projet de loi, l’enveloppe 
budgétaire maximale prévue pour le financement du projet ne pouvait pas excéder 
154 430 000 euros sur une période de vingt-cinq ans. L’autorisation législative pour 
procéder à cette construction était requise en application de l’article 117, paragraphe 3, 

 
45 Règlement (UE) 2023/588 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 établissant le 
programme de l’Union pour une connectivité sécurisée pour la période 2023-2027. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61837-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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de la Constitution, dès lors que le montant de la dépense d’investissement dépassait le 
seuil de 60 000 000 euros prévu par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 relative au 
budget, à la comptabilité et à la trésorerie de l’État. Dans son avis du 25 mars 2025, le 
Conseil d’État a rappelé que l’exigence constitutionnelle d’une loi spéciale de 
financement implique que les auteurs d’un tel projet de loi déterminent, avec toute la 
précision nécessaire, l’affectation de l’enveloppe financière dont l’autorisation est 
demandée à la Chambre des députés. Il a souligné que cette exigence ne se trouve pas 
remplie lorsque le projet de loi prévoit une enveloppe globale pour un ensemble de 
projets, rendant impossible de déterminer le coût de chaque élément du projet 
individuellement46, ainsi que les dépenses en capital des dépenses d’exploitation 
subséquentes.47 En conséquence, pour satisfaire à l’exigence de spécialité imposée par 
l’article 117, paragraphe 3, de la Constitution, le Conseil d’État a exigé, sous peine 
d’opposition formelle, que la loi en projet distingue l’enveloppe autorisée pour chaque 
élément de projet, à savoir pour : 1° l’acquisition du terrain de champ d’antennes ; 2° les 
travaux d’extension du bâtiment devant servir à l’hébergement du centre de contrôle ; 3° 
les dépenses d’exploitation, à savoir les frais de fonctionnement générés par 
l’exploitation du centre de contrôle d’une part et par ceux du champ d’antennes d’autre 
part. En vertu de l’article 2, seconde phrase, du projet de loi, le montant de 154 430 000 
euros, établi sur la base des conditions économiques de 202, tenait compte d’un taux 
d’« escalation »48 des coûts opérationnels de 2,5 pour cent par an. Compte tenu de 
l’imprécision de cette disposition, le Conseil d’État s’est demandé, d’une part, si 
l’augmentation de 2,5 pour cent était incluse dans l’enveloppe de l’autorisation à accorder 
et si elle s’appliquerait, d’autre part, à chacune des enveloppes de dépenses 
d’exploitation du projet. En considération de ces interrogations, il a émis une opposition 
formelle à l’encontre de cette disposition, également pour manquement à la condition de 
spécialité requise par l’article 117, paragraphe 3, de la Constitution. 
 

* 
 
Le paragraphe 1er, point 2°, lettre b), projet de loi n° 8297 portant introduction d’une mesure 
sociale dans le domaine du photovoltaïque imposait au titre des conditions d’éligibilité 
pour la prise en charge des coûts d’installation que le bâtiment concerné ne soit soumis 
« à aucune restriction de droit public relative à l’implantation d’une installation 
photovoltaïque sur le toit ». Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État s’est interrogé 
sur la portée de la notion de « restrictions de droit public » ainsi employée. Il a rappelé 
que la loi doit définir les conditions d’éligibilité avec toute la précision requise dans une 
matière réservée à la loi par l’article 117, paragraphe 4, de la Constitution49. Il a par 
conséquent exigé, sous peine d’opposition formelle, que les « restrictions de droit 
public » soient précisées dans le texte en projet. 
 

* 
 

 
46 Avis du Conseil d’État n° 60.916 du 31 mai 2022 sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à acquérir 
un vélodrome et à participer au financement des travaux nécessaires à la construction des équipements 
et aménagements nécessaires à son exploitation. 
47 Avis du Conseil d’État n° 61.848 du 12 juillet 2024 sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à financer 
l’acquisition et le soutien logistique du matériel roulant pour les besoins de l’Armée luxembourgeoise. 
48 Anglicisme figurant dans le projet de loi, dont l’usage a été relevé et critiqué par le Conseil d’État. 
49 Cour const., arrêt n° 177 du 3 mars 2023, Mém. A, n° 127 du 10 mars 2023 ; et n° 166 du 4 juin 2021, Mém. A, 
n° 440 du 10 juin 2021. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/62028-avis-du-25-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61624-avis-du-3-juin-2025.pdf
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L’article 5 du projet de loi n° 8523 relative au soutien aux bibliothèques publiques et 
spécialisées, prévoyait la mise en place d’un régime d’aide à la municipalisation des 
bibliothèques en vertu duquel une aide financière unique, d’un montant maximal de 
100 000 euros, pouvait être accordée pour l’établissement d’une nouvelle bibliothèque 
publique ou spécialisée, communale ou intercommunale, gérée par une ou plusieurs 
communes ou par un syndicat de communes. Cette aide pouvait également être 
octroyée en cas de reprise, par une commune ou un syndicat de communes, des activités 
d’une bibliothèque préexistante gérée par une personne morale de droit privé. Dans son 
avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a constaté que le texte omettait de préciser selon 
quels critères le montant exact de l’aide serait déterminé. Il ressortait du commentaire 
de l’article que la subvention ne couvrirait ni les frais de construction ou d’acquisition 
d’infrastructures, ni l’aménagement intérieur ou l’achat de mobilier. Le Conseil d’État a 
souligné que de telles exclusions, tout comme la liste des dépenses éligibles, doivent 
figurer dans la loi elle-même. Il a rappelé que dans les matières réservées à la loi, en 
l’occurrence celles visées par l’article 117, paragraphes 4 et 5, de la Constitution, une 
autorité administrative ne saurait se voir accorder par le législateur un pouvoir 
d’appréciation sans limite pour prendre des décisions. La loi doit en effet définir les 
éléments essentiels de la matière avec une précision suffisante pour écarter tout 
pouvoir discrétionnaire absolu de l’administration. Le Conseil d’État s’est en 
conséquence formellement opposé à cette disposition du projet de loi et a demandé que 
le texte en projet précise les critères suivant lesquels le montant exact de l’aide sera 
déterminé50. 

 
* 

 
L’article 13 du projet de loi n° 8523 relative au soutien aux bibliothèques publiques et 
spécialisées prévoyait une aide annuelle liée aux achats de nouvelles collections et 
l’acquisition de mobilier spécifique. Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a 
relevé que la notion de « mobilier spécifique », était imprécise et qu’en l’absence d’une 
définition claire et précise de cette notion, les objets susceptibles d’être couverts par 
l’aide en question demeureraient incertains, laissant ainsi une large marge 
d’appréciation au pouvoir exécutif quant à son interprétation. Il a rappelé que, dans une 
matière réservée à la loi formelle en application de l’article 117, paragraphes 4 et 5, de la 
Constitution, l’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout état de 
cause, être consistants, précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes étant 
appelé à figurer dans la loi et qu’il y avait par conséquent lieu, sous peine d’opposition 
formelle, de définir avec précision la notion de « mobilier spécifique ». 
 

* 
 
L’article 9, paragraphe 2, du projet de loi n° 8523 relative au soutien aux bibliothèques 
publiques et spécialisées prévoyait la prise en charge par l’État des frais d’acquisition et 
de gestion des systèmes informatiques partagés au sein du réseau national des 

 
50 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a formulée dans le même avis à 
l’endroit de l’article 8, paragraphe 2, du projet de loi n° 8523 ainsi que l’observation quant au risque de la 
sanction d’inapplicabilité prévue par l’article 102 de la Constitution que le Conseil d’État a émise dans son 
avis du 17 juin 2025 concernant les articles 1er à 4 du projet de règlement grand-ducal portant exécution de 
la loi relative au soutien aux bibliothèques publiques et spécialisées, censé mettre en œuvre le projet de 
loi n° 8523. 

  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62126-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62126-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62126-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62123-avis-du-17-juin-2025.pdf
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bibliothèques luxembourgeoises. Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a relevé 
à cet égard que, s’agissant d’une dépense pour plus d’un exercice au sens de l’article 117, 
paragraphe 4, de la Constitution, les éléments essentiels de la prise en charge devaient 
impérativement être prévus par la loi et qu’il y avait par conséquent lieu, sous peine 
d’opposition formelle, de faire figurer dans la loi au moins le montant maximal annuel de 
la prise en charge par l’État. 
 

* 
 
L’article 19, alinéa 2, du projet de loi n° 8523 relative au soutien aux bibliothèques publiques 
et spécialisées prévoyait, d’une part, que les aides ne pourraient pas être cumulées avec 
d’autres aides de l’État portant sur les mêmes coûts admissibles et, d’autre part, que les 
bénéficiaires ne sauraient pas être titulaires « d’une convention avec le ministre ». Dans 
son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que, s’agissant des « autres aides de 
l’État », que la disposition était suffisamment précise dans la mesure où elle visait 
expressément des aides portant sur les mêmes coûts admissibles. En revanche, en ce 
qui concerne les conventions, il n’était pas précisé de quelles conventions il s’agissait, ni 
à quel type d’accord cette exclusion faisait référence. Le Conseil d’État a rappelé que 
dans les matières réservées à la loi, au sens de l’article 117, paragraphes 4 et 5, de la 
Constitution, l’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif doivent être consistants, 
précis et lisibles, l’essentiel des règles applicables devant figurer dans la loi elle-même. 
En conséquence, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, que le 
texte soit complété afin de préciser la nature des conventions visées. 
 

* 
 
L’article 24, paragraphe 2, du projet de loi n° 8523 relative au soutien aux bibliothèques 
publiques et spécialisées obligeait le bénéficiaire des aides à rembourser le montant des 
aides perçues, augmenté des intérêts légaux applicables avant l’expiration d’un délai de 
trois mois à partir de la date de la décision ministérielle de remboursement, à moins que 
celle-ci prévoie un autre délai. Le Conseil d’État, dans son avis du 17 juin 2025, a observé 
que, s’agissant d’une matière réservée à la loi en vertu de l’article 117, paragraphes 4 et 5, 
de la Constitution, une autorité administrative ne saurait se voir accorder par le 
législateur un pouvoir d’appréciation sans limite pour prendre des décisions. Il a rappelé 
que la loi doit en revanche définir les éléments essentiels de la matière avec une 
précision suffisante pour écarter tout pouvoir discrétionnaire absolu de la part de 
l’administration. Il s’est par conséquent opposé formellement à cette disposition et a 
demandé que la loi prévoie au moins un délai minimum et un délai maximum pour 
encadrer le pouvoir décisionnel du ministre. 
 

* 
 
Il est encore renvoyé à : 
 
- L’observation relevée au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le pouvoir réglementaire dans les 

matières réservées par la Constitution à la loi, II. Règlements grand-ducaux nécessaires pour 
l’application des actes juridiques de l’Union européenne dans le cadre des matières réservées à la loi 
(article 45, paragraphe 3, alinéa 2, de la Constitution), b) Finances publiques (articles 116 et 117 de la 
Constitution), que le Conseil d’État a faite dans les considérations générales de son avis du 8 octobre 
2024 concernant le projet de règlement grand-ducal instituant des régimes d’aide pour des 
engagements en matière d’environnement et de climat et d’autres engagements en matière de 
gestion ; 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62126-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62126-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62126-avis-du-17-juin-2025.pdf
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- L’opposition formelle relevée au point D) Institutions et administrations publiques, 3) Le pouvoir 

judiciaire, a) L’inamovibilité des magistrats (article 105, paragraphe 2, de la Constitution), que le Conseil 
d’État a émise dans les considérations générales de son avis complémentaire du 25 mars 2025 sur le 
projet de loi n° 8299B portant modification de :1° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation 
judiciaire ; 2° la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif ; 3° la loi modifiée du 23 janvier 2023 portant organisation du Conseil national de la 
justice ; qui en vue de créer un pool de réserve des postes de magistrat auprès du Conseil national de 
la justice. 

 
- L’opposition formelle relevée au point F) Principes généraux du droits, 2) Principe de proportionnalité, 

que le Conseil d’État a formulée dans son avis du 1er juillet 2025 concernant l’article unique, point 1°, du 
projet de loi n° 8153 portant modification du Chapitre III du Titre Premier du Livre V du Code du travail. 

i) Établissements publics (article 129 de la Constitution) 

Dans son avis du 24 septembre 2024 concernant le projet de loi n° 8315 portant 
modification : de la loi modifiée du 25 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile 
[…], le Conseil d’État a rappelé que l’article 129, paragraphe 1er, de la Constitution, en 
disposant que « [l]a loi détermine l’objet, l’organisation et les compétences des 
établissements publics, des chambres professionnelles et des organes des professions 
libérales, qui ont la personnalité juridique », érige l’organisation des établissements 
publics en matière réservée à la loi. L’article 6 du projet de loi visait à remplacer l’article 
15, paragraphe 4, de la loi précitée, afin de permettre au conseil d’administration du 
CGDIS, constitué sous la forme d’un établissement public, de déléguer certaines de ses 
attributions à son président en vue de faciliter la gestion administrative. Toutefois, la 
disposition ne précisait pas les attributions susceptibles d’être déléguées. Le Conseil 
d’État s’est en conséquence formellement opposé à cette disposition et a exigé que 
lesdites attributions soient définies dans le texte du projet, dès lors qu’elles constituent 
des éléments essentiels de l’organisation du CGDIS, qui doivent, en vertu de l’article 129, 
paragraphe 1er, de la Constitution, être déterminés au niveau de la loi. L’article 8 du projet 
de loi proposait ensuite de remplacer l’article 17 de la même loi. Le paragraphe 6 de cet 
article, dans sa nouvelle teneur, envisageait la possibilité de tenir certaines réunions du 
conseil d’administration du CGDIS à huis clos. Il était notamment prévu que « [l]e cas 
échéant, peuvent y assister les administrateurs, le secrétaire administratif, le comité 
directeur du CGDIS, et en cas de besoin, des experts ». Le Conseil d’État a d’abord 
souligné l’incohérence de cette formulation, qui laissait entendre que les 
administrateurs pouvaient, le cas échéant, assister aux réunions du conseil 
d’administration, alors qu’ils en sont, par définition, membres. Il s’est ensuite interrogé 
sur la justification de l’introduction d’une telle possibilité de huis clos, soulignant que 
celle-ci n’est prévue pour aucun autre établissement public, et que les réunions des 
conseils d’administration ne sont, en pratique, jamais publiques. À la lecture de la 
disposition en projet, le Conseil d’État a en outre compris que certaines personnes, 
notamment les délégués mentionnés à l’article 16 de la loi précitée du 27 mars 2018, 
seraient d’office exclues des réunions à huis clos, tandis que d’autres pourraient y 
assister « le cas échéant ». Il a estimé que, si l’intention des auteurs était d’exclure 
certaines personnes des réunions du conseil d’administration, il conviendrait alors 
d’indiquer, avec la précision requise dans une matière réservée à la loi, à article 16, les 
cas de figure dans lesquels une telle exclusion serait justifiée. En l’absence de cette 
précision, le Conseil d’État s’est formellement opposé au remplacement de l’article 17, 
paragraphe 6, de la loi précitée du 27 mars 2018, pour non-respect des exigences de 
l’article 129, paragraphe 1er, de la Constitution. L’article 10 du projet de loi proposait en 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61830ac-avis-complmentaire-du-25-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61314-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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outre d’introduire un nouvel article 20 dans la loi précitée du 27 mars 2018. Son 
paragraphe 2, alinéa 1er, prévoyait expressément la possibilité pour le conseil 
d’administration de déléguer, sans limitation, certaines de ses attributions au directeur 
général, qui les exercerait « au nom du conseil d’administration ». Il était également 
prévu que le directeur général puisse sous-déléguer les attributions reçues à un autre 
membre du comité directeur. L’alinéa 2 envisageait, par ailleurs, une délégation directe 
des attributions du directeur général aux autres membres du comité directeur. En 
renvoyant à ses observations formulées à l’encontre de l’article 6 du projet, le Conseil 
d’État s’est, pour les mêmes raisons, formellement opposé au paragraphe 2 du nouvel 
article 20. Il a souligné qu’il est inconcevable de prévoir une délégation générale des 
attributions, compétences et pouvoirs expressément confiés par la loi au conseil 
d’administration - organe décisionnel - à un organe exécutif chargé de la direction et de 
la gestion journalière, dont le rôle se limite à la mise en œuvre des orientations arrêtées 
par le conseil d’administration. 
 

* 
 

L’article 13, du projet de loi n° 8457 modifiant la loi modifiée du 7 août 1961 relative à la 
création d’un fonds d’urbanisation et d’aménagement du plateau de Kirchberg visait à 
modifier l’article 39 de la loi précitée qui était renuméroté en article 10. L’article 13, point 
2° visait à compléter le paragraphe 2 par une dernière phrase aux fins de lui donner la 
teneur suivante : « Le président du conseil d’administration ou celui qui le remplace 
représente le Fonds dans tous les actes publics et privés. Les actions judiciaires sont 
intentées et défendues au nom du Fonds par le président du conseil d’administration ou 
par son remplaçant. Le président ou son remplaçant peut déléguer ce pouvoir de 
représentation et de signature au directeur ou à un membre du personnel du Fonds sous 
les modalités qu’il détermine. » Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à cet ajout. Il a rappelé qu’en vertu de l’article 129, paragraphe 1er, 
de la Constitution l’organisation des établissements publics relève des matières que la 
Constitution réserve à la loi et qu’à ce titre, le législateur est tenu de déterminer au niveau 
de la loi les éléments essentiels de l’organisation du Fonds. Pour répondre à cette 
opposition formelle, la délégation de pouvoirs devait par conséquent être précisée, tant 
au niveau de son objet que des personnes auxquelles elle pourrait être confiée. 
 

C)  LE POUVOIR RÉGLEMENTAIRE 

1) Règlements nécessaires pour l’exécution des lois et des traités et 
l’application des actes juridiques de l’Union européenne (articles 45, 
paragraphes 1er et 3, alinéa 1er et 46, alinéa 2, de la Constitution) 

L’article 8, paragraphe 1er, point 5°, du projet de règlement grand-ducal relatif à certaines 
responsabilités de l’État du pavillon en ce qui concerne le respect et la mise en application 
de la convention du travail maritime, 2006 disposait que « (1) Le système de gestion de la 
qualité visé à l’article 3.4.1-1 de la loi précitée du 9 novembre 1990 garantit la mise en 
place d’une procédure appropriée par laquelle le commissaire : 5° instaure un système 
de vérification et de contrôle de l’action des organismes autorisés et des inspecteurs 
ainsi qu’un contrôle propre à assurer l’adéquation des tâches réalisées par eux qui 
comprend notamment : a. des procédures de communication avec les organismes 
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autorisés ; b. des procédures de notification et de traitement des rapports par le 
commissaire ; c. des audits périodiques des missions, y compris des inspections, 
réalisées ; d. une évaluation du système interne de qualité des inspections et de la 
certification sociale. » Dans son avis du 8 octobre 2024, le Conseil d’État a souligné que 
l’emploi du terme « notamment » à la phrase introductive de l’énumération prévue à 
l’article 8, paragraphe 1er, point 5° précité laissait entendre que l’autorité, à savoir le 
commissaire pourrait agir ou compléter le texte réglementaire à sa guise, c’est-à-dire en 
dépassant le cadre tracé par le dispositif du projet de loi n° 7329 portant modification :1° 
de la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public 
maritime luxembourgeois ;[…], appelé à servir de base au règlement grand-ducal en 
projet. Le Conseil d’État a dès lors mis en garde que la disposition risquerait, si elle était 
maintenue, d’encourir la sanction prévue à l’article 102 de la Constitution pour 
dépassement du cadre de la base légale. Par ailleurs, s’agissant de l’article 15, alinéa 3, du 
projet de règlement grand-ducal, qui attribuait au commissaire une mission de 
conciliateur sans que cette fonction ne soit prévue par le projet de loi n° 7329 précité, le 
Conseil d’État a également attiré l’attention des auteurs du projet sur le fait qu’une telle 
disposition, en ce qu’elle conférait au commissaire une mission nouvelle non prévue par 
la loi, ajoutait au dispositif légal. Il a signalé qu’à défaut d’être supprimée, cette 
disposition s’exposerait également au risque d’encourir la sanction prévue à l’article 102 
de la Constitution pour dépassement du cadre légal. 
 

* 
 

Dans son avis du 12 novembre 2024 concernant l’article 2 du projet de règlement grand-
ducal fixant la composition, l’organisation, le fonctionnement et les jetons de présence du 
comité de déontologie du conseiller communal et le contenu de la déclaration d’intérêts et 
de la déclaration du patrimoine immobilier des conseillers communaux, le Conseil d’État a 
constaté que le paragraphe 5, alinéa 3, du texte en projet prévoyait la possibilité de 
révoquer un membre du comité déontologie ne remplissant plus les critères 
d’honorabilité. Dans la mesure où le projet de loi n° 8052 portant modification : 1° de la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 2° du Code pénal ; 3° de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 sur l’aménagement communal et le développement urbain, appelé à servir de 
base légale au projet de règlement grand-ducal précité, ne prévoyait ni les conditions 
d’honorabilité à remplir par les membres du comité de déontologie du conseiller 
communal, ni la réalisation d’une enquête d’honorabilité en vue de leur nomination, le 
Conseil d’État a mis en garde que l’article 2, paragraphe 5, alinéa 3, en projet manquait 
d’un fondement légal suffisant et qu’il risquerait par conséquent de se voir frappé de la 
sanction d’inapplicabilité prévue à l’article 102 de la Constitution.  
 

* 
 

L’article 7, paragraphe 1er, du projet de règlement grand-ducal fixant la composition, 
l’organisation, le fonctionnement et les jetons de présence du comité de déontologie du 
conseiller communal et le contenu de la déclaration d’intérêts et de la déclaration du 
patrimoine immobilier des conseillers communaux énumérait en ses points 1° à 4° les 
informations devant figurer dans la déclaration d’intérêts que les conseillers communaux 
sont tenus d’établir dans le mois suivant leur prestation de serment. Le point 1° visait 
ainsi « toute indemnité ou jeton perçu pour l’exercice d’un autre mandat politique, ainsi 
que toute participation à des associations ». Dans son avis du 12 novembre 2024, le 
Conseil d’État a observé qu’en se focalisant de la sorte sur les rémunérations, le projet de 
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règlement grand-ducal s’écartait du projet de loi n° 8052 portant modification : 1° de la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 2° du Code pénal ; 3° de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 sur l’aménagement communal et le développement urbain, appelé à servir de 
base légale au règlement grand-ducal en projet, lequel visait les activités tant 
rémunérées que non-rémunérées. Il a rappelé à cet égard qu’un règlement grand-ducal 
ne saurait restreindre la portée de la loi qui lui sert de fondement légal, sous peine de 
risquer encourir la sanction de l’article 102 de la Constitution. Le point 2° imposait 
ensuite aux élus de déclarer toute activité salariée ou indépendante, sans mentionner 
les activités exercées sous un statut de fonction publique. À cet égard, le Conseil d’État 
a relevé que l’article 4quinquies du projet de loi précité, en visant de manière générale les 
« activités professionnelles » des élus communaux, ne faisait pas une telle distinction. 
Comme le règlement grand-ducal en projet restreignait également sur ce point la portée 
de la loi, le Conseil d’État a, une fois de plus, mis en garde contre le risque de voir cette 
disposition frappée d’inapplicabilité sur le fondement de l’article 102 de la Constitution. 
En vertu de l’article 7, point 3°, du texte en projet, les élus devaient déclarer, outre la 
participation aux comités ou conseils d’administration d’entreprises, d’organisations non 
gouvernementales, d’associations ou de sociétés civiles, « l’exercice de toute autre 
activité étrangère à la fonction de conseiller communal à laquelle il se livre ». Le Conseil 
d’État a observé qu’en visant la déclaration de « toute autre activité », cette disposition 
dépassait le cadre du projet de loi n° 8052 qui ne faisait référence qu’aux activités 
professionnelles et politiques ainsi qu’aux participations à des organismes de droit privé. 
Il a également relevé que l’imprécision des activités visées soulevait un problème de 
sécurité juridique. Enfin, le point 4° exigeait que la déclaration d’intérêts mentionne « 
toute participation financière à une entreprise ou à un partenariat lorsque celle-ci 
pourrait influencer l’exercice des fonctions de conseiller communal ou conférer au 
conseiller une influence significative sur les affaires de l’entreprise ou du partenariat en 
question ». Le Conseil d’État a une nouvelle fois mis en garde contre la portée restrictive 
de cette disposition par rapport au projet de loi, qui visait sans distinction toutes les 
participations à des organismes de droit privé. Il a dès lors estimé que l’article 7, 
paragraphe 1er, point 4°, du projet risquait lui aussi d’encourir la sanction prévue à l’article 
102 de la Constitution. 
 

* 
 

L’article 7, paragraphe 2, du projet de règlement grand-ducal fixant la composition, 
l’organisation, le fonctionnement et les jetons de présence du comité de déontologie du 
conseiller communal et le contenu de la déclaration d’intérêts et de la déclaration du 
patrimoine immobilier des conseillers communaux disposait que : « (2) Dans le mois 
suivant sa prestation de serment, le conseiller communal présente également une 
déclaration du patrimoine immobilier qui informe sur ses biens immobiliers bâtis ou non 
bâtis ainsi que sur ceux de son conjoint qui sont susceptibles de donner lieu à un conflit 
d’intérêts au sens de l’article 20 de la loi précitée du 13 décembre 1988 et qui sont situés 
sur le territoire de la commune où il exerce ses fonctions. » Dans son avis du 12 novembre 
2024, le Conseil d’État a considéré que le paragraphe 2 précité restreignait l’exigence 
prévue à l’article 4quinquies, tel que le projet de loi n° 8052 portant modification : 1° de la 
loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 2° du Code pénal ; 3° de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 sur l’aménagement communal et le développement urbain visait à l’introduire 
dans la loi communale précitée du 13 décembre 1988, en ce qu’il se référait aux seules 
propriétés immobilières « susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts au sens de 
l’article 20 de la loi précitée du 13 décembre 1988 ». L’article 4quinquies du projet de loi n° 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61113-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61113-avis-du-12-novembre-2024.pdf


66 

8052 précité se limitait en effet à prévoir que « la déclaration du patrimoine immobilier 
renseigne sur les biens immobiliers du conseiller communal ainsi que sur ceux 
appartenant à son conjoint ou à son partenaire au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 
relative aux effets légaux de certains partenariats qui sont situés sur le territoire de la 
commune où le conseiller communal exerce son mandat. » Le Conseil d’État a par 
conséquent mis en garde que le dispositif proposé, à défaut d’être adapté, risquerait 
d’encourir la sanction de l’article 102 de la Constitution. 

 
* 
 

Les articles 6 et 7 du projet de règlement grand-ducal relatif à la participation de l’Armée 
luxembourgeoise au groupement tactique de l’Union européenne (« EU Battlegroup ») 
visaient à déterminer les avantages en termes d’indemnités spéciales et de congé 
spécial auxquels auraient droit les membres du contingent de l’Armée luxembourgeoise 
intégrés au groupement tactique de l’Union européenne (« EU Battlegroup »). Dans son 
avis 12 novembre 2024, le Conseil d’État a relevé que l’article 9, paragraphe 1er, de la loi 
modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à 
des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations 
internationales prévoit que le participant à une opération pour le maintien de la paix a 
droit à une indemnité spéciale non pensionnable « pendant la durée effective de sa 
mission à l’étranger ». Le dispositif en projet entendait toutefois limiter l’allocation de 
l’indemnité aux périodes de « déploiement effectif ». Le Conseil d’État a donné à 
considérer que soit les périodes de « déploiement effectif », tel que prévues aux articles 
6 et 7 du règlement grand-ducal en projet coïncideraient avec la durée effective de la 
mission à l’étranger, auquel cas ces dispositions ne feraient que rappeler les droits des 
personnels concernés à une indemnité spéciale et à un congé spécial de fin de mission 
déjà prévus par la loi précitée du 27 juillet 1992 et les articles 6 et 7 en projet seraient à 
supprimer, soit ces périodes ne coïncideraient pas, auquel cas les dispositions en projet 
ne seraient pas conformes à la base légale et risqueraient de ce fait d’encourir la sanction 
de l’article 102 de la Constitution.  
 

* 
 

L’article 9 du projet de loi n° 8427 portant : 1° transposition de la directive (UE) 2024/1174 
du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 modifiant la directive 2014/59/UE et 
le règlement (UE) n° 806/2014 en ce qui concerne certains aspects de l’exigence minimale 
de fonds propres et d’engagements éligibles ;  2° mise en œuvre du règlement (UE) 
2024/1623 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2024 modifiant le règlement (UE) 
n° 575/2013 en ce qui concerne les exigences pour risque de crédit, risque d’ajustement de 
l’évaluation de crédit, risque opérationnel et risque de marché et le plancher de fonds 
propres ; 3° modification de : a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 16 avril 2003 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile 
en matière de véhicules automoteurs ; c) la loi du 19 décembre 2014 relative à la mise en 
œuvre du paquet d’avenir - première partie (2015) ; d) la loi modifiée du 18 décembre 2015 
relative à la défaillance des établissements de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement ; e) la loi du 8 décembre 2021 relative à l’émission de lettres de gage visait 
à compléter l’article 23-3, paragraphe 1er, de la loi précitée du 16 avril 2003 par un nouvel 
alinéa 8, en vertu duquel « [l]e Gouvernement en conseil fixe les indemnités des 
membres du comité de direction [du Fonds d’insolvabilité en assurance automobile], 
lesquelles sont à charge du FIAA ». Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État 
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a rappelé que l’article 45, paragraphe 1er, de la Constitution confère au Grand-Duc la 
compétence de prendre les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois, 
excluant ainsi la possibilité de déléguer directement cette compétence aux membres du 
Gouvernement.51 Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine d’opposition 
formelle, que l’alinéa proposé soit reformulé de manière à renvoyer explicitement à un 
règlement grand-ducal pour la fixation des indemnités des membres du comité de 
direction du Fonds d’insolvabilité en assurance automobile. 

 
* 
 

Le projet d’arrêté grand-ducal portant autorisation des nouveaux statuts du Syndicat 
Intercommunal du Centre pour la Conservation de la Nature, en abrégé « SICONA-Centre » 
avait pour objet l’approbation de la modification des statuts précités. La modification 
envisagée visait principalement à tenir compte de l’adhésion de neuf nouvelles 
communes au syndicat précité depuis la publication de l’arrêté grand-ducal du 7 juin 2015 
portant approbation des statuts actuellement en vigueur. Dans son avis du 26 novembre 
2024, le Conseil d’État a relevé que l’article 1er du projet d’arrêté grand-ducal se contentait 
d’indiquer que « les statuts du syndicat intercommunal sont approuvés et qu’ils font 
partie intégrante du présent arrêté », sans répondre aux exigences de l’article 2 de la loi 
modifiée du 23 février 2001 concernant les syndicats de communes, aux termes duquel : 
« L’arrêté d’institution peut autoriser les communes à se constituer en syndicat à 
vocation multiple. Il en fixe clairement les objectifs. » Le Conseil d’État a dès lors souligné 
la nécessité de compléter l’article 1er du projet par un paragraphe 2 reprenant l’objet du 
syndicat tel qu’il figurait à l’article 2 des nouveaux statuts, afin d’éviter que la disposition 
ne soit exposée à la sanction d’inapplicabilité prévue à l’article 102 de la Constitution. 
 

* 
 
Dans les considérations générales de son avis du 26 novembre 2024 concernant le projet 
de règlement grand-ducal relatif à l’aménagement et à la gestion des centres de ressources 
et des autres infrastructures communales de collecte séparée, le Conseil d’État a relevé 
que le texte en projet entendait fixer les conditions d’aménagement et de gestion, non 
seulement des « centres des ressources », mais aussi des « autres infrastructures 
communales de collecte séparée ». Dans la mesure où le projet de règlement grand-
ducal se fondait sur la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la gestion des déchets, qui 
ne s’applique pas aux « autres infrastructures communales de collecte séparée », le 
Conseil d’État a attiré l’attention des auteurs sur le fait que toutes les dispositions qui 
avaient pour objet de définir ou de régir ces infrastructures risqueraient d’encourir la 
sanction d’inapplicabilité prévue à l’article 102 de la Constitution pour défaut de base 
légale. 
 

* 
 

En vertu de l’article 1er, alinéa 2, du projet de règlement grand-ducal déterminant la 
composition, les missions, les modalités de fonctionnement du comité d’accompagnement 
scientifique de l’Observatoire de la culture ainsi que l’indemnisation de ses membres et 

 
51 Arrêt n° 1/98 du 6 mars 1998 de la Cour constitutionnelle et arrêts nos 4/98, 5/98 et 6/98 du 18 décembre 
1998 de la Cour constitutionnelle (Mém. A – n° 19 du 18 mars 1998, p. 254 et n° 2 du 18 janvier 1999, pp. 15 à 
17). 
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experts, les membres du comité d’accompagnement scientifique étaient nommés par le 
ministre sur proposition de leurs organismes respectifs. Dans son avis du 10 décembre 
2024, le Conseil d’État a toutefois donné à considérer qu’en application de l’article 4 du 
projet de loi n° 8410 portant création d’un Observatoire de la culture, appelé à servir de 
fondement au règlement en projet, le coordinateur de l’Observatoire était nommé 
directement par le ministre sans qu’une proposition n’émane de l’Observatoire. Comme 
l’article 1er, alinéa 2, du projet de règlement grand-ducal était par conséquent contraire à 
la loi appelée à lui servir de fondement et qu’il risquerait en conséquence d’encourir la 
sanction de l’article 102 de la Constitution, le Conseil d’État a suggéré de reformuler 
l’article 1er, alinéa 2, du projet de règlement grand-ducal comme suit : « Les membres 
sont nommés par le ministre sur proposition de leurs organismes respectifs, à 
l’exception du coordinateur de l’Observatoire, qui est nommé conformément à l’article 4 
de la loi […]. » 
 

* 
 

L’article 1er du projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-
ducal modifié du 23 janvier 2003 portant exécution de la loi du 19 décembre 2002 
concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises, aux fins de transposition de la directive (UE) 2019/2121 
du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la directive (UE) 
2017/1132 en ce qui concerne les transformations, fusions et scissions transfrontalières 
visait à modifier l’article 7 du règlement grand-ducal précité du 23 janvier 2003. En vertu 
du commentaire qui accompagnait la modification envisagée « le règlement d’exécution 
(UE) 2021/1042 de la commission du 18 juin 202152 fixe les modalités d’application de la 
directive (UE) 2017/113253 ». Le règlement d’exécution (UE) 2021/1042 de la Commission 
du 18 juin 2021 fixant les modalités d’application de la directive (UE) 2017/1132 du 
Parlement européen et du Conseil établissant les spécifications techniques et les 
procédures nécessaires au système d’interconnexion des registres et abrogeant le 
règlement d’exécution (UE) 2020/2244 de la Commission fournit des précisions au sujet 
de certains articles de la directive (UE) 2017/1132 précitée, et notamment relatifs aux 
articles 86quindecies, 127bis, 160quindecies, transposés par les articles 1062-12, 1025-13, 
et 1034-13, à insérer au sein de la loi précitée du 10 août 1915. Ces dispositions concernent 
notamment le « système d’interconnexion des registres ». Dans son avis du 25 février 
2025, le Conseil d’État a relevé que le règlement d’exécution (UE) 2021/1042 précité 
contient dans son annexe, et plus particulièrement aux points 6.1.2. (transformation), 
6.2.2. (fusion) et 6.3.2. (scission), des règles détaillées relatives à la transmission du 
certificat préalable. Estimant que les éléments prévus par le règlement d’exécution vont 
au-delà de ce qui est repris dans la disposition en projet, le Conseil d’État a conclu à la 
non-conformité de cette dernière aux exigences du droit européen. Il a dès lors mis en 
garde contre le risque d’inconstitutionnalité que ferait peser un tel écart, en vertu de 
l’article 102 de la Constitution. 

 
52 Règlement d’exécution (UE) 2021/1042 de la Commission du 18 juin 2021 fixant les modalités d’application 
de la directive (UE) 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil établissant les spécifications 
techniques et les procédures nécessaires au système d’interconnexion des registres et abrogeant le 
règlement d’exécution (UE) 2020/2244 de la Commission (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE). 
53 Directive (UE) 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains aspects 
du droit des sociétés (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE.). 
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Le Conseil d’État a en conséquence suggéré aux auteurs du projet de remplacer la 
modification envisagée par une référence expresse au règlement d’exécution (UE) 
2021/1042. 
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8294 concernant certaines modalités d’application et la 
sanction du règlement (UE) n° 2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 
2020 relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau, en vue de 
mettre en œuvre l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/741 tendait à accorder 
au ministre le pouvoir d’interdire la réutilisation des eaux à des fins d’irrigation agricole 
par voie d’arrêté ministériel. Toutefois, dans la mesure où une telle interdiction revêtirait 
un caractère règlementaire, le Conseil d’État, dans son avis du 11 mars 2025, s’est 
formellement opposé à cette disposition pour contrariété tant à l’article 45, paragraphe 
1er, de la Constitution, en vertu duquel le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés 
nécessaires pour l’exécution des lois, qu’à l’article 47 de la Constitution qui réserve au 
Grand-Duc la compétence de charger les membres de son Gouvernement de prendre des 
mesures d’exécution dans le cadre des compétences lui attribuées par les articles 45, 
paragraphe 1er et 3, alinéa 1er et 46, alinéa 2, de la Constitution. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point D) Institutions et administrations 
publiques, 1) Le Grand-Duc, La prérogative du Grand-Duc de déléguer son pouvoir réglementaire 
d’exécution (article 47 de la Constitution). 
 

* 
 
La mesure 2.13, telle que le projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-
ducal du 30 juillet 2021 établissant le catalogue des mesures du pacte nature visait à la 
remplacer dans le catalogue des mesures du pacte nature, prévoyait une « décision du 
conseil échevinal concernant la part minimale des surfaces non-scellées ou 
partiellement scellées pour les surfaces sujettes à piétinement ou stationnement (p.ex. 
caillebotis, espaces recouverts de gravier, ...) par rapport aux surfaces de circulation 
dans les nouvelles zones résidentielles (PAP). Dans son avis du 29 avril 2025, le Conseil 
d’État a rappelé qu’en vertu de l’article 28 de la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988, le conseil communal règle tout ce qui est d’intérêt communal. Comme la décision 
relative à la part minimale des surfaces non-scellées ou partiellement scellées relèverait 
dès lors de la compétence du conseil communal et non pas du conseil échevinal, le 
Conseil d’État a mis en garde que la mesure proposée risquerait d’encourir la sanction de 
l’article 102 de la Constitution. Il a réitéré cette observation à l’endroit de la mesure 5.11 
du catalogue de mesures.  
 

* 
 
L’article 3 du projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-
ducal modifié du 8 mars 2017 concernant le contenu du plan d’aménagement général d’une 
commune avait pour objet la modification de l’article 13 du règlement grand-ducal 
précité, relatif aux zones d’activités économiques régionales. Dans son avis du 13 mai 
2025, le Conseil d’État a relevé que l’article 13, paragraphe 1er, dans sa teneur modifiée par 
le texte en projet, disposait que : « Les zones d’activités économiques régionales sont 
gérées, par des syndicats de communes, ou, en cas d’absence d’existence d’un syndicat 
de communes, par l’Etat, ou ensemble par un syndicat intercommunal et l’Etat ». Or, la 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61622-avis-du-11-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/62006-avis-du-29-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62036-avis-du-13-mai-2025.pdf
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possibilité envisagée de permettre, en l’absence d’un syndicat de communes, que la 
gestion de ces zones puisse être assurée soit par l’État, soit conjointement par un 
syndicat intercommunal et l’État n’était pas conforme à la loi appelée à servir de base 
légale au règlement grand-ducal en projet. La loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain, elle-même en cours de 
modification par le projet de loi n° 848154, confie en effet l’aménagement communal aux 
seules communes sans prévoir la possibilité pour l’État d’intervenir dans la gestion des 
zones y figurant. Rappelant que le pouvoir réglementaire ne peut ni étendre ni 
restreindre la portée les lois qu’il est chargé d’exécuter, le Conseil d’État a mis en garde 
que l’article 13, paragraphe 1er, dans sa version proposée, en ce qu’il dépassait le cadre de 
sa base légale, risquerait d’encourir la sanction de l’article 102 de la Constitution.  
 

* 
 
L’article 20 du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de certains 
produits en plastique sur l’environnement visait à remplacer l’annexe IV de la loi précitée 
du 21 mars 2012. Le point 4, lettre a), alinéa 3, de cette nouvelle annexe disposait 
qu’« [u]ne demande [d’autorisation] en vertu de l’article 30, paragraphe 1er, lettres a), b) 
et c), est manifestement incomplète si elle ne contient pas les informations et pièces 
spécifiques précisées par la présente loi. À défaut d’une précision par la présente loi, 
l’administration compétente établit une liste des informations et pièces requises qui est 
rendue publique par moyens électroniques. » Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil 
d’État a fait valoir qu’en habilitant l’administration à établir une liste des informations et 
pièces requises, applicable à tout demandeur, la disposition conférerait à 
l’administration le pouvoir de prendre un acte de nature réglementaire. Rappelant qu’un 
tel pouvoir réglementaire ne saurait être accordé en faveur de l’administration ni sur le 
fondement de l’article 45, paragraphe 1er, de la Constitution, ni sur le fondement de 
l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, le Conseil d’État s’est opposé formellement 
à cette disposition. 
 

* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 17 juin 2025 concernant le projet de 
règlement grand-ducal portant déclaration d’obligation générale de la convention 
collective de travail pour les salariés du secteur d’aides et de soins et du secteur social (en 
abrégé CCT SAS) signée le 27 novembre 2024, le Conseil d’État a souligné la nécessité 
d’insérer au préambule un visa relatif à la demande de déclaration d’obligation générale 
de la CCT SAS du 27 novembre 2024, dès lors qu’une telle demande est requise par 
l’article L. 164-8, paragraphe 2, du Code du travail. Il a mis en garde que l’absence de cette 
mention au préambule risquerait d’exposer le règlement en projet à la sanction de l’article 
102 de la Constitution, pour non-respect de cette condition légale. 
 

 
54 Projet de loi modifiant : 1° la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain ; 2° la loi modifiée du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du territoire 
(doc. parl. n° 8481, CE n° 62.039). 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62046-avis-du-17-juin-2025.pdf
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2) Le pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la Constitution à 
la loi  

I. L’exécution des dispositions légales relevant des matières réservées à la 
loi (articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2, et 129, paragraphe 2, alinéa 2, 
de la Constitution) 

a) L’accès aux emplois publics (article 11 de la Constitution) 

Le projet de règlement grand-ducal fixant les conditions et modalités d’inscription et 
d’organisation des examens-concours d’admission au stage dans les ministères et 
administrations de l’État et 1° modifiant le règlement grand-ducal modifié du 5 mars 2004 
concernant la santé et la sécurité du travail et le contrôle médical dans la fonction 
publique ; et 2° abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 30 septembre 2015 fixant 
les conditions et modalités d’inscription et d’organisation des examens-concours 
d’admission au stage dans les administrations et services de l’État visait à remplacer le 
règlement grand-ducal modifié du 30 septembre 2015 fixant les conditions et modalités 
d’inscription et d’organisation des examens-concours d’admission au stage dans les 
administrations et services de l’État. Les modifications proposées visaient 
principalement à « optimiser le processus de recrutement » et concernaient à la fois la 
première partie de l’examen-concours, à savoir l’épreuve d’aptitude générale organisée 
par le Centre de gestion du personnel et de l’organisation de l’État, et la deuxième partie, 
constituée de l’épreuve spéciale organisée par l’administration recruteuse. Le projet de 
règlement grand-ducal trouvait sa base légale à l’article 2, paragraphe 3, de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, qui dispose 
notamment en son alinéa 12 que « [d]es règlements grand-ducaux fixent les conditions 
et formalités à remplir par les postulants au stage, les modalités du stage, la mise en 
œuvre du plan d’insertion professionnelle ainsi que le programme et la procédure du 
concours et de l’examen de fin de stage prévus par le présent article » et en son alinéa 13 
que « [c]es règlements peuvent prévoir des exceptions ou tempéraments aux conditions 
de stage et d’examen et fixent uniformément, pour toutes les administrations, la 
procédure du concours et de l’examen de fin de stage ». Dans les considérations 
générales de son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a attiré l’attention des 
auteurs sur le nouvel article 11 de la Constitution, en vertu duquel « la loi règle l’accès aux 
emplois publics ». Étant donné que l’accès aux emplois publics fait désormais partie des 
matières que la Constitution réserve à la loi, les règlements grand-ducaux pris en cette 
matière ne se conçoivent plus que dans le seul cadre prédéfini de l’article 45, paragraphe 
2, de la Constitution. Dans cette optique, le Conseil d’État a souligné la nécessité de faire 
figurer dans la loi les éléments essentiels de la matière, parmi lesquels figurent 
notamment : les conditions d’admission à l’examen-concours, les exigences minimales 
en matière de volume et de contenu de l’examen, et les conditions de participation et de 
réussite à l’examen visé. Le Conseil d’État a considéré que la base légale conférée par 
l’article 2, paragraphe 3, alinéas 12 et 13, de la loi précitée du 16 avril 1979 risquerait d’être 
jugée non conforme aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, et, 
partant, de cesser ses effets en vertu de l’article 112, paragraphe 8, de la Constitution, ce 
qui pourrait entraîner, par ricochet, l’inapplicabilité des dispositions réglementaires en 
projet en vertu de l’article 102 de la Constitution. À l’examen du dispositif, il a notamment 
considéré qu’étaient des éléments essentiels devant, en vertu de l’article 45, paragraphe 
2, de la Constitution, être déterminés au niveau de la loi : la configuration de l’examen-

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61600-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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concours en deux parties distinctes, à savoir l’épreuve d’aptitude générale et les 
épreuves spéciales organisées par les administrations, les situations dans lesquelles 
l’admission à l’épreuve d’aptitude générale pourra être refusée, les comportements 
frauduleux pendant les épreuves entraînant l’exclusion à l’épreuve d’aptitude générale, 
les modes d’évaluations et les conditions de réussite de l’épreuve d’aptitude générale, les 
conditions d’admission et de participation aux épreuves spéciales, les dispositions 
relatives à la constitution de commissions d’examen neutres et impartiales, le processus 
de décision desdites commissions et enfin le statut et le rôle des observateurs des 
épreuves. Dans la mesure où ces éléments essentiels étaient déterminés au niveau du 
règlement grand-ducal en projet, le Conseil d’État a systématiquement attiré l’attention 
des auteurs sur le fait que les dispositions concernées risqueraient d’encourir la sanction 
de l’article 102 de la Constitution à défaut d’être transférées au niveau de la loi. 

b) La liberté de pensée, de conscience et de religion (articles 14 et 37 de la 
Constitution) 

L’amendement 3 des amendements parlementaires du 12 novembre 2024 relatifs au 
projet de loi n° 7869 portant modification : 1° du Code de procédure pénale ; 2° de la loi 
du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire ; 3° de la loi modifiée 
du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 4° de la loi modifiée du 17 avril 1998 portant 
création d’un établissement public dénommé « centre hospitalier neuropsychiatrique » ; 
5° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ; 6° de la 
loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État proposait l’ajout d’un nouvel article 
10 au projet loi aux fins d’insérer un nouvel article 1bis dans la loi du 20 juillet 2018 portant 
réforme de l’administration pénitentiaire. L’objectif de cet ajout était de reconnaître 
explicitement la liberté des cultes ainsi que la liberté d’opinion et de conscience. Le 
nouvel article 1bis, paragraphe 1er, disposait que : « (1) Les personnes détenues ont droit 
à la liberté d’opinion, de conscience et de religion. Elles peuvent exercer le culte de leur 
choix, selon les conditions adaptées à l’organisation des lieux, sans autres limites que 
celles imposées par la sécurité et le bon ordre de l’établissement pénitentiaire. » En vertu 
du paragraphe 3 du même article 1bis, « (3) Les ministres des cultes et les conseillers 
moraux qui sont titulaires de l’agrément prévu au paragraphe 2 font partie de l’aumônerie 
et disposent de facilités concernant l’accès aux centres pénitentiaires et le contrôle de 
sécurité et de sûreté conformément à l’article 37, paragraphes 1er et 2, dont les modalités 
d’exécution sont précisées par règlement grand-ducal. » Dans son avis complémentaire 
du 4 avril 2025, le Conseil d’État, après avoir retracé l’évolution de la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme relative à l’article 9 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (qui garantit le droit à la 
liberté de pensée, de conscience et de religion), a examiné la conformité des dispositions 
susmentionnées, avec les dispositions pertinentes de la Constitution, à savoir l’article 14 
de la Constitution qui garantit le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion 
et l’article 24 de la Constitution qui assure la liberté des cultes et celle de leur exercice. Il 
a par ailleurs rappelé que l’article 37, première phrase, de la Constitution, érige toute 
limitation de l’exercice des libertés publiques, telles que celles garanties par les articles 
14 et 24 de la Constitution, en matière réservée à la loi. Concernant plus particulièrement 
la seconde phrase du nouvel article 1bis, paragraphe 1er précité, le Conseil d’État a donné 
à considérer qu’elle apporterait une double restriction à l’exercice des libertés 
constitutionnelles concernées, en ce qu’il y était prévu en premier lieu que lesdites 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/60728ac-avis-complmentaire-du-4-avril-2025.pdf
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libertés pourraient être exercées selon, « les conditions adaptées à l’organisation des 
lieux » et, selon les « limites […] imposées par la sécurité et le bon ordre de 
l’établissement pénitentiaire ». En rappelant, d’une part, que les matières réservées à la 
loi sont soumises à une compétence retenue, obligatoire pour le pouvoir législatif, ce qui 
implique que celui-ci ne peut pas s’en dessaisir au profit d’une autorité réglementaire ou 
administrative55, et, d’autre part, que l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, tel 
qu’interprété par la Cour constitutionnelle, exige que, dans ces matières, « la fixation des 
objectifs des mesures d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les 
conditions auxquelles elles sont, le cas échéant, soumises. L’orientation et 
l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, être consistants, 
précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à figurer dans la 
loi » 56, le Conseil d’État s’est formellement opposé aux dispositions en projet, prévues au 
nouvel article 1bis, paragraphes 1er et 3, en ce qu’elles ne répondaient pas à ces exigences 
constitutionnelles, telles qu’interprétées par la Cour constitutionnelle.  
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le 
pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la Constitution à la loi, I.) L’exécution des disposition 
légales relevant des matières réservées à la loi (article 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2, et 129, paragraphe 2, 
alinéa 2, de la Constitution), c) La liberté des cultes (articles 24 et 37 de la Constitution). 

c) La liberté des cultes (articles 24 et 37 de la Constitution) 

Il est renvoyé à l’opposition formelle relevée au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le pouvoir 
réglementaire dans les matières réservées par la Constitution à la loi, I.) L’exécution des disposition légales 
relevant des matières réservées à la loi (article 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2, et 129, paragraphe 2, alinéa 
2, de la Constitution), b) La liberté de pensée, de conscience et de religion (article 14 de la Constitution), que 
le Conseil d’État a émise dans son avis complémentaire du 4 avril 2025 concernant l’amendement 3 des 
amendements parlementaires du 12 novembre 2024 relatifs au projet de loi n° 7869 portant modification : 
1° du Code de procédure pénale ; 2° de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire ; 3° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 4° de la loi modifiée du 17 
avril 1998 portant création d’un établissement public dénommé « centre hospitalier neuropsychiatrique » ; 
5° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ; 6° de la loi modifiée du 25 
mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
de l’État, qui proposait l’ajout d’un nouvel article 10 au projet loi aux fins d’insérer un nouvel article 1bis dans 
la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire.  

d) Le traitement des données à caractère personnel (article 31, seconde 
phrase de la Constitution)  

L’article 2 du projet de loi n° 8052 portant modification : 1° de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988 ; 2° du Code pénal ; 3° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 sur 
l’aménagement communal et le développement urbain proposait l’insertion d’un article 
4quinquies nouveau dans la loi précitée du 13 décembre 1988, dont le paragraphe 1er était 
libellé comme suit : « 1) Dans le délai d’un mois suivant sa prestation de serment, le 
conseiller communal transmet par écrit au secrétaire communal une déclaration 
d’intérêts, d’une part, qui renseigne sur ses activités professionnelles, politiques 
rémunérées ou non-rémunérées, ses participations à des organismes de droit privé, 
qu’elles soient rémunérées ou non et, d’autre part, une déclaration du patrimoine 

 
55 Cour const., arrêt n° 177 du 3 mars 2023, Mém. A, n° 127 du 10 mars 2023, et n° 166 du 4 juin 2021, Mém. A, 
n° 440 du 10 juin 2021. 
56 Cour const., arrêt n° 177 du 3 mars 2023, Mém. A, n° 127 du 10 mars 2023, et n° 166 du 4 juin 2021, Mém. A, 
n° 440 du 10 juin 2021. 
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immobilier qui renseigne sur ses biens immobiliers ainsi que sur ceux appartenant à son 
conjoint ou son partenaire au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets 
légaux de certains partenariats qui sont situés sur le territoire de la commune où le 
conseiller communal exerce son mandat. Le secrétaire communal informe le conseil 
communal de la réception et, le cas échéant, de la non-réception des déclarations 
précitées afin que ce dernier puisse en informer ses membres lors de la plus prochaine 
séance du conseil communal.  
Le contenu de la déclaration respectivement d’intérêts et du patrimoine immobilier est 
déterminé par règlement grand-ducal. »  
Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a rendu attentif au fait que les 
données visées étaient des données à caractère personnel. Outre de reprocher au texte 
en projet de ne pas préciser les finalités des traitements de données envisagés, 
contrairement à ce que prescrit l’article 31 de la Constitution en vertu duquel les données 
à caractère personnel ne peuvent être déterminées qu’à des fins et dans les conditions 
déterminées par la loi, le Conseil d’État a relevé l’imprécision des notions employées par 
les auteurs à la disposition précitée, dont notamment celles d’« activité politique », de 
« participation » et d’« organismes de droit privé ». Dans la mesure où le paragraphe 1er, 
alinéa 2, renvoyait à un règlement grand-ducal pour déterminer « le contenu de la 
déclaration respectivement d’intérêts et du patrimoine immobilier », le Conseil d’État a 
estimé que les dispositions précitées ne répondaient pas aux exigences de l’article 45, 
paragraphe 2, de la Constitution. Il a à cet égard renvoyé à l’arrêt n° 177/23 du 3 mars 2023, 
dans lequel la Cour constitutionnelle a précisé que l’article 45, paragraphe 2, de la 
Constitution exige que dans les matières réservées, « la fixation des objectifs des 
mesures d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les conditions 
auxquelles elles sont, le cas échéant, soumises. L’orientation et l’encadrement du 
pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, être consistants, précis et lisibles, 
l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à figurer dans la loi ». En 
conséquence, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’insertion du nouvel article 
4quinquies, paragraphe 1er, dans la loi communale précitée du 13 décembre 1988. 
 

* 
 
L’article 10, paragraphe 2, du projet de règlement grand-ducal relatif à l’aménagement et 
à la gestion des centres de ressources et des autres infrastructures communales de 
collecte séparée, relatif à la formation du personnel, disposait que « (2) [s]ur demande, 
l’exploitant communique les noms des membres du personnel concernés et les 
documents relatifs à leurs formations professionnelles à l’Administration de 
l’environnement. » Dans son avis du 26 novembre 2024, le Conseil d’État a attiré 
l’attention des auteurs sur l’article 31 de la Constitution qui érige le traitement des 
données à caractère personnel en matière réservée à la loi. Il a souligné que les 
dispositions prévues par l’article précité devaient, par conséquent, figurer dans un texte 
législatif. À défaut, la disposition risquerait, sauf à être transférée au niveau de la loi, de 
subir la sanction prévue à l’article 102 de la Constitution. L’article 12 paragraphes 1er, point 
8,° et 2, du projet de règlement grand-ducal disposait ensuite que :« (1) Chaque exploitant 
d’un centre de ressources tient un registre chronologique indiquant : […] 8° le nom et la 
fonction de la ou des personnes chargées de la sécurité et de l’environnement ainsi que 
le nom du ou des suppléants » et « (2) Les données du registre sont mises à la disposition 
de l’Administration de l’environnement conformément à l’article 35, paragraphe 1er, de la 
loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets. » À cet égard, le Conseil d’État a une 
nouvelle fois rappelé, en se référant à l’article 31 de la Constitution, que les données à 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61112-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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caractère personnel ne peuvent être traitées qu’à des fins spécifiquement déterminées 
par la loi. Toutefois, la loi du 21 mars 2012 précitée, à laquelle il était fait référence, ne 
précisait pas les finalités du traitement des données visées à l’article 12, paragraphe 1er, 
point 8°, du projet de règlement grand-ducal. Le Conseil d’État a par conséquent encore 
une fois attiré l’attention des auteurs sur le risque de se voir frappé de la sanction de 
l’article 102 de la Constitution, qu’encourrait l’article 12 paragraphes 1er, point 8°, et 2, du 
projet de règlement grand-ducal.  
 

* 
 

L’article 9 du projet de règlement grand-ducal concernant la détermination du revenu 
professionnel agricole cotisable d’assurance maladie et d’assurance pension visait à 
déterminer les modalités d’accès à des données à caractère personnel par un tiers ainsi 
que la qualité dudit tiers, à savoir le Centre commun de la sécurité sociale. Dans son avis 
du 4 avril 2025, le Conseil d’État a attiré l’attention des auteurs sur le fait que l’article 9 en 
projet concernait une matière réservée à la loi formelle en vertu de l’article 31 de la 
Constitution, qui dispose en sa seconde phrase que : « Ces données [à caractère 
personnel] ne peuvent être traitées qu’à des fins et dans les conditions déterminées par 
la loi. » Étant donné que les modalités d’accès aux données à caractère personnel par un 
tiers doivent impérativement figurer dans la loi, le Conseil d’État a mis en garde que la 
disposition prévue à l’article 9 du projet de règlement grand-ducal risquerait, si elle était 
maintenue, d’encourir la sanction de l’article 102 de la Constitution. 

e) Sécurité sociale et protection de la santé (article 34 de la Constitution)  

Le projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 
18 décembre 1998 déterminant les disciplines d’un laboratoire d’analyses de biologie 
médicale et réglementant la formation spécialisée des responsables de laboratoire, avait 
son fondement légal dans les articles 1er et 5 de la loi modifiée du 16 juillet 1984 relative 
aux laboratoires d’analyses médicales. Il tendait à modifier le règlement grand-ducal 
précité du 18 décembre 1998 en vue d’inclure la médecine génétique dans la liste des 
disciplines qu’un laboratoire d’analyses de biologie médicale peut comporter. Dans les 
considérations générales de son avis du 8 octobre 2024,le Conseil d’État a attiré 
l’attention des auteurs sur le fait que les dispositions en projet concernant les conditions 
de formation spécialisée à suivre par les médecins, pharmaciens, chimistes et 
biochimistes responsables d’un laboratoire d’analyses effectuant des prestations dans 
les disciplines visées relevaient du domaine de la loi formelle, en vertu de l’article 35 de 
la Constitution, en ce qu’elles réglementaient l’exercice d’une activité commerciale ou 
libérale. 
Il a également souligné que les dispositions relatives aux conditions de spécialité que 
doit remplir le responsable d’un laboratoire intervenant dans les domaines de la 
médecine génétique et de l’anatomie pathologique relevaient des matières que l’article 
34 de la Constitution réserve à la loi, en raison de leur lien avec la santé. Il a ensuite 
rappelé que dans les matières réservées à la loi formelle, l’article 45, paragraphe 2, de la 
Constitution dispose que « le Grand-Duc ne peut prendre des règlements et arrêtés qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et le 
cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises. À ce sujet, il a renvoyé à la 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle, notamment à l’arrêt n° 177/23 du 3 mars 2023, 
qui précise que l’article 45, paragraphe 2, exige que, dans ces matières, « la fixation des 
objectifs des mesures d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/61967-avis-du-4-avril-2025.pdf
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conditions auxquelles elles sont, le cas échéant, soumises. L’orientation et 
l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, être consistants, 
précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à figurer dans la 
loi »57 Au regard de ces dispositions constitutionnelles et de cette jurisprudence, le 
Conseil d’État a estimé que les éléments essentiels, à savoir les conditions prévues dans 
le texte en projet, devaient être déterminés par la loi et non par le règlement grand-ducal. 
Considérant que la base légale du projet risquait d’être jugée non conforme aux 
exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution et, par conséquent, de perdre 
ses effets en vertu de l’article 112, paragraphe 8, il a mis en garde que l’inapplicabilité des 
articles 2 et 3 du projet de règlement grand-ducal pourrait en découler par voie de 
ricochet, en vertu de l’article 102 de la Constitution. Ce n’est donc qu’à titre subsidiaire 
que le Conseil d’État a procédé à l’examen des articles dudit projet de règlement grand-
ducal. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le 
pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la Constitution à la loi, I.) L’exécution des 
dispositions légales relevant des matières réservées à la loi (articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2, 129, 
paragraphe 2, alinéa 2, de la Constitution), g) Exercice de la liberté du commerce et de l’industrie, de 
l’activité de la profession libérale et de l’activité agricole (article 35 de la Constitution).  
 

* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 25 février 2025 concernant le projet de 
règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal modifié du 
15 décembre 1992 relatif à la mise sur le marché des médicaments, le Conseil d’État a 
signalé que la matière couverte par le dispositif en projet relevait d’une matière réservée 
à la loi formelle en vertu de l’article 34 de la Constitution (protection de la santé). Il a 
rappelé que lorsqu’il est envisagé de faire intervenir le Grand-Duc dans une des matières 
que la Constitution réserve à la loi, il incombe au législateur de définir les éléments 
essentiels de la matière et que seuls les éléments moins essentiels peuvent être 
relégués au règlement grand-ducal. Le Conseil d’État a observé que les critères sur base 
desquels s’opère la classification des médicaments constituent des éléments essentiels 
qui doivent à ce titre, en vertu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, figurer au 
niveau de la loi. Comme ces critères figuraient dans le règlement grand-ducal en projet 
et non pas dans la loi lui servant de base légale, le Conseil d’État a mis en garde que la loi 
risquait d’être jugée non conforme aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la 
Constitution et, par conséquent, de cesser ses effets en vertu de l’article 112, paragraphe 
8, de la Constitution, ce qui pourrait entraîner, par ricochet, l’inapplicabilité du projet de 
règlement grand-ducal en vertu de l’article 102 de la Constitution. Ce n’était donc qu’à 
titre subsidiaire qu’il a procédé à l’examen du dispositif proposé.  

 
* 
 

L’article 11, paragraphe 1er, du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à 
l’organisation des transports sanitaires terrestres non urgents disposait que : « (1) Un 
règlement grand-ducal détermine les équipements médico-techniques et les normes 
minimales auxquelles doivent répondre les véhicules sanitaires, ainsi que les 
caractéristiques extérieures et visuelles de ces véhicules. Ces caractéristiques se 
distinguent de celles des véhicules destinés au secours d’urgence des personnes ainsi 

 
57 Cour constitutionnelle, arrêt n° 177 du 3 mars 2023, Mém. A n° 127 du 10 mars 2023. 
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qu’au service d’aide médicale urgente visés par la loi modifiée du 27 mars 2018 portant 
organisation de la sécurité civile. Ce règlement détermine également les conditions 
techniques du système d’avertissement visuel et du système d’avertissement sonore 
dont peuvent être équipés les véhicules sanitaires terrestres. » Dans son avis du 11 mars 
2025, le Conseil d’État a rappelé que la protection de la santé et l’exercice d’une 
profession libérale constituent des matières réservées à la loi en vertu des articles 34 et 
35 de la Constitution et qu’il appartient dès lors, en vertu de l’article 45, paragraphe 2, de 
la Constitution, au législateur de régler les éléments essentiels de ces matières. Dans la 
mesure où l’article sous examen laissait toutefois au pouvoir réglementaire le soin de 
déterminer les équipements médico-techniques et les « normes minimales » sans 
encadrer ces équipements et normes, le Conseil d’État s’est formellement opposé au 
paragraphe 1er précité sur le fondement du non-respect de l’article 45, paragraphe 2, de 
la Constitution. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le 
pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la Constitution à la loi, I) L’exécution des disposition 
légales relevant des matières réservées à la loi (articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2 et 129, paragraphe 2, 
alinéa 2, de la Constitution), g) Exercice de la liberté du commerce et de l’industrie, de la profession libérale 
et de l’activité agricole (article 35 de la Constitution).  
 

* 
 
Dans les considérations générales de son avis du 4 avril 2025 relatives au projet de 
règlement grand-ducal concernant la détermination du revenu professionnel agricole 
cotisable d’assurance maladie et d’assurance pension, le Conseil d’État a souligné que la 
matière couverte par le dispositif relevait d’une matière réservée à la loi formelle en vertu 
de l’article 34 de la Constitution (sécurité sociale). Il a rappelé qu’en pareille matière, 
l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution prévoit que « le Grand-Duc ne peut prendre 
des règlements et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe 
l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont 
soumises ». Le Conseil d’État a relevé que plusieurs dispositions du projet de règlement 
grand-ducal et notamment celles relatives aux méthodes de calcul des différentes 
productions animales, végétales et animales bovines (article 3 du projet de règlement 
grand-ducal sous avis), aux aides à la production et aux subventions au revenu (articles 
4, 6 et 7 du projet de règlement grand-ducal sous avis), à la méthode de calcul des coûts 
de production (article 5 du projet de règlement grand-ducal sous avis) ainsi qu’aux 
charges réelles à déduire (article 8 du projet de règlement grand-ducal) constituaient des 
éléments essentiels à la détermination du revenu professionnel agricole. Ces éléments, 
en tant que tels, devraient dès lors figurer dans la loi et non dans un règlement 
d’exécution. Le Conseil d’État a donc mis en garde contre le risque que la base légale du 
projet de règlement grand-ducal, à savoir les articles 36, alinéas 1er à 3, et 241, alinéas 11 
et 12, du Code de la sécurité sociale58, risquerait ainsi d’être jugée non conforme aux 

 
58 Article 36, alinéas 1er à 3, du Code de la sécurité sociale : « Pour les activités non salariées agricoles, le 
revenu professionnel visé à l’article 33 est fixé forfaitairement suivant les modalités à déterminer par 
règlement grand-ducal, sur base des productions végétales et animales de l’exploitation agricole au cours 
de l’année précédant l’exercice de cotisation.  
Pour autant qu’elles aient été versées au cours de la même année, les aides à la production et les 
subventions de revenu à spécifier par règlement grand-ducal ainsi que l’indemnité de départ prévue à la loi 
du 7 mars 1985 portant renouvellement des mesures de reconversion économique et sociale dans 
l’agriculture, sont prises en compte à titre de revenu professionnel. 
Il est loisible au chef d’exploitation de demander avant la fin de l’exercice de cotisation une refixation des 
cotisations relatives à cet exercice, lorsque la comptabilité régulièrement tenue de l’exploitation fait 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61394-avis-du-11-mars-2025.pdf
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exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution et, partant, cesser ses effets 
en vertu de l’article 112, paragraphe 8, de la Constitution, ce qui pourrait entraîner, par 
ricochet, l’inapplicabilité du projet de règlement grand-ducal en vertu de l’article 102 de 
la Constitution. 

f) Les droits des travailleurs (articles 34 et 37 de la Constitution)  

L’article 7, point 1°, du projet de loi n° 8052 portant modification : 1° de la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988 ; 2° du Code pénal ; 3° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 sur 
l’aménagement communal et le développement urbain entendait remplacer l’article 79, 
alinéa 1er, de la loi communale par une disposition prévoyant qu’un « règlement grand-
ducal déterminera pour chacun des mandats et fonctions énumérés à l’article 78, les 
critères et conditions ainsi que le nombre maximum de jours de travail ou de parties de 
jours de travail par semaine pouvant faire l’objet d’une décharge pour activités 
politiques ». Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a attiré l’attention des 
auteurs sur le fait que la matière en cause, en ce qu’elle touchait à la fois au droit du 
travail et au statut des fonctionnaires, relevait des matières que la Constitution réserve 
à la loi formelle, en vertu de ses articles 34 et 50, paragraphe 3. Le Conseil d’État a 
toutefois constaté que la loi communale telle que modifiée par le projet de loi ne 
comportait pas d’encadrement du pouvoir exécutif, conforme à l’article 45, paragraphe 
2, de la Constitution, alors que le Grand-Duc y était chargé de fixer de manière exhaustive 
« les critères et conditions ainsi que le nombre maximum de jours de travail ou de parties 
de jours de travail par semaine pouvant faire l’objet d’une décharge pour activités 
politiques ». Il s’est par conséquent formellement opposé à la modification envisagée à 
l’article 7, point 1°, du projet de loi pour non-conformité aux dispositions 
constitutionnelles précitées. 
 

* 
 
L’article 6, alinéa 2, du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre et la 
vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 sur les 
transports publics disposait qu’un « règlement grand-ducal détermine les droits et 
obligations du personnel de conduite assurant les services de transports publics par 
route ». Dans son avis du 25 février 2025, a rappelé qu’en vertu des articles 34 et 37 de la 

 
ressortir pour l’exercice précédant l’exercice de cotisation un revenu professionnel différant de dix pour 
cent au moins de celui constaté forfaitairement. Le règlement grand-ducal visé à l’alinéa précédent 
précise les conditions et modalités d’application du présent alinéa et définit la notion d’exploitation 
agricole et celle de chef d’exploitation. » 
Article 241, alinéas 11 et 12, du Code de la sécurité sociale : « Pour les périodes correspondant à une activité 
non salariée agricole, le revenu professionnel visé à l’alinéa 1 est fixé forfaitairement, suivant les modalités 
à déterminer par règlement grand-ducal, sur base des productions végétales et animales de l’exploitation 
agricole au cours de l’année précédant l’exercice de cotisation. Pour autant qu’elles aient été versées au 
cours de la même année, les aides à la production et les subventions au revenu à spécifier par règlement 
grand-ducal ainsi que l’indemnité de départ prévue à la loi du 7 mars 1985 portant renouvellement des 
mesures de reconversion économique et sociale dans l’agriculture, sont prises en compte à titre de revenu 
professionnel. Il est loisible au chef d’exploitation de demander avant la fin de l’exercice de cotisation une 
refixation des cotisations relatives à cet exercice, lorsque la comptabilité régulièrement tenue de 
l’exploitation fait ressortir pour l’exercice précédant l’exercice de cotisation un revenu professionnel 
différant de dix pour cent au moins de celui constaté forfaitairement. Le règlement grand-ducal visé à 
l’alinéa précédent précise les conditions et modalités d’application du présent alinéa et définit la notion 
d’exploitation agricole et celle de chef d’exploitation. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61112-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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Constitution, les droits et obligations des travailleurs relèvent des matières réservées à 
la loi formelle59. Dès lors, en renvoyant à un règlement grand-ducal pour la détermination 
des droits et obligations du personnel de conduite, sans en définir au préalable les 
principes dans la loi, l’alinéa 2 ne fournissait pas une orientation et un encadrement du 
pouvoir exécutif conformes aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la 
Constitution.60 Il s’est en conséquence formellement opposé à cette disposition du 
projet de loi. 
 

* 
 
Il est encore renvoyé aux oppositions formelles relevées : 
 
- au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la 

Constitution à la loi, I) L’exécution des disposition légales relevant des matières réservées à la loi 
(articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2 et 129, paragraphe 2, alinéa 2, de la Constitution), g) Exercice 
de la liberté du commerce et de l’industrie, de la profession libérale et de l’activité agricole, que le 
Conseil d’État a émises dans son avis du 21 janvier 2025 concernant les articles 2, alinéa 1er, 4, 
paragraphe 3, 11, paragraphe 7, point 3°, 16, alinéa 1er et 38 paragraphe 2, du projet de loi n° 8302 relative 
aux établissements classés modifiant : 1° la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation- 
rationnelle de l’énergie ; 2° la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant 
la gestion des déchets de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 
5° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits dérivés non 
destinés à la consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la maîtrise des dangers liés 
aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 10° le Code pénal ; 
 

- au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la 
Constitution à la loi, I. L’exécution des dispositions légales relevant des matières réservées à la loi 
(articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2 et 129, paragraphe 2, alinéa 2, de la Constitution), h) le statut 
des fonctionnaires de l’État (article 50, paragraphe 3, de la Constitution), que le Conseil d’État a émise 
dans son avis du 25 février 2025 concernant l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du projet de loi n° 8335 
relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre et la vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant 
la loi du 5 février 2021 sur les transports publics 

g) L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie, de la profession 
libérale et de l’activité agricole (article 35 de la Constitution) 

Dans son avis du 12 novembre 2024 concernant le projet de loi n° 8298 relative à l’établissement de réseaux 
de transport d’hydrogène, le Conseil d’État a relevé une incohérence entre les paragraphes 1er et 3 de l’article 
7 dudit projet de loi. En effet, à la lecture du paragraphe 1er, le Conseil d’État a compris que la détermination 
des « critères de sécurité et des prescriptions techniques fixant les exigences techniques minimales de 

 
59 Article 34 de la Constitution : 
« La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont réglés par la loi quant à 
leurs principes. » 
Article 37 de la Constitution : 
« Toute limitation de l’exercice des libertés publiques doit être prévue par la loi et respecter leur contenu 
essentiel. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que 
si elles sont nécessaires dans une société démocratique et répondent effectivement à des objectifs 
d’intérêt général ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui. » 
60 Article 45, paragraphe 2, de la Constitution : 
« Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des règlements et 
arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et le cas 
échéant les conditions auxquelles elles sont soumises. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61630-avis-du-21-janvier-2025.pdf
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conception, de construction, de fonctionnement ou d’exploitation en matière de raccordement de 
réseaux » incomberait aux gestionnaires de réseau. Le paragraphe 3 disposait toutefois qu’« [u]n 
règlement grand-ducal peut fixer et préciser ces critères de sécurité technique et ces prescriptions 
techniques. » 
Au regard de cette contradiction, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à l’article 7, paragraphe 3, du projet de loi. Le Conseil d’État a par 
surcroît donné à considérer que la matière traitée au paragraphe 3 relevait des matières 
réservées à la loi en vertu de l’article 35 de la Constitution. Il a rappelé à cet égard que la 
Cour constitutionnelle a précisé dans son arrêt n° 177/23 du 3 mars 2023 que, dans les 
matières que la Constitution réserve à la loi, « la fixation des objectifs des mesures 
d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les conditions auxquelles elles 
sont, le cas échéant, soumises. L’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif 
doivent, en tout état de cause, être consistants, précis et lisibles, l’essentiel des 
dispositions afférentes étant appelé à figurer dans la loi. »61 Dans la mesure où ce 
cadrage normatif faisait en l’occurrence défaut et que le paragraphe 3 ne répondait dès 
lors pas au prescrit de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, le Conseil d’État s’est 
également formellement opposé à cette disposition pour ce motif. 
 
Une référence aux oppositions formelles relevées ci-avant est faite au point F) Principes 
généraux du droit, 1) Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, iii) 
Incohérences internes. 
 

* 
 
Dans les considérations générales de son avis du 26 novembre 2024 concernant le projet 
de règlement grand-ducal relatif à l’aménagement et à la gestion des centres de ressources 
et des autres infrastructures communales de collecte séparée, le Conseil d’État a observé 
que le règlement grand-ducal en projet visait à instaurer un certain nombre d’obligations 
pour les exploitants de centres de ressources, ces derniers pouvant aussi bien être des 
personnes morales de droit public que des personnes morales de droit privé. Dans la 
mesure où le projet de règlement grand-ducal interviendrait dès lors, le cas échéant, 
dans une matière réservée à la loi, en l’occurrence la liberté du commerce et de 
l’industrie, garantie par l’article 35 de la Constitution, le Conseil d’État a mis en garde que 
les dispositions du projet comportant des éléments essentiels devaient être prévues au 
niveau de la loi. À défaut, ces dispositions seraient susceptibles d’encourir la sanction de 
l’article 102 de la Constitution, pour non-respect des exigences découlant des articles 35 
et 45, paragraphe 2, de la Constitution.62 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés modifiant : 1° la loi modifiée du 
5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 2° la loi modifiée du 
22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets 
de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 5° la loi 
modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions 

 
61 Cour constitutionnelle, arrêt n° 177 du 3 mars 2023, Mém. A n° 127 du 10 mars 2023. 
62 Voir en ce sens les observations que le Conseil d’État a émises dans le même avis concernant les articles 
6, 7, paragraphe 2 et 10, paragraphe 1er, alinéa 1er, du projet de règlement grand-ducal relatif à l’aménagement 
et à la gestion des centres de ressources et des autres infrastructures communales de collecte séparée 
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industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la 
maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 
10° le Code pénal visait à remplacer la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés qu’il était proposé d’abroger. Dans les considérations générales 
de son avis du 21 janvier 2025 concernant ledit projet de loi, le Conseil d’État a attiré 
l’attention des auteurs sur le fait que depuis la loi précitée du 10 juin 1999, le cadre 
constitutionnel a fortement évolué. Il a également observé que la matière des 
établissements classés relève des matières réservées à la loi en vertu des articles 34 et 
35 de la Constitution, qui respectivement garantissent la protection de la santé et la 
liberté du commerce et de l’industrie. Dans ce contexte, le Conseil d’État a renvoyé aux 
arrêts n° 177/23 du 3 mars 2023 et n° 166/21 du 4 juin 2021 de la Cour constitutionnelle, 
par lesquels cette dernière a jugé que l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution exige 
que, dans les matières réservées, « la fixation des objectifs des mesures d’exécution doit 
être clairement énoncée, de même que les conditions auxquelles elles sont, le cas 
échéant, soumises. L’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout 
état de cause, être consistants, précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes 
étant appelé à figurer dans la loi ». Certaines des dispositions en projet qui touchaient à 
ces matières réservées confiaient en effet au pouvoir réglementaire grand-ducal la prise 
de mesures d’exécution sans respecter le cadre de l’article 45, paragraphe 2, de la 
Constitution. Tel était plus particulièrement le cas de la disposition prévue à l’article 2, 
alinéa 1er qui déterminait le champ d’application de la loi en projet en disposant que : « La 
présente loi s’applique aux établissements, installations et activités à risques et impacts, 
dénommés ci-après « établissements ». Leur nomenclature et classification respective, 
à savoir dans les classes 1, 1A, 1B, 2, 3, 3A, 3B et 4, sont déterminées par règlement grand-
ducal. » Le Conseil d’État, se référant à ses considérations générales, a estimé que cette 
disposition, qui ne précisait ni l’orientation ni l’encadrement selon lesquels le pouvoir 
exécutif peut déterminer la nomenclature et la classification, ne répondait pas aux 
exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution. Il s’y est dès lors formellement 
opposé. L’article 4, paragraphe 3, du projet de loi prévoyait en outre que « (3) Les 
établissements de la classe 4 sont soumis aux prescriptions fixées par règlement grand-
ducal par rapport aux objectifs visés à l’article 1er, à l’exception des aspects visant la santé 
des salariés. Chaque règlement détermine en outre l’autorité compétente, 
l’administration compétente et précise les informations à déclarer et les documents à 
soumettre à ladite administration ». Le Conseil d’État a constaté que cette disposition 
ne déterminait pas les prescriptions applicables aux établissements de classe 4, ni les 
critères selon lesquels doivent être fixés l’autorité et l’administration compétentes, les 
informations à déclarer, et les documents à fournir. Elle ne respectait dès lors pas non 
plus les exigences constitutionnelles précitées, ce qui a conduit le Conseil d’État à s’y 
opposer formellement.63 Il a réitéré cette opposition formelle à l’article 38, paragraphe 2, 
du texte en projet. L’article 11, paragraphe 7, point 3°, entendait quant à lui déléguer à un 
règlement grand-ducal la tâche de définir le statut et les missions des personnes 
chargées par les exploitants de missions de sécurité. Le Conseil d’État a estimé que 
cette matière, relevant des articles 34, voire 35, de la Constitution, devait être encadrée 
par la loi elle-même. En l’absence d’un tel encadrement, la disposition ne répondait pas 

 
63 Voir en ce sens également l’observation que le Conseil d’État a faite dans les considérations générales 
de son avis du 25 février 2025 concernant le projet de règlement grand-ducal n° 61.676 1° fixant les 
prescriptions pour les appareils de levage en matière d’établissements classés ; 2° modifiant le règlement 
grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des établissements 
classés ; 3° modifiant le règlement grand-ducal modifié du 25 octobre 1999 relatif aux ascenseurs. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61630-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61676-avis-du-25-fvrier-2025.pdf


82 

aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, et le Conseil d’État s’y est 
également formellement opposé. Pour les mêmes raisons, il a formulé une opposition 
formelle à l’article 16, alinéa 1er, du projet de loi, qui prévoyait qu’un règlement grand-ducal 
détermine les établissements soumis d’office à la présentation d’une étude de risques et 
d’un rapport de sécurité. Le Conseil d’État a rappelé que, dans les matières réservées à 
la loi, l’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en vertu de l’article 45, 
paragraphe 2, de la Constitution, être consistants, précis et lisibles, l’essentiel des 
dispositions afférentes devant figurer dans la loi, ce qui n’était pas le cas en l’espèce. Afin 
de répondre à cette opposition formelle, le Conseil d’État a invité les auteurs à préciser 
les catégories d’établissements visées à l’article 16, alinéa 1er, du projet de loi. 
 
Une référence aux oppositions formelles relevées ci-avant est faite au point C) Le pouvoir réglementaire, 
2) Le pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la Constitution à la loi, I) L’exécution des 
disposition légales relevant des matières réservées à la loi (articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2 et 129, 
paragraphe 2, alinéa 2, de la Constitution), f) Les droits des travailleurs (article 34 de la Constitution). 
 
* 
 
Dans les considérations générales de son avis complémentaire du 29 avril 2025 
concernant les amendements parlementaires du 18 novembre 2024 relatifs au projet de 
loi n° 8072 modifiant 1° la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la 
navigation aérienne ; 2° la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer 
l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un 
cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une 
Direction de l’Aviation Civile, qui visaient à répondre à la suggestion que le Conseil d’État 
avait adressée aux auteurs du projet de loi dans son avis du 12 décembre 2023 de saisir 
l’opportunité de la loi en projet « pour y faire figurer les considérés comme éléments 
essentiels conformément au prescrit constitutionnel » en ce qui concerne les conditions 
de qualification d’instructeur, les conditions de leur formation et d’évaluation, le contenu 
des épreuves ainsi que les dispositions relatives à l’exploitation des plateformes et des 
écoles, le Conseil d’État a observé que les auteurs n’avaient que partiellement mis en 
place la recommandation précitée. Les amendements se bornaient en effet à prévoir le 
principe de l’intervention d’un règlement grand-ducal aux fins d’y voir « précisées » 
certaines conditions, sans mettre en place un quelconque cadrage des dispositions 
réglementaires à prendre. Il a rappelé à cet égard que, dans son arrêt n° 177/23 du 3 mars 
2023, la Cour constitutionnelle a précisé qu’en matière réservée à la loi, « la fixation des 
objectifs des mesures d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les 
conditions auxquelles elles sont, le cas échéant, soumises. L’orientation et 
l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, être consistants, 
précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à figurer dans la 
loi. » Le Conseil d’État en a conclu que les dispositions proposées, ne respectant pas ces 
exigences, étaient contraires à l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution. En 
conséquence, il s’est formellement opposé à l’amendement 1, qui visait à modifier l’article 
7bis de la loi précitée du 31 janvier 1948. Le nouvel article 7bis, paragraphes 2 et 4, issu de 
cet amendement, confiait en effet au pouvoir réglementaire grand-ducal la 
détermination des critères d’obtention des licences et des qualifications, des conditions 
de stage, des critères de validité, de revalidation et de renouvellement des licences et 
qualifications ainsi que des critères d’obtention et de validité des agréments. Le Conseil 
d’État a estimé que le champ d’habilitation conféré au pouvoir réglementaire était 
excessivement large dans une matière relevant de l’article 35 de la Constitution. Il a, par 
conséquent, insisté pour que tous les critères et conditions précités soient fixés 
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directement par la loi. Conformément à ces observations, et suivant la même logique que 
celle ayant conduit à son opposition formelle à l’amendement 1, le Conseil d’État s’est 
également formellement opposé à l’amendement 3. Ce dernier proposait l’ajout d’un 
nouvel article 4 au projet de loi, aux fins d’introduire deux nouveaux articles 7quater et 
7quinquies dans la loi précitée du 31 janvier 1948. Toutefois, les nouveaux articles 
7quater, paragraphe 2 et 7quinquies, paragraphe 5, renvoyaient également à un 
règlement grand-ducal en vue d’établir les critères d’obtention et de validité des 
autorisations, les exigences techniques et opérationnelles y relatives et les conditions 
minimales des pilotes. Le Conseil d’État a dès lors exigé une fois de plus que l’ensemble 
de ces éléments soient déterminés au niveau de la loi. 
 

* 
 
L’article 3, paragraphe 5 du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations 
entre entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la 
concurrence prévoyait que les modalités de dépôt et le contenu de la notification de 
l’opération de concentration, y compris simplifiée, seraient fixés par un règlement 
grand-ducal. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que le contenu des 
notifications était seulement encadré de manière indirecte par l’article 4 en projet qui se 
contentait de préciser que parmi les informations publiées figureront « les noms des 
entreprises concernées et des groupes auxquels elles appartiennent » ainsi qu’un 
« résumé non confidentiel de l’opération de concentration fourni par les parties 
notifiantes ». Pour le reste, le contenu de la notification était laissé à l’entière 
appréciation du pouvoir réglementaire. Le Conseil d’État a rappelé que dans une matière 
réservée à la loi, en l’occurrence l’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie 
prévu par l’article 35 de la Constitution, le pouvoir réglementaire grand-ducal est soumis, 
en vertu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, à l’existence d’une disposition 
légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, les 
conditions auxquelles elle est soumise. Le renvoi au pouvoir réglementaire, tel que 
proposé à l’article 3, paragraphe 5, du projet de loi, ne contenant aucune précision quant 
à la teneur des mesures à adopter par voie réglementaire, le Conseil d’État a estimé qu’il 
ne respectait pas ces exigences constitutionnelles. Il s’y est par conséquent opposé 
formellement. 
 

* 
 
L’article 5 du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique et portant 
modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques avait trait à la délivrance de l’agrément de 
l’opérateur d’autopartage. En vertu de l’article 5, paragraphe 2, point 4, du texte en projet, 
l’opérateur d’autopartage devait notamment « répondre aux conditions d’exploitation et 
critères de qualité déterminés par voie de règlement grand-ducal ». Dans son avis du 17 
juin 2025, le Conseil d’État a relevé que le régime de l’agrément de l’opérateur et les 
conditions d’exploitation qui lui sont imposées pour son activité relèvent des matières 
que l’article 35 de la Constitution réserve à la loi. Il a rappelé, à cet égard, que dans les 
matières réservées à la loi, la Cour constitutionnelle a précisé dans son arrêt n° 177/23 du 
3 mars 2023 que « la fixation des objectifs des mesures d’exécution doit être clairement 
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énoncée, de même que les conditions auxquelles elles sont, le cas échéant, soumises. 
L’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, être 
consistants, précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à 
figurer dans la loi ». Comme le texte en projet ne prévoyait pas de cadre légal répondant 
à ces critères, le Conseil d’État a considéré que la disposition précitée était contraire à 
l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution et s’y est dès lors opposé formellement64.  
 

* 
 
L’article 6, paragraphe 7, du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique 
et portant modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques disposait que « l’échéance normale ainsi 
que le retrait de l’agrément entraine de plein droit la perte de validité des signes 
distinctifs particuliers visés à l’article 7 ». Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État 
a relevé que le texte en projet omettait de préciser la durée de validité de l’agrément, 
élément pourtant essentiel dans une matière réservée à la loi en vertu de l’article 35 de la 
Constitution. Il ressortait toutefois du projet de règlement grand-ducal d’exécution que 
l’agrément aurait une durée limitée à cinq ans. Le Conseil d’État a dès lors demandé, sous 
peine d’opposition formelle sur le fondement des articles 35 et 45, paragraphe 2, de la 
Constitution, que cette durée de cinq ans soit expressément prévue au niveau de la loi. 
 

* 
 
L’article 26, point 4°, du projet de loi n° 8491 portant création de l’établissement public 
« Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé (ALMPS) », et modifiant : 
1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la 
réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels ; 3° la loi 
modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation des médicaments ; 4° la 
loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public des médicaments ; 5° 
la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion sanguine ; 6° la loi modifiée 
du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la santé ; 7° la loi modifiée du 
11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des 
médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments vétérinaires ; 9° la 
loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la loi modifiée du 6 
janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi du 1er août 2007 
relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications humaines ; 12° la loi 
modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification 
hospitalière visait à insérer à l’article 5, alinéa 1er, de la loi précitée du 4 août 1975 les 
termes « ou d’importer » après le terme « fabriquer », afin de lui donner la teneur suivante 
: « Les indications que la personne qui se propose de fabriquer ou d’importer des 
médicaments doit fournir dans sa demande, les conditions auxquelles l’autorisation peut 
être accordée, et notamment celles ayant trait aux locaux et au personnel, les obligations 
du fabricant et du pharmacien-responsable, seront déterminées par règlement grand-
ducal. » Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a, entre autres, donné à 
considérer que les dispositions de l’article 5, alinéa 1er précité relevaient en vertu de 

 
64 Voir dans le même sens la mise en garde quant au risque de la sanction d’inapplicabilité prévue par 
l’article 102 de la Constitution que le Conseil d’État a émise à l’endroit des considérations générales de son 
avis du 17 juin 2025 concernant le projet de règlement portant règlementation de l’autopartage sur la voie 
publique et portant modification : […], censé mettre en œuvre le projet de loi n° 8232. 
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l’article 35 de la Constitution des matières qui sont réservées à la loi, dans lesquelles les 
règlements grand-ducaux ne se conçoivent que dans le cadre légal prédéfini de l’article 
45, paragraphe 2, de la Constitution. Il a souligné, dans cette perspective, que les 
éléments essentiels de la matière, dont notamment les conditions d’octroi de 
l’autorisation ainsi que les obligations du fabricant et du pharmacien-responsable, 
doivent impérativement figurer dans la loi elle-même. Il a dès lors demandé, sous peine 
d’opposition formelle, que la loi précitée du 4 août 1975 soit complétée par de telles 
précisions. 
 

* 
 
Il est encore renvoyé : 
 
- à l’opposition formelle relevée au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le pouvoir réglementaire dans 

les matières réservées par la Constitution à la loi, I.) L’exécution des dispositions légales relevant des 
matières réservées à la loi (articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2, 129, paragraphe 2, alinéa 2, de la 
Constitution), e) Sécurité sociale et protection de la santé (article 34 de la Constitution), que le Conseil 
d’État a émise dans les considérations générales de son avis du 8 octobre 2024 concernant le projet de 
règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 18 décembre 1998 
déterminant les disciplines d’un laboratoire d’analyses de biologie médicale et réglementant la 
formation spécialisée des responsables de laboratoire ; 

 
- à l’opposition formelle relevée au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le pouvoir réglementaire dans 

les matières réservées par la Constitution à la loi, I.) L’exécution des dispositions légales relevant des 
matières réservées à la loi (articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2, 129, paragraphe 2, alinéa 2, de la 
Constitution), e) Sécurité sociale et protection de la santé (article 34 de la Constitution), que le Conseil 
d’État a émise dans son avis du 11 mars 2025 concernant l’article 11, paragraphe 1er, du projet de loi n° 
8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des transports sanitaires terrestres non urgents.  

h) Le statut des fonctionnaires de l’État (article 50, paragraphe 3, de la 
Constitution) 

L’article 27 du projet de loi n° 8315 portant modification : de la loi modifiée du 27 mars 2018 
portant organisation de la sécurité civile […] visait à modifier l’article 58 de la loi précitée 
du 27 mars 2018 afin de prévoir que le stage des agents du CGDIS visés à l’article 50 de la 
loi précitée du 27 mars 2018, c’est-à-dire des pompiers professionnels ayant tous le 
statut de fonctionnaire, « est dispensé par l’INFS65 suivant les modalités prévues dans le 
règlement grand-ducal prévu à l’article 59 ». Dans son avis du 24 septembre 2024, le 
Conseil d’État a rappelé que l’article 50, paragraphe 3, de la Constitution, érige le statut 
des fonctionnaires en matière réservée à la loi, ce qui implique que le pouvoir 
réglementaire grand-ducal est soumis en cette matière, aux termes de l’article 45, 
paragraphe 2, de la Constitution, à l’existence d’une disposition légale particulière qui 
fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, les conditions auxquelles elle 
est soumise. Dans cette perspective, le Conseil d’État a estimé qu’il est nécessaire, sous 
peine d’opposition formelle, d’inscrire dans la loi les éléments essentiels de la matière, 
parmi lesquels figurent notamment les exigences minimales concernant le volume et le 
contenu de la formation, ainsi que les conditions de participation et de réussite à ladite 
formation. En effet, le simple renvoi à un règlement grand-ducal fixant « les modalités » 
suivant lesquelles le stage des agents est dispensé par l’Institut National de Formation 
des Secours, sans autre précision, ne suffit pas à respecter le cadre constitutionnel. 

 
65 L’Institut National de Formation des Secours. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61861-avis-du-8-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61394-avis-du-11-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/24092024/61673-avis-du-24-septembre-2024.pdf
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L’article 22, paragraphe 3, du projet de loi n° 8336 concernant la dissémination volontaire 
à toute autre fin que la mise sur le marché et la culture d’organismes génétiquement 
modifiés ainsi que la coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles 
et biologiques obligeait les fonctionnaires et agents visés au paragraphe 1er, à savoir les 
fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises à partir du grade de brigadier 
principal ainsi que les directeurs et les fonctionnaires du groupe de traitement A1 et A2 
des administrations compétentes, de suivre une formation professionnelle spéciale 
portant sur la recherche et la constatation des infractions ainsi que sur les dispositions 
pénales de la loi en projet. En vertu de la seconde phrase de ce paragraphe, le 
programme, la durée ainsi que les modalités de contrôle des connaissances seraient 
arrêtés par voie d’un règlement grand-ducal. Dans son avis du 12 novembre 2024, le 
Conseil d’État a attiré l’attention des auteurs sur le fait que le nouvel article 50, 
paragraphe 3, de la Constitution érige désormais le statut des fonctionnaires en matière 
réservée à la loi66. Cela implique que les règlements grand-ducaux pris en cette matière 
ne peuvent intervenir que dans le cadre légal strict défini à l’article 45, paragraphe 2, de 
la Constitution. Il est donc nécessaire de faire figurer dans la loi les éléments essentiels 
de la matière, parmi lesquels figurent notamment les exigences minimales en matière de 
volume et de contenu de la formation, ainsi que les conditions de participation et de 
réussite à ladite formation. Par conséquent, le Conseil d’État a demandé que ces 
éléments, à l’exception toutefois de l’objet et du contenu de la formation, déjà 

 
66 Voir dans le même sens : L’avis du Conseil d’État du 24 octobre 2023 sur le projet de règlement grand-
ducal déterminant : 1° les conditions et modalités d’inscription et d’organisation des examens-concours 
d’admission au stage du personnel militaire de carrière et des candidats officiers ; 2° les modalités 
d’organisation de la formation militaire théorique et pratique pendant le stage du personnel militaire de 
carrière ; 3° les conditions et modalités des examens de promotion des catégories de traitement B et C, 
sous-groupes militaires et sous-groupes à attributions particulières, de la rubrique « Armée, Police et 
Inspection générale de la Police » ; et abrogeant : 1° le règlement grand-ducal du 14 avril 1969 abrogeant et 
remplaçant le règlement grand-ducal du 22 décembre 1967 déterminant les services luxembourgeois dans 
lesquels les officiers et sous-officiers de carrière de l’Armée peuvent être employés par ordre du 
Gouvernement ; 2° le règlement grand-ducal modifié du 10 août 1972 concernant les conditions de 
recrutement, de formation et d’avancement des sous-officiers de carrière de l’Armée proprement dite ; 3° 
le règlement grand-ducal modifié du 29 décembre 1972 concernant les conditions de recrutement, de 
formation et d’avancement des sous-officiers de carrière de la musique militaire ; 4° le règlement grand-
ducal modifié du 27 août 1997 concernant les conditions de recrutement, de formation et d’avancement 
des caporaux de carrière de l’Armée proprement dite ; 5° le règlement grand-ducal du 14 mai 2002 
concernant les conditions de recrutement, de formation et d’avancement des infirmiers diplômés de 
l’Armée luxembourgeoise ; 6° le règlement grand-ducal modifié du 25 janvier 2011 fixant les conditions de 
recrutement, de formation et d’avancement des officiers de l’Armée ; 7° le règlement grand-ducal du 16 
février 2012 fixant les conditions de recrutement, de formation et d’avancement de l’officier, chef de la 
musique militaire (n° CE 61.644, page 2) ; l’avis du Conseil d’État du 23 janvier 2024 sur le projet de 
règlement grand-ducal fixant les modalités et les matières de l’examen de fin de stage sanctionnant la 
formation spéciale en vue de l’admission définitive ainsi que de l’examen de promotion des différentes 
catégories de traitement auprès de l’Autorité nationale de concurrence (n° CE 61.542), l’avis du Conseil 
d’État du 24 janvier 2024 sur le projet de règlement grand-ducal fixant les modalités et les matières de 
l’examen de fin de stage sanctionnant la formation spéciale en vue de l’admission définitive au statut de 
fonctionnaire de l’État ainsi que de l’examen de promotion des différentes catégories de traitement auprès 
de l’Office national de l’enfance (n° CE 61.523), l’avis du Conseil d’État du 11 mars 2025 concernant l’article 
24, paragraphe 2, du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des transports 
sanitaires terrestres non urgents. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61713-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/24102023/61644-avis-du-24-octobre-2023.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/23012023/61542-avis-du-23-janvier-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/23012023/61523-avis-du-23-janvier-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/23012023/61523-avis-du-23-janvier-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61394-avis-du-11-mars-2025.pdf
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suffisamment précisés à l’article 22 du projet de loi, soient inscrits dans la loi en projet, 
sous peine d’opposition formelle.67 
 

* 
 

En vertu de l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, 
la sûreté, l’ordre et la vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 
5 février 2021 sur les transports publics, l’agent de service devait accomplir une formation 
spéciale dispensée sous la responsabilité du ministre. Cette disposition déléguait à un 
règlement grand-ducal la détermination du contenu et des modalités de cette formation 
spéciale. Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a considéré que, pour les 
agents de service agréés qui sont fonctionnaires, la formation constitue une partie 
essentielle du statut, matière que l’article 50, paragraphe 3, de la Constitution réserve à 
la loi. S’agissant toutefois des agents de service agréés employés par un prestataire de 
services, il a souligné que la formation spéciale fait également partie des matières 
réservées, mais sur le fondement de l’article 34 de la Constitution. Il a par conséquent 
demandé, sous peine d’opposition formelle sur le fondement des articles 45, 
paragraphe 2, 50, paragraphe 3, et 34 de la Constitution, que les auteurs du projet de loi 
inscrivent dans la loi les exigences minimales en matière de volume et de contenu de la 
formation ainsi que les conditions de réussite à ladite formation. Il a relevé que seul le 
contenu détaillé des formations et épreuves pourrait être déterminé au niveau d’un 
règlement grand-ducal en vertu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point C) Le pouvoir réglementaire, 2) Le 
pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la Constitution à la loi, I. L’exécution des dispositions 
légales relevant des matières réservées à la loi (articles 45, paragraphe 2, 124, alinéa 2 et 129, paragraphe 2, 
alinéa 2, de la Constitution), f) Les droits des travailleurs (articles 34 et 37 de la Constitution). 

i) Organisation des juridictions et voies de recours (article 101 de la 
Constitution) 

L’article 1er, point 18°, lettre d), du projet de loi n°8382 portant modification de la loi 
modifiée du 30 juillet 1960 concernant la création d’un Fonds national de solidarité visait 
à modifier la seconde phrase de l’article 23, paragraphe 4, devenu le paragraphe 3, de la 
loi précitée du 30 juillet 1960, pour lui conférer la teneur suivante : « (3) Le Conseil arbitral 
statuera en dernier ressort jusqu’à une valeur de deux cent quatre-vingt-dix-sept euros 
et quarante-sept cents (297,47 euros) et à charge d’appel lorsque la valeur du litige 
dépasse cette somme. Un règlement grand-ducal fixe la valeur en capital pour laquelle 
les pensions demandées entreront en ligne de compte pour l’application de la présente 
disposition. » Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a signalé que les voies 
de recours relèvent en vertu de l’article 101 de la Constitution des matières que la 
Constitution réserve à la loi. L’article 101 de la Constitution dispose en effet que : « La loi 
règle l’organisation des juridictions ainsi que les voies de recours. » En rappelant qu’il 
incombe au législateur de déterminer les éléments essentiels des matières que la 
Constitution réserve à la loi, compte tenu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, 

 
67 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans son avis du 12 novembre 
2024 relativement à l’article 23, paragraphe 3, alinéa 2, du projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le 
marché des organismes génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits ainsi que celle 
qu’il a émise dans son avis du 12 novembre 2024 concernant l’article 19 du projet de loi n° 8341 relatif à la 
commercialisation des semences et plants. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61709-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61831-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61739-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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qui dispose que «  (2) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-
Duc ne peut prendre des règlements et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale 
particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et le cas échéant les conditions 
auxquelles elles sont soumises », le Conseil d’État s’est formellement opposé à la 
disposition précitée.  

j) Conditions, limites et mise en œuvre de la responsabilité de l’État et des 
autres personnes morales de droit public (article 114 de la Constitution) 

Dans les considérations générales de son avis du 4 février 2025 concernant le projet de 
règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 18 octobre 2001 
déterminant la liste des vaccinations recommandées, le Conseil d’État a observé que le 
texte sous revue trouvait sa base légale dans la loi du 4 juillet 2000 relative à la 
responsabilité de l’État en matière de vaccinations. Les articles 1er et 2 de cette loi 
disposent que « [l]orsqu’une vaccination imposée par une disposition légale ou 
réglementaire ou recommandée par l’État cause la mort de la personne vaccinée ou 
entraîne dans son chef une incapacité physique permanente, l’État répond du dommage, 
sans préjudice des actions qui pourraient être exercées conformément au droit 
commun, et dans la mesure où le dommage n’est pas indemnisable en vertu du code des 
assurances sociales. […]. Un règlement grand-ducal détermine la liste des vaccinations 
recommandées. » Il a rendu attentif au fait que les conditions et les limites ainsi que les 
modalités de mise en œuvre de la responsabilité de l’État et des autres personnes 
morales de droit public pour les dommages qu’ils ont causés ou qu’ont causés leurs 
mandataires publics et agents dans l’exercice de leurs fonctions relèvent d’une matière 
réservée à la loi formelle en vertu de l’article 11468 de la Constitution. Après avoir rappelé 
que dans les matières réservées à la loi formelle, l’article 45, paragraphe 2, de la 
Constitution dispose que « le Grand-Duc ne peut prendre des règlements et arrêtés qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et le 
cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises », il a estimé que les 
dispositions précitées de la loi de base ne prévoyaient pas les éléments essentiels de la 
matière réservée, dont notamment les conditions et limites de la responsabilité de l’État. 
Au vu de l’éventualité que la base légale du projet de règlement grand-ducal en projet soit 
jugée non conforme aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, et, 
partant, cesse ses effets en vertu de l’article 112, paragraphe 8, de la Constitution, ce qui 
pourrait, par ricochet, entraîner l’inapplicabilité du projet de règlement grand-ducal en 
vertu de l’article 102 de la Constitution, le Conseil d’État a suggéré de compléter l’article 
2 de la loi précitée du 4 juillet 2000 par une référence aux vaccinations recommandées 
respectivement par « l’Organisation mondiale de la santé » ou « le Conseil supérieur des 
maladies infectieuses ».  

k) Finances publiques (articles 116 et 117 de la Constitution) 

L’article 1er du projet de loi n° 8414 portant modification : 1° de la loi modifiée du 17 avril 1964 
portant réorganisation de l’administration des contributions directes ; 2° de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 3° de la loi modifiée du 11 mai 2007 

 
68 Art. 114 de la Constitution :« La loi détermine les conditions et les limites ainsi que les modalités de mise 
en œuvre de la responsabilité de l’État et des autres personnes morales de droit public pour les dommages 
qu’ils ont causés ou qu’ont causés leurs mandataires publics et agents dans l’exercice de leurs fonctions. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04022025/61949-avis-du-4-fvrier-2025.pdf
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relative à la création d’une société de gestion de patrimoine familial (« SPF ») ; 4° de la loi 
modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif visait à 
insérer un nouvel article 12bis dans la loi précitée du 17 avril 1964. L’article 12bis prévoyait 
qu’« [u]n règlement grand-ducal fixe la composition, les missions, le fonctionnement et 
les modalités d’indemnisation du comité ». Au regard du projet de règlement grand-ducal 
n° 61.897 déterminant la composition, les missions et les modalités de fonctionnement du 
comité d’accompagnement consultatif du directeur de l’Administration des contributions 
directes, dont le Conseil d’État était parallèlement saisi, qui disposait en son article 5 
qu’« [i]l est alloué aux experts externes une prime mensuelle non pensionnable de 115 
euros au nombre indice 100 », le Conseil d’État a rappelé dans son avis du 22 octobre 
2024 concernant l’article 12bis précité qu’une indemnisation, telle qu’elle était envisagée, 
grevant le budget de l’État pour plus d’un exercice, relève en vertu de l’article 117, 
paragraphe 4, de la Constitution des matières qui sont réservées à la loi et que l’essentiel 
du cadrage normatif était dès lors à faire figurer dans le dispositif légal. En conséquence, 
il s’est formellement opposé à la disposition proposée. Il a déclaré pouvoir dès à présent 
marquer son accord avec une disposition intégrant, au niveau de la loi en projet, la nature 
et le montant, voire le montant maximal, de l’indemnisation. 
 

* 
 

L’article 10 du projet de loi n° 8427 portant : 1° transposition de la directive (UE) 2024/1174 
du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 modifiant la directive 2014/59/UE et 
le règlement (UE) n° 806/2014 en ce qui concerne certains aspects de l’exigence minimale 
de fonds propres et d’engagements éligibles ;  2° mise en œuvre du règlement (UE) 
2024/1623 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2024 modifiant le règlement (UE) 
n° 575/2013 en ce qui concerne les exigences pour risque de crédit, risque d’ajustement de 
l’évaluation de crédit, risque opérationnel et risque de marché et le plancher de fonds 
propres ; 3° modification de : a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 16 avril 2003 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile 
en matière de véhicules automoteurs ; c) la loi du 19 décembre 2014 relative à la mise en 
œuvre du paquet d’avenir - première partie (2015) ; d) la loi modifiée du 18 décembre 2015 
relative à la défaillance des établissements de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement ; e) la loi du 8 décembre 2021 relative à l’émission de lettres de gage visait 
à remplacer l’article 1er, paragraphe 4, alinéa 11, de la loi précitée du 19 décembre 2014 par 
une disposition libellée comme suit : « Le secrétariat du comité est assuré par un 
secrétaire et un secrétaire adjoint qui sont nommés par le ministre ayant les Finances 
dans ses attributions. Le secrétaire et le secrétaire adjoint perçoivent une indemnité 
dont le montant est fixé par un règlement grand-ducal. » Dans son avis du 12 novembre 
2024, le Conseil d’État a attiré l’attention des auteurs sur le fait que les indemnités 
prévues à la seconde phrase de la disposition précitée constituaient des charges grevant 
le budget de l’État pour plus d’un exercice et qu’elles relevaient dès lors, en vertu de 
l’article 117, paragraphe 4, de la Constitution, des matières qui sont réservées à la loi. En 
rappelant que, d’après la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, et notamment l’arrêt 
n° 177/23 du 3 mars 2023, l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution exige que dans ces 
matières, « la fixation des objectifs des mesures d’exécution doit être clairement 
énoncée, de même que les conditions auxquelles elles sont, le cas échéant, soumises. 
L’orientation et l’encadrement du pouvoir exécutif doivent, en tout état de cause, être 
consistants, précis et lisibles, l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/22102024/61894-avis-du-22-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/22102024/61894-avis-du-22-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61928-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61928-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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figurer dans la loi69 », le Conseil d’État a observé que les éléments essentiels de la 
matière, notamment la nature et le montant, voire le montant maximal, de l’indemnité en 
question, devaient être précisés au niveau de la loi. Comme ces éléments faisaient 
défaut dans la modification envisagée, le Conseil d’État s’y est formellement opposé. 
 

* 
 

Dans son avis du 10 décembre 2024 concernant l’article 6 du projet de loi n° 8410 portant 
création d’un Observatoire de la culture, en vertu duquel la composition, les missions et 
les modalités ainsi que l’indemnisation des membres et experts appelés à participer aux 
travaux du comité d’accompagnement scientifique étaient à définir par règlement 
grand-ducal, le Conseil d’État a rappelé que l’indemnisation des membres et experts 
relève d’une matière que l’article 117, paragraphe 4, de la Constitution réserve à la loi, dans 
la mesure où elle génère des dépenses pour plus d’un exercice. Il a souligné, dans ce 
contexte, que dans les matières dites réservées à la loi, le pouvoir réglementaire grand-
ducal est soumis, en vertu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, à l’existence 
d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas 
échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. L’article 6 du projet de loi ne 
répondait pas à ces exigences. Toutefois, à la lecture de l’article 7 du projet de règlement 
grand-ducal n° 61.886 déterminant la composition, les missions, les modalités de 
fonctionnement du comité d’accompagnement scientifique de l’Observatoire de la culture 
ainsi que l’indemnisation de ses membres et experts, le Conseil d’État a compris que, le 
terme « indemnisation », visait en l’occurrence une indemnité par réunion, 
communément désignée par l’expression « jetons de présence », ne soulevant pas de 
problème au regard des dispositions constitutionnelles précitées. Il a donc été en 
mesure de marquer son accord avec l’article 6 du projet de loi. 
 

* 
 

L’amendement 1 des amendements parlementaires du 12 novembre 2024 relatifs au 
projet de loi n° 7869 portant modification : 1° du Code de procédure pénale ; 2° de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire ; 3° de la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 4° de la loi modifiée du 17 avril 1998 portant création 
d’un établissement public dénommé « centre hospitalier neuropsychiatrique » ; 5° de la loi 
modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ; 6° de la loi modifiée 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État portait sur l’article 3 dudit projet de loi dont il 
était proposé de compléter le paragraphe 3 par une disposition en vertu de laquelle 
« l’indemnisation des membres de la commission est précisée par règlement grand-
ducal ». Dans son avis complémentaire du 4 avril 2024, le Conseil d’État a rappelé que 
l’indemnisation des membres et experts d’une commission relève d’une matière réservée 
à la loi en vertu de l’article 117, paragraphe 4, de la Constitution, dans la mesure où une 
telle indemnisation engendre des dépenses pour plus d’un exercice. Il a également 
souligné que, dans ces matières, le pouvoir réglementaire grand-ducal est soumis, en 
vertu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, à l’existence d’une disposition 
légale particulière fixant l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, les 
conditions auxquelles elles sont soumises. Le Conseil d’État a mis en garde contre un 
simple renvoi au pouvoir réglementaire, sans précision quant à la nature des indemnités 

 
69 Cour constitutionnelle, arrêt n° 177 du 3 mars 2023, Mém. A n° 127 du 10 mars 2023. 
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ni à leur montant, voire à leur montant maximal, estimant qu’un tel renvoi est contraire 
aux exigences constitutionnelles précitées. En conséquence, il s’est formellement 
opposé à l’ajout proposé à l’article 3, paragraphe 3, du projet de loi. 
 

* 
 

L’article 1.2.0-2, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de la loi 
modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime 
luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à le remplacer dans 
la loi précitée du 9 novembre 1990, disposait en son alinéa 1er, point 3°, que : « Un 
règlement grand-ducal précise les conditions d’application du présent titre et 
notamment : […] 3° les rétributions à prélever pour l’inscription des droits réels, pour 
établir et délivrer les certificats et documents, prolonger ou radier une inscription et 
pour permettre la consultation ou pour fournir des informations. » Le Conseil d’État, dans 
son avis du 29 avril 2025, s’est formellement opposé à la disposition précitée, pour 
contrariété aux articles 116, paragraphe 3, et 45, paragraphe 2, de la Constitution. Il a à 
cet égard renvoyé à l’arrêt n° 38/07 du 2 mars 200770 dans lequel la Cour constitutionnelle 
avait jugé qu’en matière fiscale, matière que la Constitution réserve à la loi, la loi doit fixer 
les règles essentielles concernant l’assiette, le taux et le recouvrement de l’impôt. Or, ces 
conditions n’étaient pas remplies en l’espèce. 
 

* 
 

L’article 3, paragraphe 1er, point 1°, du projet de règlement grand-ducal portant exécution 
de la loi du [jj/mm/aaaa] introduisant une procédure de préfinancement pour les 
installations solaires photovoltaïques visait à remplacer le libellé de l’article 2 du 
règlement grand-ducal modifié du 7 avril 2022 déterminant les mesures d’exécution de 
la loi du 23 décembre 2016 instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabilité, 
de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies renouvelables dans le domaine du 
logement. L’article 2, paragraphes 1er, alinéas 2 et 3, et 2, alinéa 1er, dans sa teneur 
modifiée prévoyait des conditions d’éligibilité pour l’obtention de l’aide financière, dont 
notamment la condition de localisation de l’installation solaire, nouvelle ou existante, sur 
une toiture, façade, ou intégrée à un bâtiment, la condition d’injection d’électricité dans 
un certain délai, la condition de finalité du bâtiment à l’habitation ou non, ou encore la 
condition d’éligibilité de l’installation de stockage. Dans son avis du 29 avril 2025, le 
Conseil d’État a observé que ces conditions constituent des éléments essentiels du 
régime de l’aide financière, lesquels doivent, en vertu de l’article 117, paragraphes 4 et 5, 
de la Constitution, être prévus par la loi. Il a dès lors signalé qu’en l’absence de ces 
éléments essentiels dans la loi précitée du 23 décembre 2016, cette dernière pourrait 
être jugée non conforme aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution, 
et, partant, cesser de produire ses effets en vertu de l’article 112, paragraphe 8, de la 
Constitution, ce qui pourrait, par ricochet, entraîner l’inapplicabilité des dispositions 
proposées en vertu de l’article 102 de la Constitution. 

 
* 
 

 
70 Mém. A n° 36 du 15 mars 2007. 
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L’article 7, paragraphe 4, du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique 
et portant modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques prévoyait que « des taxes et des frais, fixés 
par voie de règlement grand-ducal, peuvent être perçus individuellement par la SNCA 
pour la délivrance des signes distinctifs particuliers ». Dans son avis du 17 juin 2025, le 
Conseil d’État, a rappelé que la perception de taxes relève des matières que l’article 116, 
paragraphe 1er, de la Constitution réserve à la loi. En l’absence de toute indication, dans 
cette disposition, d’un plafond pour les taxes susceptibles d’être perçues, le Conseil 
d’État a considéré qu’elle ne répondait pas aux exigences posées à l’article 45, 
paragraphe 2, de la Constitution. En conséquence, il a demandé, sous peine d’opposition 
formelle, que la loi en projet fixe un plafond à ne pas dépasser. 

l) Attributions, organisation et modalités de contrôle de la Cour des comptes 
(article 119, paragraphe 3, de la Constitution) 

L’article 1er, point 15°, du projet de loi n° 8382 portant modification de la loi modifiée du 30 
juillet 1960 concernant la création d’un Fonds national de solidarité visait à remplacer 
l’article 18 de la loi précitée du 30 juillet 1960. L’article 18, paragraphe 8, dans sa teneur 
proposée, disposait que « [l]e contrôle de la gestion financière est encore assuré par la 
Cour des comptes, suivant les modalités à déterminer par règlement grand-ducal. » Dans 
son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a observé que les modalités du contrôle 
exercé par la Cour des comptes relèvent d’une matière réservée à la loi en vertu de 
l’article 119, paragraphe 3, de la Constitution, qui prévoit que : « (3) Les attributions et 
l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son contrôle et les 
relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi. » Le Conseil d’État a 
également rappelé qu’en vertu de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution : « (2) Dans 
les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des 
règlements et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif 
des mesures d’exécution et, le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont 
soumises.  » Il a souligné qu’il appartient au législateur de déterminer les éléments 
essentiels des matières que la Constitution réserve à la loi. Constatant que la disposition 
proposée chargeait le pouvoir réglementaire grand-ducal de déterminer les modalités de 
contrôle, sans prévoir de cadre légal répondant aux exigences constitutionnelles 
précitées, le Conseil d’État s’y est formellement opposé. 

m) Le statut des fonctionnaires communaux (article 125, paragraphe 2, de la 
Constitution) 

Le règlement grand-ducal modifié du 28 juillet 2017 fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires communaux  que le projet 
de règlement grand-ducal portant modification : 1° du règlement grand-ducal modifié du 
28 juillet 2017 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires communaux ; 2° du règlement grand-ducal modifié du 28 juillet 2017 
déterminant le régime et les indemnités des employés communaux ; 3° du règlement 
grand-ducal du 14 août 2017 déterminant les conditions et modalités de la mise à la 
disposition aux fonctionnaires et employés communaux de vêtements professionnels et de 
l’allocation d’une indemnité d’habillement visait à modifier, avait transposé, sur le 
fondement de l’article 22, alinéa 1er, de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut 
général des fonctionnaires communaux, en vertu duquel « [le] fonctionnaire 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/61479-avis-du-17-juin-2025.pdf
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[communal] jouit d’un traitement dont le régime est fixé par règlement grand-ducal, par 
assimilation en principal et accessoires, modalités et délais, à celui des fonctionnaires 
de l’État, en tenant compte, le cas échéant, de la situation spéciale de la fonction 
communale […] », les mesures prévues par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements ainsi que les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État, à la fonction publique communale. Le large recours au 
règlement grand-ducal pour transposer dans la fonction publique communale les 
dispositions relatives à la situation statutaire et pécuniaire du personnel de l’État, sur la 
base du principe d’assimilation des fonctionnaires communaux aux fonctionnaires 
étatiques inscrit à l’article 22 précité, avait constitué par le passé un moyen pour 
accélérer l’alignement des dispositifs applicables aux deux fonctions publiques. Dans les 
considérations générales de son avis du 26 novembre 2024 concernant le projet de 
règlement grand-ducal précité, le Conseil d’État a attiré l’attention des auteurs sur 
l’article 125, paragraphe 2, de la Constitution révisée, en vertu duquel « [l]a loi établit les 
statuts des fonctionnaires communaux ». Il a renvoyé à cet égard au nouvel article 50, 
paragraphe 3, de la Constitution qui, à l’instar de l’article 125, paragraphe 2, précité 
concernant les fonctionnaires communaux, érige le statut des fonctionnaires de l’État en 
matière réservée à la loi, dont il a eu l’occasion de cerner la portée dans ses avis récents 
notamment en matière de formation des fonctionnaires de l’État. Si le Conseil d’État a pu 
admettre que, dans la perspective de garantir les droits et obligations des fonctionnaires 
communaux, l’approche adoptée dans le passé peut être maintenue en ce qui concerne 
les dispositions réglementaires qui constituent une reproduction à l’identique des 
dispositifs applicables à la fonction publique étatique adoptés par la loi, et qui 
reprennent dans leur substance les dispositions légales correspondantes de la loi 
modifiée du 25 mars 201571, il a toutefois signalé que tel ne saurait être le cas des 
dispositions visant à instituer un régime spécifique au niveau communal. Ces dernières 
devront répondre aux exigences découlant des articles 125, paragraphe 2, et 45, 
paragraphe 2, de la Constitution, faute de quoi elles risqueraient d’encourir la sanction 
prévue à l’article 102 de la Constitution. 
 

* 
 
Dans les considérations générales de son avis du 13 mai 2025 concernant le projet de 
règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 11 mars 2022 fixant les 
programmes et les modalités d’organisation de la formation spéciale et de l’examen de fin 
de formation spéciale des fonctionnaires communaux tirait son fondement légal, le Conseil 
d’État a relevé que l’article 125, paragraphe 2, de la Constitution prévoit que « [l]a loi 
établit le statut des fonctionnaires communaux ». Il érige ainsi, à l’instar de l’article 50, 
paragraphe 3, de la Constitution relatif au statut des fonctionnaires de l’État, le statut 
des fonctionnaires communaux en matière réservée à la loi. Après avoir constaté que le 
projet de règlement tirait son fondement légal de l’article 4 de la loi modifiée du 24 
décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux, qui dispose que 
« [d]es règlements grand-ducaux fixent les conditions et formalités à remplir par les 
postulants, les modalités du service provisoire, la mise en œuvre du plan d’insertion 
professionnelle ainsi que le programme et la procédure de l’examen d’admissibilité et de 
l’examen d’admission définitive prévus par le présent statut », ainsi que de l’article 9 de 
la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration 
publique, en vertu duquel « [l]’organisation de la division de la formation pendant le stage 

 
71 Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 00137 du 6 juillet 2018 (Mém. A - n° 588 du 11 juillet 2018). 
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et de la division de la formation pendant le service provisoire, les modalités de la mise en 
œuvre du plan d’insertion professionnelle ainsi que les modalités de l’examen de fin de 
stage du personnel de l’État et des établissements publics de l’État, et de l’examen 
d’admission définitive du personnel des communes, des syndicats de communes et des 
établissements publics des communes, sont déterminées par règlement grand-ducal », 
le Conseil d’État a mis en garde contre le risque que ces dispositions légales soient 
jugées non conformes aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution. Il a 
estimé qu’il conviendrait de s’inspirer de la position adoptée en matière de formation des 
fonctionnaires étatiques, selon laquelle les éléments essentiels de la matière, à savoir 
les exigences minimales en matière de volume et de contenu des formations et des 
examens afférents, ainsi que les conditions de participation et de réussite, doivent être 
déterminés au niveau de la loi. Au vu de l’absence de ces éléments essentiels dans la loi 
précitée du 24 décembre 1985, le Conseil d’État a relevé que celle-ci pourrait être jugée 
non conforme aux exigences de l’article 45, paragraphe 2, de la Constitution et, partant, 
cesser ses effets en vertu de l’article 112, paragraphe 8, de la Constitution, ce qui pourrait 
entraîner, par ricochet, l’inapplicabilité des dispositions sous examen en vertu de l’article 
102 de la Constitution. 

II. Règlements grand-ducaux nécessaires pour l’application des actes 
juridiques de l’Union européenne dans le cadre des matières réservées à 
la loi (article 45, paragraphe 3, alinéa 2, de la Constitution) 

a) L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie, de la profession 
libérale et de l’activité agricole (article 35 de la Constitution) 

Le projet de règlement grand-ducal sur le déploiement d’une infrastructure pour 
carburants alternatifs et abrogeant le règlement grand-ducal du 13 novembre 2018 relatif 
aux infrastructures pour carburants alternatifs et modifiant le règlement grand-ducal du 
3 décembre 2015 relatif à l’infrastructure publique liée à la mobilité électrique avait pour 
objet la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) 2023/1804 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 septembre 2023 sur le déploiement d’une infrastructure 
pour carburants alternatifs et abrogeant la directive 2014/94/UE, ci-après le « règlement 
(UE) 2023/1804 ». Le projet de règlement grand-ducal entendait tirer son fondement 
légal directement du règlement (UE) 2023/1804, cela en application de l’article 45, 
paragraphe 3, alinéa 1er, de la Constitution. Dans les considérations générales de son avis 
du 10 décembre 2024 concernant ledit projet de règlement grand-ducal, le Conseil d’État 
a toutefois relevé que les articles 4 et 5 du projet, en ce qu’ils imposaient des obligations 
aux exploitants de points de recharge et de stations de ravitaillement, relevaient de 
matières que l’article 35 de la Constitution réserve à la loi. L’article 35 de la Constitution 
garantit l’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie. Le Conseil d’État a rappelé 
que, si l’article 45, paragraphe 3, alinéa 1er, de la Constitution autorise le Grand-Duc à 
prendre les règlements nécessaires pour l’exécution des actes juridiques de l’Union 
européenne, alinéa 2 de ce même paragraphe exige toutefois, dans les matières dites 
réservées à la loi, que le Grand-Duc applique les actes juridiques de l’Union européenne 
en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution 
et, le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. Or, le projet se 
contentait de renvoyer au règlement européen sans énoncer de base légale nationale 
dans son préambule. À cet égard, le Conseil d’État a estimé que la loi modifiée du 1er août 
2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité ne saurait fournir aux articles 4 et 
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5 du projet une base légale conforme aux exigences de l’article 45, paragraphe 3, alinéa 
2, de la Constitution. Cette loi avait pourtant servi de fondement au règlement grand-
ducal du 13 novembre 2018 que le projet de règlement grand-ducal entendait abroger. Le 
Conseil d’État a par conséquent mis en garde contre le risque que, faute d’une base légale 
adéquate conforme à l’article 45, paragraphe 3, alinéa 2, de la Constitution, les articles 4 
et 5 du projet de règlement-grand-ducal soient frappés d’inapplicabilité en vertu de 
l’article 102 de la Constitution. 

b) Finances publiques (articles 116 et 117 de la Constitution) 

Le projet de règlement grand-ducal instituant des régimes d’aide pour des engagements 
en matière d’environnement et de climat et d’autres engagements en matière de gestion 
visait à préciser le régime des aides relevant de la nouvelle programmation pluriannuelle 
de la politique agricole, couvrant la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027. Ces 
aides étaient notamment accordées en application de l’article 70 du règlement (UE) 
2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant les règles 
encadrant l’aide aux plans stratégiques devant être élaborés par les États membres dans 
le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC), 
financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant les règlements (UE) n° 
1305/2013 et (UE) n° 1307/2013. 
Le Conseil d’État, dans les considérations générales de son avis du 8 octobre 2024, a 
d’abord attiré l’attention des auteurs sur le fait que la mise en œuvre des aides agricoles 
relève d’une matière que l’article 117, paragraphe 4, de la Constitution réserve à la loi et 
que les conditions d’octroi des aides, éléments essentiels de cette matière réservée, 
doivent par conséquent être précisées dans la loi en vertu de l’article 45, paragraphe 3, 
alinéa 2, de la Constitution. L’article 45, paragraphe 3, alinéa 2, de la Constitution dispose 
en effet que « (3) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, [les règlements 
grand-ducaux nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne] 
ne peuvent être pris qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des 
mesures d’exécution et, le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. 
[…]. »  
Le Conseil d’État a rappelé, à cet égard, que selon l’arrêt n° 114/14 du 28 novembre 2014 
de la Cour constitutionnelle, ce cadrage normatif peut résulter, à titre complémentaire, 
d’une norme européenne ou internationale, sans devoir nécessairement figurer 
exclusivement dans la loi. Néanmoins, estimant que les conditions d’octroi des aides 
n’étaient pas suffisamment précisées par la loi, complétée par les dispositions 
européennes pertinentes, le Conseil d’État a mis en garde contre le risque que plusieurs 
dispositions du projet de règlement grand-ducal, auxquelles il renvoyait, puissent être 
frappées de la sanction d’inapplicabilité prévue à l’article 102 de la Constitution. Enfin, il 
a rappelé, toujours à l’endroit des considérations générales de l’avis, qu’il est 
inconcevable qu’un ministre ou une administration se voie conférer un pouvoir 
discrétionnaire dans une matière réservée à la loi. Cette observation visait en particulier 
les dispositions du projet permettant au ministre ou à une administration d’accorder des 
dérogations ou des autorisations dans des cas « spécifiques » ou « exceptionnels et 
dûment justifiés », ou encore d’approuver des cahiers des charges sans que cette 
approbation soit encadrée par la loi de base. Dans la mesure où de telles dispositions 
seraient susceptibles de conférer un pouvoir discrétionnaire à l’autorité administrative 
en dehors de tout cadre légal précis, le Conseil d’État a, une fois de plus, mis en garde 
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contre le risque qu’elles soient jugées inapplicables en vertu de l’article 102 de la 
Constitution. 72.  
 
Une référence à l’observation relevée ci-avant est faite au point B) Matières réservées à la loi formelle, 2) 
Matières réservées, h) Finances publiques (articles 116 et 117 de la Constitution). 
 

* 
 
L’article 1er du projet de loi n° 8406 modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée aux fins de : 1° transposer l’article 1er de la directive (UE) 2020/285 
du Conseil du 18 février 2020 modifiant la directive 2006/112/CE relative au système 
commun de la taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne le régime des petites 
entreprises et le règlement (UE) 904/2010 en ce qui concerne la coopération administrative 
et l’échange d’informations aux fins du contrôle de l’application correcte du régime 
particulier des petites entreprises ; 2° transposer l’article 1er, points 1), 2), 7), 12), 16) et 20) 
de la directive (UE) 2022/542 du Conseil du 5 avril 2022 modifiant les directives 2006/112/CE 
et (UE) 2020/285 en ce qui concerne les taux de taxe sur la valeur ajoutée visait à modifier 
l’article 2 de la loi précitée du 12 février 1979. Les auteurs expliquaient que les 
modifications envisagées étaient des adaptations techniques nécessaires à « [l]a 
transposition de la directive (UE) 2020/285 au niveau de diverses dispositions existantes 
de la loi TVA, ceci notamment en vue d’aligner davantage la législation nationale aux 
dispositions de la directive 2006/112/CE facilitant ainsi la transposition en question par 
le présent projet de loi et les futures transpositions des dispositions relatives à la TVA ». 
Dans son avis du 26 novembre 2024, le Conseil d’État a relevé que l’article 2, paragraphe 
2, lettre b), alinéa 2, première phrase, dans sa teneur proposée, conférait à 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA un pouvoir 
réglementaire, ce qui n’est toutefois pas conforme à l’article 45, paragraphe 3, de la 
Constitution, lequel réserve au Grand-Duc le pouvoir de prendre les règlements 
nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. Le Conseil 
d’État a par conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle, que les modalités et 
la forme de l’exercice de l’option visée à l’article 2 paragraphe 2, lettre b), alinéa 2, soient 
fixées par un règlement grand-ducal. Il a également exigé qu’une base légale conforme 
au prescrit de l’article 45, paragraphe 3, alinéa 2, première phrase, de la Constitution soit 
insérée dans la disposition sous examen, dès lors que la matière relevait de celles que 
l’article 116, paragraphe 1er, de la Constitution réserve à la loi. 
 

 
72 Voir dans le même sens l’observation que le Conseil d’État a émise dans les considérations générales de 
son avis du 12 novembre 2024 concernant le projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement 
grand-ducal du 3 février 2023 fixant les critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre pour les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/26112024/61879-avis-du-26-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61913-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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D)  INSTITUTIONS ET ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 

1) Le Grand-Duc 

La prérogative du Grand-Duc de déléguer son pouvoir réglementaire 
d’exécution (article 47 de la Constitution) 

L’article 16, point 1°, du projet de règlement grand-ducal instituant des régimes d’aide pour 
des engagements en matière d’environnement et de climat et d’autres engagements en 
matière de gestion entendait conférer au ministre ayant l’Agriculture, la Viticulture et le 
Développement rural dans ses attributions le pouvoir de fixer de manière générale et 
impersonnelle les exigences en matière de respect des herbicides. Le paiement de l’aide 
dans le secteur viticole était tributaire du respect de ces exigences par les destinataires 
de l’aide. Comme la matière relevait dès lors de celles que l’article 117 de la Constitution 
réserve à la loi, le Conseil d’État, dans son avis du 8 octobre 2024, a rendu attentif au fait 
que le recours à l’article 47 de la Constitution, qui autorise le Grand-Duc à charger les 
membres de son Gouvernement de prendre des mesures d’exécution dans les cas qu’il 
détermine, est exclu en matière réservée à la loi. Il a par conséquent mis en garde que 
l’article 16, point 1°, dans sa teneur proposée, risquerait d’encourir la sanction 
d’inapplicabilité de l’article 102 de la Constitution. 
 

* 
 

L’article 7, paragraphe 1er, alinéa 1er, du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, 
l’ordre et la vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 
sur les transports publics, disposait que le « ministre érige en infractions les faits prévus 
au paragraphe 3 ». Dans son avis du 25 février 2025 le Conseil d’État a rappelé, à l’égard 
de cette disposition, qu’en vertu de l’article 19 de la Constitution, le principe de légalité 
des peines implique que les infractions doivent être définies par la loi. Dès lors, la 
formulation selon laquelle le « ministre érige en infractions » certains faits est contraire 
à cette exigence constitutionnelle.73 Il a en outre souligné qu’en vertu de l’article 47 de la 
Constitution, la loi ne saurait conférer un pouvoir réglementaire au ministre, a fortiori 
dans une matière réservée à la loi. Le Conseil d’État a dès lors demandé, sous peine 
d’opposition formelle, que la disposition soit reformulée afin d’indiquer que le « ministre 
prononce des amendes administratives », et non qu’il érige des comportements en 
infractions. 
 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point A) Droits et libertés 
fondamentaux, 4) Légalité des peines (articles 19 de la Constitution, 7 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 49 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne). 
 

* 
 

 
73 Voir dans le même sens l’opposition formelle fondée sur l’article 19 de la Constitution émise à l’égard de 
l’article 7, paragraphe 3, du même projet de loi.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61594-avis-du-8-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61709-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point C) Le pouvoir réglementaire, 1) 
Règlements nécessaires pour l’exécution des lois et des traités et l’application des actes 
juridiques de l’Union européenne (articles 45, paragraphes 1er et 3, alinéa 1er et 46, alinéa 2, 
de la Constitution), que le Conseil d’État a émise dans son avis du 11 mars 2025 concernant 
l’article 2 du projet de loi n° 8294 concernant certaines modalités d’application et la 
sanction du règlement (UE) n°2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 
2020 relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau. 

2) Le Gouvernement  

a) Les modalités selon lesquelles les membres du Gouvernement exercent 
leurs attributions (article 90 de la Constitution)  

L’article 3 du projet de loi n° 8511 modifiant la loi modifiée du 31 juillet 1962 ayant pour objet 
le renforcement de l’alimentation en eau potable du Grand-Duché de Luxembourg à partir 
du réservoir d’Esch-sur-Sûre visait à modifier l’article 14 de la loi précitée du 31 juillet 1962 
afin d’y introduire une compétence « conjointe » des ministres ayant respectivement les 
Affaires communales, les Finances et l’Environnement dans leurs attributions, 
notamment pour arrêter le budget du syndicat, approuver toute décision du comité du 
syndicat dont l’exécution est susceptible de grever le budget de l’État ainsi que pour 
exercer le contrôle des budgets, des comptes et de la caisse du syndicat. Le Conseil 
d’État, dans son avis du 3 juin 2025, s’est formellement opposé à cette modification, en 
soulignant que la question de la compétence conjointe entre membres du Gouvernement 
est réglée par l’article 10 du règlement interne du Gouvernement, en cohérence avec 
l’article 90 de la Constitution, lequel prévoit que les affaires intéressant plusieurs 
départements ministériels sont délibérées en conseil. 

b) Le pouvoir du Gouvernement d’organiser son organisation et son 
fonctionnement par voie de règlement interne (article 92 de la Constitution 
de la Constitution) 

Dans les considérations générales de son avis du 10 décembre 2024 concernant le projet 
de loi n° 8410 portant création d’un Observatoire de la culture, le Conseil d’État s’est 
interrogé sur la nature de l’Observatoire que ce texte visait à créer. En effet, 
contrairement à d’autres lois, telles que, par exemple, la loi modifiée du 13 mars 2018 
portant création d’un Observatoire national de la qualité scolaire ou encore la loi du 2 
mars 2021 portant création d’un Observatoire national de la santé, la loi en projet ne 
prévoyait pas des dispositions relatives au cadre de personnel ni aux membres de 
l’Observatoire proprement dit. Seuls un coordinateur de l’Observatoire, chargé en vertu 
de l’article 4 du projet de loi de « surveiller l’exécution des missions de l’Observatoire, 
définir les stratégies et coordonner les travaux » ainsi qu’un comité d’accompagnement 
scientifique étaient prévus par le texte. Aucun élément de la loi en projet ne mettait 
d’ailleurs en œuvre le principe d’indépendance de l’Observatoire inscrit à l’article 3 du 
texte. Le projet de loi restait en particulier muet sur la qualité des éventuels membres de 
l’Observatoire, la durée de leur mandat ainsi que le lien entre l’Observatoire et le ministre 
ayant la Culture dans ses attributions. Le Conseil d’État a fait valoir qu’en l’absence de 
telles indications, la simple désignation d’un coordinateur et d’un comité 
d’accompagnement ne saurait garantir l’indépendance de l’Observatoire.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61622-avis-du-11-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62105-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61885-avis-du-10-dcembre-2024.pdf
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Au regard de la fiche financière jointe au projet de loi, le Conseil d’État a par ailleurs noté 
que le Service des études, des statistiques et de la documentation, rattaché au Ministère 
de la culture, deviendrait l’Observatoire de la culture. Il en a conclu que, contrairement à 
l’Observatoire national de la qualité scolaire et à l’Observatoire national de la santé, 
l’Observatoire national de la culture ne serait pas une administration indépendante, mais 
un service au sein du Ministère de la culture. Dans la mesure où la création d’un service 
au sein d’un ministère relève, en vertu de l’article 92 de la Constitution, de la seule 
compétence du Gouvernement, le Conseil d’État s’est formellement opposé à la loi en 
projet pour violation de cette disposition constitutionnelle. Il a suggéré que, dans 
l’éventualité où les auteurs auraient néanmoins l’intention de créer une administration à 
l’instar de l’Observatoire national de la qualité scolaire et de l’Observatoire national de la 
santé, ils s’inspirent des lois précitées des 13 mars 2018 et 2 mars 2021 et adaptent le 
projet de loi en conséquence.74 
 

* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 4 avril 2025 concernant le projet de loi 
n° 8465 portant mise en œuvre de certaines dispositions du règlement (UE) 2018/1240 du 
Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système 
européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les 
règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 
2017/2226, le Conseil d’État a observé que le choix des auteurs du projet de loi de créer 
une unité nationale, en l’occurrence l’unité ETIAS, en tant que service au sein d’un 
ministère, ne saurait être comparé à la création d’une entité telle que l’Unité 
d’information passagers au sein de la Police grand-ducale, dont l’établissement et les 
modalités d’organisation relèvent des prérogatives du législateur. Il a rappelé que la 
création d’un service au sein d’un ministère relève de la seule compétence du 
Gouvernement, en vertu de l’article 92 de la Constitution, qui dispose : « Le 
Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règlement 
interne, approuvé par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution 
réserve à la loi. » Comme la démarche proposée par les auteurs constituerait par 
conséquence une ingérence du législateur dans l’organisation du Gouvernement, le 
Conseil d’État s’est formellement opposé à la création de l’ETIAS en tant que service 
ministériel pour non-conformité à l’article 92 de la Constitution. Le Conseil d’État s’est 
donc formellement opposé à cette création, la jugeant non conforme à l’article 92 de la 
Constitution. Il a invité les auteurs du projet de loi à mettre en œuvre le règlement (UE) 
2018/1240 en adoptant une démarche conforme aux prescriptions constitutionnelles. Il 
a proposé quatre approches envisageables, à savoir : - « la désignation du ministre ayant 
l’immigration dans ses attributions comme autorité compétente au titre de l’article 8 du 
règlement (UE) 2018/1240, tout en créant l’unité nationale ETIAS dans l’annexe B du 
règlement interne du Gouvernement ; -la mise en place de l’unité nationale ETIAS au sein 
de la Police grand-ducale, à l’instar de la solution retenue dans la loi précitée du 1er août 
2018 ; - la création de l’unité nationale ETIAS au sein de la Police grand-ducale, chargée 
de transmettre un rapport au ministre ayant l’immigration dans ses attributions, sur base 
duquel ce dernier pourrait prendre, en sa qualité d’autorité compétente, une décision, à 
l’instar du mécanisme mis en place par la loi du 24 juillet 2024 portant mise en œuvre du 

 
74 Voir dans le même sens les oppositions formelles que le Conseil d’État a émises dans les considérations 
générales de son avis du 10 décembre 2024 concernant le projet de loi n° 8251 portant création d’un 
Observatoire digital de la mobilité ainsi que dans les conditions générales de son avis du 10 décembre 2024 
concernant le projet de loi n° 8310 relatif à l’Observatoire de l’habitat. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/62003-avis-du-4-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61526-avis-du-10-dcembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61654-avis-du-10-dcembre-2024.pdf
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règlement (UE) 2021/784 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2021 relatif à la 
lutte contre la diffusion des contenus à caractère terroriste en ligne ; ou enfin - la 
création d’une unité nationale ETIAS au sein d’une administration de l’immigration à 
instituer ». 

 
* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8395A relative à la désignation des organismes et autorités 
compétents et au point d’information uniquement prévus aux articles 7, 8, 13 et 23 du 
règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur 
la gouvernance européenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 
(règlement sur la gouvernance des données), visait à instaurer un point d’information 
unique sous l’autorité du ministre ayant la Digitalisation dans ses attributions, en vue de 
mettre en œuvre l’article 8 du règlement (UE) 2022/868 lequel est directement applicable 
en droit national et prévoit que le point d’information unique est compétent pour recevoir 
les demandes d’information ou de réutilisation et les transmettre aux organismes du 
secteur public compétents. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a constaté que 
le projet de loi ne prévoyait aucune disposition relative au cadre du personnel, à 
l’organisation, ni au fonctionnement dudit point d’information. Il en a déduit qu’il devait 
s’agir non d’une administration indépendante, mais d’un service au sein du ministère de 
la Digitalisation. Le Conseil d’État a rappelé que la création d’un service au sein d’un 
ministère relève de la seule compétence du Gouvernement et que le législateur ne 
saurait créer un tel service ministériel sans empiéter sur l’organisation du 
Gouvernement. Il s’est donc formellement opposé à l’article 2 en projet pour violation de 
l’article 92 de la Constitution. Il a précisé que si l’intention des auteurs était de créer un 
simple service au sein du ministère, l’article 2 devrait être supprimé dans son intégralité. 
En revanche, s’ils entendaient créer une administration, il conviendrait alors de 
compléter le projet de loi en conséquence. 
 

* 
 

L’article 44, paragraphe 3, du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations 
entre entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence 
disposait que : « Le ministre coordonne avec les autres ministres compétents 
concernés la mise en œuvre du pouvoir d’évocation et veille à la bonne exécution des 
décisions du Gouvernement en conseil. Dans l’accomplissement de ses missions au titre 
du présent chapitre, le ministre est assisté par un délégué du gouvernement au sens de 
l’article 46. » Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que la mission donnée 
au ministre de « veiller à l’exécution des décisions du Gouvernement en conseil » 
empiétait sur la compétence du Gouvernement de déterminer lui-même son 
organisation et son fonctionnement qui résulte de l’article 92 de la Constitution. Par 
ailleurs, comme le règlement interne du Gouvernement, approuvé par arrêté grand-ducal 
du 27 novembre 2023, prévoit en son article 13 que « les décisions du Conseil sont 
exécutées par le membre du département duquel relève l’affaire », la disposition 
proposée était en outre superflue. Le Conseil d’État s’est dès lors formellement opposé 
à la première phrase du paragraphe 3 en raison de sa contrariété à l’article 92 de la 
Constitution. Il s’est sur ce même fondement également formellement opposé à l’article 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62142-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
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45, paragraphe 4, du projet de loi qui prévoyait toute une série de mesures que pourrait 
prendre le Gouvernement en conseil sur initiative du ministre au cas où les parties 
n’auraient pas exécuté dans les délais fixés un engagement figurant dans la décision du 
Gouvernement en conseil. En effet, la référence au ministre dans cette disposition 
portait atteinte à la compétence exclusive du Gouvernement de déterminer lui-même 
son organisation et son fonctionnement, tel que prévu à l’article 92 de la Constitution.  
 

* 
 
L’article 8 du projet de loi n° 8454 portant transposition de la directive (UE) 2019/997 du 
Conseil du 18 juin 2019 établissant un titre de voyage provisoire de l’Union européenne et 
abrogeant la décision 96/409/PESC, telle que modifiée par la directive déléguée (UE) 
2024/1986 de la Commission du 6 mai 2024 modifiant la directive (UE) 2019/997 du Conseil 
en ce qui concerne la zone lisible par machine du titre de voyage provisoire de l’Union 
européenne et portant abrogation du règlement grand-ducal du 27 mai 1997 portant 
application de la décision des représentants des Gouvernements des États membres, 
réunis au sein du Conseil du 25 juin 1996 concernant l’établissement d’un titre de voyage 
provisoire désignait la direction des Affaires consulaires en tant qu’organisme ayant la 
responsabilité de la production des formulaires et des vignettes TVP UE75 types. Le 
Conseil d’État, dans son avis du 18 juillet 2025, a rappelé que la création d’une direction, 
d’un département ou d’un service au sein d’un ministère relève de la seule compétence 
du Gouvernement. Dès lors, en désignant une direction au sein du ministère au lieu de 
viser le ministre ayant les Affaires consulaires dans ses attributions, le législateur 
empiéterait sur l’organisation du Gouvernement. Il s’est par conséquent opposé 
formellement à l’article 8 du projet de loi pour violation de l’article 92 de la Constitution. 
Il a précisé que cette opposition formelle pourrait être levée si les termes « la direction 
des Affaires consulaires » étaient remplacés par ceux de « le ministre ». 

3) Le pouvoir judiciaire 

a) L’inamovibilité des magistrats (article 105, paragraphe 2, de la Constitution) 

Dans les considérations générales de son avis complémentaire du 25 mars 2025 sur le 
projet de loi n° 8299B portant modification de :1° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire ; 2° la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif ; 3° la loi modifiée du 23 janvier 2023 portant 
organisation du Conseil national de la justice ; issu de la scission par les amendements 
parlementaires du 10 mai 2024 du projet de loi n° 8299 portant modification de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire en vue d’arrêter un programme 
pluriannuel de recrutement dans la magistrature de l’ordre judiciaire en deux projets de 
loi 8299A76 et 8299B, le Conseil d’État a émis une série de critiques majeures concernant 
le dispositif proposé dont l’objet était la mise en place d’un « pool de réserve » de 
magistrats à la disposition du Conseil national de la justice, ci-après « CNJ ». Selon les 

 
75 Titre de voyage provisoire de l’Union européenne. 
76 Projet de loi n° 8299A portant création de postes d’attaché de justice et modification de : 
1° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
2° la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de justice ; 
en vue d’arrêter un programme pluriannuel de recrutement dans la magistrature de l’ordre judiciaire pour 
les années judiciaires 2024/2025, 2025/2026 et 2026/2027. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/18072025/61979-avis-du-18-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61830ac-avis-complmentaire-du-25-mars-2025.pdf
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auteurs des amendements, ledit pool de réserve devait permettre une « gestion plus 
flexible des effectifs de la magistrature et une réaction plus rapide en cas d’évolution des 
besoins des services de la Justice », tout en « renfor[çant] l’autonomie administrative 
de la Justice et [en] responsabilis[ant] les acteurs concernés ». Le pool de réserve était 
appelé à mettre à disposition du CNJ une « enveloppe de postes » dont il pourrait 
disposer pour « attribuer un ou plusieurs postes de magistrat au service concerné ». Il 
constituerait ainsi une deuxième voie de création de postes au sein de la magistrature à 
côté de l’effectif légal déterminé par la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation 
judiciaire. Outre le fait que le projet de loi, tel qu’issu des amendements parlementaires, 
apparaissait incohérent quant à son articulation avec les règles existantes, tant de 
l’organisation judiciaire, de droit commun, et administrative, que du statut spécifique du 
magistrat, ce qui était source d’insécurité juridique, le Conseil d’État a fait valoir que le 
texte posait des problèmes d’ordre constitutionnel, notamment au regard du principe de 
l’inamovibilité des magistrats, inscrit, du moins pour les magistrats du siège, à l’article 
105, paragraphe 2, de la Constitution. Les auteurs du projet de loi semblaient en effet 
être d’avis que ce principe se limitait, dans le cadre du projet, à faire défense au CNJ de 
« retirer un poste attribué à un service de la Justice ». Une telle lecture méconnaissait 
toutefois la portée du principe de l’inamovibilité, qui est une garantie fondamentale de 
l’indépendance des magistrats en tant que personnes, et non du service auquel ils sont 
affectés. À ce propos, il a encore fait valoir que le principe de l’inamovibilité s’applique 
aussi aux avancements des magistrats, lesquels ne peuvent pas se voir imposer des 
avancements. Le projet de loi, tel qu’il résultait des amendements parlementaires, 
donnait en effet au CNJ un pouvoir quasi souverain de reclassement de poste dans un 
grade supérieur ne cadrant pas avec le principe prérappelé77. Enfin, le Conseil d’État a 
critiqué que la réserve de postes (virtuels) instituait uniquement une possibilité de 
création de postes (effectifs), sans indiquer la nature de ces postes. La loi en projet se 
limitait en effet à prévoir que les postes ne pourraient être créés que dans les carrières 
M2, M3, M4, M5 et M6, donc dans toutes les carrières actuellement existantes, à 
l’exception de celles réservées aux plus hautes fonctions, sans fournir de précision quant 
à la répartition de ces nouveaux effectifs78. Le Conseil d’État a estimé qu’une telle 
disposition, dans la mesure où les traitements servis aux différents grades concernés 
varient considérablement, ne serait pas conforme à l’article 117, paragraphe 4, de la 
Constitution, qui prévoit que « toute charge grevant le budget de l’État pour plus d’un 

 
77 Le Conseil d’État a à cet égard renvoyé à son avis du 7 avril 2017 relatif au projet de loi n° 7108, (voir 
notamment la page 6 de cet avis) devenu la loi, entretemps modifiée, du 27 juin 2017 arrêtant un programme 
pluriannuel de recrutement dans la magistrature et portant modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire (Mém. A n° 604 du 29 juin 2017), dans lequel il avait rappelé que le « principe 
d’inamovibilité des juges [...] interdit de donner au juge, sans son consentement, une nouvelle affectation, 
même en cas d’avancement. Ce principe est inscrit à l’article 91 de la Constitution [article 105, paragraphe 
2, de la Constitution révisée]. L’inamovibilité est une garantie essentielle de l’indépendance des juges dont 
elle doit être considérée comme le corollaire. Plusieurs instruments internationaux soulignent 
l’importance fondamentale du principe d’inamovibilité au regard de l’indépendance des juges ». Dans le 
cadre de ce projet de loi, la solution retenue par le législateur avait consisté à admettre « que l[e] 
magistrat, en postulant pour un poste relevant d’un des deux pools, donne son consentement à effectuer 
des remplacements temporaires sans que son accord préalable soit requis avant chaque délégation ». Or, 
contrairement aux magistrats issus de ces pools, le Conseil d’État s’est dû de souligner dans son avis 
complémentaire du 25 mars 2025 concernant le projet de loi 8299B, que « les magistrats affectés par le 
CNJ à un des postes provenant de la réserve mise en place par le projet de loi issu des amendements 
parlementaires sous avis seraient appelés à être nommés à titre définitif au poste en question ». 
78 Contrairement à la loi précitée du 7 mars 1980 qui, tout comme la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif, indique avec précision, pour chaque corps, le nombre 
des magistrats et leurs grades respectifs. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2017/07042017/52090.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61830ac-avis-complmentaire-du-25-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61830ac-avis-complmentaire-du-25-mars-2025.pdf
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exercice doit être établie par une loi spéciale ». Il en irait de même pour le pouvoir du CNJ 
de reclasser, à titre individuel, un poste en un grade supérieur, ce qui entraînerait 
inévitablement une augmentation des charges de l’État. 
Au regard de l’ensemble des questions et constats formulés, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé au dispositif proposé sans procéder à un examen ultérieur des 
articles du texte en projet. Il a précisé que cette liste de problèmes n’était pas 
exhaustive. 
 
Des références à l’opposition formelle relevée ci-avant sont faites aux points B) Matières réservées à la loi, 
2) Matières réservées, h) Finances publiques et F) Principes généraux de droit, 1) Principes de l’État de droit, 
b) Principe de sécurité juridique, iii) Incohérences par rapport à d’autres lois ou principes de droit. 

b) L’indépendance des magistrats (article 104 de la Constitution)  

L’article 17 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et 
le service provisoire visait à modifier l’actuel article 5 de la loi précitée du 7 juin 2012 afin 
que les attachés de justice soient nommés par le ministre de la Justice et non plus, 
comme jusqu’alors, par voie d’arrêté grand-ducal. Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil 
d’État a souligné, concernant cette modification, que les attachés de justice, appelés à 
remplir des fonctions normalement dévolues aux magistrats, doivent bénéficier des 
mêmes garanties que ces derniers, notamment celle d’indépendance inscrite à l’article 
104 de la Constitution. Ceci afin de pouvoir, dans l’intérêt du justiciable et d’une justice 
sereine, exercer leurs fonctions dans des conditions équivalentes à celles des 
magistrats, du moins lorsqu’ils assument des charges de magistrat. Il a rappelé que 
l’article 2, alinéa 1er, de la Constitution place le Grand-Duché de Luxembourg sous le 
régime de la démocratie parlementaire, et consacre ainsi implicitement, mais 
nécessairement, la règle constitutionnelle de la séparation des pouvoirs79, et qu’en vertu 
de l’alinéa 2, de ce même article, le Grand-Duché de Luxembourg, « est fondé sur les 
principes d’un État de droit ». À cet égard, il a renvoyé à l’arrêt Grzeda c. Pologne80 dans 
lequel la Cour européenne des droits de l’homme a posé en principe que « les juges ne 
peuvent faire respecter l’état [sic] de droit et donner effet à la Convention que si le droit 
interne ne les prive pas des garanties requises en vertu de la Convention sur les questions 
touchant directement à leur indépendance et à leur impartialité ». Considérant que la 
nomination exclusive par le Grand-Duc des personnes appelées à dire le droit fait à 
l’évidence partie des garanties destinées à éviter toute prééminence du pouvoir exécutif 
sur le judiciaire, et donc à maintenir la séparation des pouvoirs, le Conseil d’État a insisté 
sur le maintien de la nomination des attachés de justice par arrêté grand-ducal, sous 
peine d’opposition formelle pour violation de l’article 2, alinéa 2, de la Constitution lu sous 
l’angle de la séparation des pouvoirs, et de l’article 104 de la Constitution. Il a réitéré cette 
opposition formelle à l’article 31 du projet de loi visant à introduire un nouvel article 11-2 
dans la loi précitée du 7 juin 2012 ainsi qu’aux articles 32 et 33 du projet de loi qui tendaient 
à modifier les articles 13 et 15 de la même loi.  
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit (article 2, alinéa 2, de la Constitution), c) Principe de la séparation des pouvoirs. 

 
79 Arrêt n° 57/10 de la Cour Constitutionnelle du 1er octobre 2010, Mém. A n° 180 du 11 octobre 2010. 
80 CEDH, arrêt Grzeda c. Pologne, requête 43572/2018 du 15 mars 2022, no. 302. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf


104 

4) Communes 

Le processus décisionnel communal (articles 121, 122 et 124 de la Constitution) 

L’article 23 du projet de loi n° 8218 portant modification : 1° de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 ; 2° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain proposait l’introduction des articles 102-3 à 102-8 
dans la loi communale. Le nouvel article 102-7 entendait conférer aux référendums 
communaux organisés à l’initiative du conseil communal un « caractère contraignant ». 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a souligné le changement de paradigme 
majeur que représenterait cette modification, puisqu’elle permettrait au citoyen de 
participer directement au processus décisionnel et, partant, de substituer sa décision à 
celle du conseil communal. Il a relevé que cette proposition se heurtait aux articles 121, 
122 et 124 de la Constitution. L’article 121, paragraphe 1er, de la Constitution dispose en 
effet que « [l]es communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, 
possédant la personnalité juridique et gérant par leurs organes leurs intérêts et leur 
patrimoine propres » et le paragraphe 2 de cet article prévoit que « [l]a loi règle la 
composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune ». La 
répartition des pouvoirs au sein de la commune est en outre réglée par l’article 122 de la 
Constitution qui indique en ses paragraphes 1er et 2 qu’« [i]l y a dans chaque commune un 
conseil communal élu directement sur base du suffrage universel et par vote secret » et 
que « [l]a commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et 
échevins, qui sont nommés parmi les membres du conseil communal dans la forme 
déterminée par la loi ». Enfin, l’article 124, alinéa 1er, de la Constitution dispose que « [l]e 
conseil communal fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence ». Étant donné 
que la Constitution détermine ainsi, à travers les articles précités, la manière dont les 
communes exercent leurs attributions, en confiant les intérêts communaux dans leur 
ensemble, aux conseils communaux, le Conseil d’État a souligné que l’introduction d’un 
référendum à caractère décisionnel, entraînant l’intervention directe des citoyens dans 
le processus décisionnel, lequel relève, selon la Constitution, de la compétence des 
autorités communales, aurait pour conséquence l’abandon, au profit des électeurs, d’une 
partie des attributions que la Constitution confie aux conseils communaux. En 
conséquence, il s’est formellement opposé au dispositif en projet. Il a souligné que cette 
intervention des citoyens dans l’exercice de la gestion des intérêts de la commune ne 
saurait être instaurée que moyennant une révision de la Constitution. 

E)  DROIT DE L’UNION EUROPÉENNE 

1) Règlements de l’Union européenne 

a) Applicabilité directe  

L’article 2 du projet de loi n° 8387 portant : 1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en 
ce qui concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions 
de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la définition des 
actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61444-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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des fonds ; 2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 3° mise en 
œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 
2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive 
(UE) 2015/849 ; 5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la publication 
facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations 
durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ; et 6° 
modification de : a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; b) la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ; c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme ; d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement ; e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances ; f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements 
européens dans le domaine des services financiers proposait, en vue de la mise en œuvre 
du règlement (UE) 2023/1114 précité, l’ajout d’un nouveau chapitre 4sexies comportant 
onze articles numérotés de 20-26 à 20-36 dans la loi précitée du 16 juillet 2019. Le nouvel 
article 20-28 dans sa teneur proposée, précisait les pouvoirs de surveillance et d’enquête 
conférés à la Commission de surveillance du secteur financier, ci-après « CSSF », pour 
garantir le respect du dispositif mis en place par le règlement européen (UE) 2023/1114. 
Les points 23 et 26 de l’article 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2, de l’énumération des 
pouvoirs en question, étaient libellés comme suit : « 23. procéder, auprès des personnes 
soumises à sa surveillance prudentielle, à des inspections sur place ou à des enquêtes 
sur des sites autres que les résidences privées de personnes physiques et, pour ce faire, 
pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous 
quelque forme que ce soit ; […] ; 26. demander, aux personnes soumises à sa 
surveillance prudentielle, qu’elles prennent des mesures pour réduire la taille de leur 
position ou de leur exposition aux crypto-actifs ; ». Dans son avis du 22 octobre 2024, le 
Conseil d’État a observé qu’aux points 23 et 26 précités, les auteurs du projet de loi 
avaient choisi de limiter le champ d’application des pouvoirs ainsi visés aux seules 
personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF, alors que le règlement (UE) 
2023/1114 vise indistinctement toute personne. Cette limitation n’était pas autrement 
justifiée. Les auteurs du projet de loi se limitaient à préciser, à l’endroit du commentaire 
relatif au paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, que le pouvoir de procéder à des inspections 
sur place et à des enquêtes auprès de personnes soumises à sa surveillance « est à lire 
ensemble avec le pouvoir complémentaire visé au paragraphe 2, point 3, dont est 
investie la CSSF pour veiller au respect des dispositions du titre VI du règlement (UE) 
2023/1114 relatives aux abus de marché portant sur des crypto-actifs ». Le Conseil d’État 
a toutefois considéré que le fait que le pouvoir de pénétrer dans les locaux de toute 
personne physique ou morale afin de saisir des documents et des données puisse être 
exercé à l’égard de toute personne ne saurait pas suppléer à la limitation du champ 
d’application des dispositions figurant aux points 23 et 26 de l’article 20-28, paragraphe 
1er, alinéa 2. 
Il s’est en conséquence formellement opposé auxdites dispositions, au motif qu’elles 
entravaient l’applicabilité directe du règlement (UE) 2023/1114. 
 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/22102024/61838-avis-du-22-octobre-2024.pdf
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* 
 

L’article 13, paragraphe 4, du projet de loi n° 8336 concernant la dissémination volontaire 
à toute autre fin que la mise sur le marché et la culture d’organismes génétiquement 
modifiés ainsi que la coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles 
et biologiques visait à imposer la publicité des résultats des contrôles officiels. Dans son 
avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a fait valoir à cet égard que l’article 11 du 
règlement (UE) 2017/62581 délimite de manière précise les pouvoirs et obligations des 
autorités compétentes en matière de publication relative aux contrôles officiels. Les 
autorités désignées par les États membres sont, en vertu même de cette désignation, 
directement investies des pouvoirs que leur confère le règlement, dans les limites fixées 
par celui-ci. Il en découle que, lorsqu’un règlement européen attribue un pouvoir 
d’appréciation à une autorité nationale compétente, le législateur national ne peut 
modifier la volonté du législateur européen, et ne saurait, ni étendre ni restreindre ce 
pouvoir, sous peine de porter atteinte à l’applicabilité directe du règlement. 
En conséquence, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, la 
suppression du paragraphe 482.  
 

* 
 

Dans son avis du 4 avril 2025, concernant l’article 1er du projet de loi n° 8465 portant mise 
en œuvre de certaines dispositions du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et 
du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information et 
d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n° 
1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226, le Conseil 
d’État a relevé que cette disposition prévoyait la création de l’unité nationale ETIAS « aux 
fins de l’examen manuel des demandes d’autorisation de voyage, ainsi que de 
l’introduction des données dans la liste de surveillance ETIAS ». L’article 8 du règlement 
(UE) 2018/1240 donne toutefois une définition plus complète et détaillée des missions de 
l’unité nationale ETIAS. Le Conseil d’État a estimé que cette limitation du champ des 
missions dans la loi nationale créait une discordance avec le règlement européen, 
portant atteinte à son applicabilité directe. 
En conséquence, le Conseil d’État a exigé, sous peine d’opposition formelle, la 
suppression du passage précité. Il a souligné que les missions de l’unité nationale ETIAS 
sont clairement et précisément définies à l’article 8 du règlement (UE) 2018/1240, de 
sorte qu’aucune disposition nationale de mise en œuvre n’est nécessaire à cet égard. 
 

 
81 Règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les contrôles 
officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la 
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des 
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques, modifiant les règlements du 
Parlement européen et du Conseil (CE) n° 999/2001, (CE) n° 396/2005, (CE) n° 1069/2009, (CE) n° 1107/2009, 
(UE) n° 1151/2012, (UE) n° 652/2014, (UE) 2016/429 et (UE) 2016/2031, les règlements du Conseil (CE) n° 
1/2005 et (CE) n° 1099/2009 ainsi que les directives du Conseil 98/58/CE, 1999/74/CE, 2007/43/CE, 
2008/119/CE et 2008/120/CE, et abrogeant les règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) n° 
854/2004 et (CE) n° 882/2004, les directives du Conseil 89/608/CEE, 89/662/CEE, 90/425/CEE, 
91/496/CEE, 96/23/CE, 96/93/CE et 97/78/CE ainsi que la décision 92/438/CEE du Conseil (règlement sur 
les contrôles officiels), tel que modifié. 
82 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans son avis du 12 novembre 
2024 relativement à l’article 18 du projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes 
génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits.  

 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61713-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/62003-avis-du-4-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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* 
 

L’article 2, paragraphe 8, du projet de loi n° 8465 portant mise en œuvre de certaines 
dispositions du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 
12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information et d’autorisation 
concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 
515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 disposait que : « La décision 
d’octroi ou de refus, d’annulation ou de révocation de l’autorisation de voyage est 
enregistrée dans le système central ETIAS par le personnel autorisé du ministère ayant 
l’Immigration dans ses attributions, pour le compte de l’unité nationale ETIAS, 
conformément à l’article 26, paragraphe 7, du règlement (UE) 2018/1240. » Dans son avis 
du 4 avril 2025, le Conseil d’État a relevé que la référence à l’article 26, paragraphe 7, du 
règlement (UE) 2018/1240, opérée par cet article était incomplète. En effet, l’article 26, 
paragraphe 7, du règlement (UE) 2018/1240 ne concerne pas la décision en tant que telle, 
mais les résultats de l’évaluation du risque en matière de sécurité, d’immigration illégale 
ou de risque épidémique, ainsi que les motifs sous-jacents à cette décision. Il a 
également souligné que l’article 39 du règlement, auquel il n’était pas renvoyé par le texte 
en projet, vise de manière précise les données à ajouter dans le dossier de demande à la 
suite de la décision de délivrer ou de refuser une autorisation de voyage. Dans la mesure 
où les dispositions des articles 26, paragraphe 7, et 39 du règlement (UE) 2018/1240 sont 
claires et précises, et ne nécessitent pas de mise en œuvre nationale, le Conseil d’État a 
demandé, sous peine d’opposition formelle, la suppression de la référence à l’article 26, 
paragraphe 7, dans le paragraphe 8 de l’article 2, afin de ne pas entraver l’applicabilité 
directe du règlement européen. 
 

* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 3 juin 2025 concernant le projet de loi 
n° 8395A relative à la désignation des organismes et autorités compétents et au point 
d’information uniquement prévus aux articles 7, 8, 13 et 23 du règlement (UE) 2022/868 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance européenne 
des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la gouvernance des 
données), le Conseil d’État a observé que le dispositif en projet ne prévoyait aucun régime 
de sanction83. Or, l’article 34 du règlement (UE) 2022/868 précité prévoit que « [l]es États 
membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des obligations 
relatives aux transferts de données à caractère non personnel vers des pays tiers […], de 
l’obligation de notification incombant aux prestataires de service d’intermédiation de 
données […], des conditions liées à la fourniture de services d’intermédiation de 
données […] et des conditions liées à l’enregistrement en tant qu’organisation altruiste 
en matière de données ». Par ailleurs, les articles 14, paragraphe 4, point a) et 24, 
paragraphe 4, du règlement (UE) précité prévoient non seulement l’imposition de 
sanctions administratives financières, mais également l’imposition d’astreintes et de 
toutes mesures appropriées et proportionnées pour garantir le respect des dispositions, 
ce qui implique qu’en l’absence de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives, 
la mise en œuvre du règlement (UE) 2022/868 resterait incomplète. Dans ce contexte, le 
Conseil d’État a rappelé qu’en vertu des articles 4, paragraphe 3, du Traité sur l’Union 
européenne, et 291 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les États 

 
83 Le projet de loi n° 8395B reprend l’article 43 du projet initial, devenant l’article 41, qui prévoit seulement 
un régime de sanction partiel qui ne répond pas aux exigences de l’article 34 du règlement (UE) 2022/868.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/62003-avis-du-4-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04042025/62003-avis-du-4-avril-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62142-avis-du-3-juin-2025.pdf
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membres prennent les mesures législatives, réglementaires, administratives et 
financières nécessaires pour que les dispositions d’un acte de l’Union européenne soient 
effectivement appliquées. En conséquence, il a exigé, sous peine d’opposition formelle, 
pour entrave à l’applicabilité directe du règlement (UE) 2022/868, qu’un régime de 
sanctions soit incorporé dans la loi en projet. Il a réitéré cette opposition formelle aux 
articles 4 et 6 du projet de loi, qui avaient respectivement pour objet la mise en œuvre 
des articles 14 et 24 du règlement (UE) 2022/868. 
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8395A relative à la désignation des organismes et autorités 
compétents et au point d’information uniquement prévus aux articles 7, 8, 13 et 23 du 
règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur 
la gouvernance européenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 
(règlement sur la gouvernance des données) visait à instaurer un point d’information 
unique placé sous l’autorité du ministre ayant la Digitalisation dans ses attributions, en 
vue de mettre en œuvre l’article 8 du règlement (UE) 2022/868 précité. En vertu de 
l’article 8 dudit règlement, directement applicable en droit national, le point 
d’information unique est compétent pour recevoir les demandes d’information ou de 
réutilisation et les transmettre aux organismes du secteur public compétents. Dans son 
avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que le projet de loi omettait de prévoir une 
obligation de communication, par les différents organismes du secteur public 
concernés, de leurs ressources en données disponibles au point d’information unique. 
Or, l’article 8 du règlement européen précité prévoit que « toutes les informations 
pertinentes concernant l’application des articles 5 et 6 [doivent être] disponibles et 
facilement accessibles par l’intermédiaire d’un point d’information unique », ce qui 
suppose que ce dernier dispose effectivement de ces informations.84 Le Conseil d’État a 
dès lors exigé, sous peine d’opposition formelle pour entrave à l’applicabilité directe du 
règlement (UE) 2022/868, que le projet de loi soit complété par une disposition imposant 
aux organismes concernés l’obligation de communiquer au point d’information unique 
une liste des ressources en données disponibles, comprenant au minimum la nature des 
données, leur format, leur taille, ainsi que les conditions applicables à leur réutilisation. 
 

* 
 

L’article 24, point 3°, du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 
relative aux déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux 
déchets d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de 
certains produits en plastique sur l’environnement proposait l’ajout de deux nouveaux 
paragraphes, numérotés 3 et 4, à l’article 5 de la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux 
emballages et aux déchets d’emballages. 
Il ressortait de l’exposé des motifs du projet de loi que ces paragraphes étaient repris du 
règlement (UE) 2025/40 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 2024 

 
84 À titre d’exemple, voir l’article 6, alinéa 1er, de la loi belge du 15 mai 2024 mettant en œuvre le règlement 
(UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance européenne 
des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 : « Sans préjudice de leurs obligations visées à 
l’article 5, paragraphes 2 à 11, du règlement 2022/868, les organismes du secteur public, afin de remplir 
l’obligation visée à l’article 5, paragraphe 1, du règlement 2022/868, communiquent les informations 
pertinentes au point d’information unique tel que visé à l’article 8, paragraphe 1, du règlement 2022/868, 
via les canaux que ce dernier met à disposition à cet effet. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62142-avis-du-3-juin-2025.pdf
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relatif aux emballages et aux déchets d’emballages, modifiant le règlement (UE) 
2019/1020 et la directive (UE) 2019/904, et abrogeant la directive 94/62/CE. 
Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a observé que l’article 5, paragraphe 4, 
alinéa 5, nouveau, entendait mettre en œuvre l’article 33, paragraphe 6, du règlement (UE) 
2025/40 précité. Or, cet article fixait aux opérateurs économiques des objectifs 
dépassant ceux énoncés à l’article 33, paragraphe 5, dudit règlement. Par ailleurs, 
d’autres dispositions des nouveaux paragraphes paraphrasaient ou reproduisaient de 
manière quasi littérale les articles 28, 32 et 33 du règlement (UE) 2025/40, sans toutefois 
en indiquer la source européenne. Le Conseil d’État a fait valoir qu’en ajoutant des 
prescriptions et en modifiant le dispositif du règlement européen - le texte proposé 
prévoyait notamment des dates d’entrée en vigueur différentes de celles fixées par le 
règlement -, la loi porte atteinte à l’applicabilité directe du règlement. 
Il a rappelé, dans ce contexte, que si un règlement européen laisse aux États membres le 
soin de prendre les mesures législatives, réglementaires, administratives et financières 
nécessaires à son application effective, ceux-ci ne peuvent, conformément à la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, ni entraver l’applicabilité 
directe dudit règlement, ni en dissimuler la nature européenne.85 Le Conseil d’État a dès 
lors exigé, sous peine d’opposition formelle, que les deux paragraphes soient reformulés 
dans le respect de ces principes. 

b) Mise en œuvre non conforme d’un règlement de l’Union européenne 

L’amendement 5 des amendements parlementaires du 22 mai 2024 concernant le projet 
de loi n° 8089 relatif à la signature électronique des actes en matière administrative et 
portant modification de la loi du 25 juillet 2015 relative à l’archivage électronique portait sur 
l’article 5 du projet de loi renuméroté en article 3. Dans son avis complémentaire du 10 
décembre 2024, le Conseil d’État a constaté que la disposition amendée continuait de 
prévoir, avec quelques modifications mineures et malgré l’opposition formelle qu’il avait 
formulée dans son premier avis, que les actes signés ou cachetés électroniquement, 
pourvus d’un identifiant numérique, seraient accessibles pendant une durée de trente 
ans sur la plateforme établie en vertu de l’article 4 du projet de loi. Selon les auteurs de 
l’amendement, cette durée de conservation de trente ans visait à aligner la durée de 
conservation des données sur la durée de prescription légale, tout en garantissant 
l’égalité entre les citoyens recevant un acte administratif muni d’une signature 
électronique et ceux destinataires d’un acte signé manuellement. Le Conseil d’État n’a 
pas souscrit à ce raisonnement, relevant que, d’une part, l’administration ne conserve 
pas, au bénéfice des administrés, l’acte original qui leur est adressé sur papier (sauf 
peut-être pour les actes dont l’administration conserve une minute, l’administré ne 
recevant alors qu’une expédition), et que, d’autre part, à l’issue de la période de trente 
ans, le document papier conserve toute sa valeur, alors que l’article 5, paragraphe 3, tel 
qu’amendé, prévoyait la destruction irrémédiable des documents signés ou cachetés 
électroniquement. Ainsi, l’égalité de traitement avancée par les auteurs n’était pas 
fondée. Le Conseil d’État a, au contraire, considéré que la durée de conservation retenue 
de manière générale, sans distinction entre les catégories de données traitées, leur cycle 
de vie et les finalités poursuivies, soulevait un problème au regard du principe de 

 
85 CJUE, arrêts du 15 novembre 2012, Stichting Al-Aqsa / Conseil de l’Union européenne et Pays-
Bas / Stichting Al-Aqsa, C-539/10 P, EU:C:2012:711, pts 85 s ; du 21 décembre 2011, Danske 
Svineproduzenter, C-316/10, EU:C:2011:863, pts 37 s. ; du 14 octobre 2004, Commission / Pays-Bas, C-
113/02, EU:C:2004:616, pts 16 s. ; du 28 mars 1985, Commission / Italie, aff. 272/83, EU:C:1985:14, pts 26 s. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62046-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61218ac-avis-complmentaire-du-10-dcembre-2024.pdf
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limitation de la conservation des données consacré à l’article 5, lettre e), du règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données). Ce 
principe interdit en effet la conservation des données à caractère personnel au-delà de 
la durée nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées. 
En conséquence, le Conseil d’État n’a pas été en mesure de lever l’opposition formelle 
qu’il avait formulée dans son premier avis à l’encontre de l’article 5 du projet de loi, 
renuméroté en article 3 du projet de loi amendé. 
Il a également réitéré son opposition formelle à l’amendement 8 des amendements 
parlementaires précités, qui proposait l’insertion d’un nouvel article 5 dans le projet de 
loi, consacré aux traitements de données par la plateforme sécurisée, dont le 
paragraphe 3 prévoyait que « les données à caractère personnel visées au paragraphe 2 
sont conservées sur la plateforme sécurisée ainsi que sur toute plateforme équivalente 
pendant une durée de trente ans, après laquelle elles seront irrémédiablement détruites. 
» 
 

* 
 
L’article 3 du projet de loi n° 8294 concernant certaines modalités d’application et la 
sanction du règlement (UE) n°2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 
2020 relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau visait à mettre 
en œuvre l’article 6 du règlement (UE) 2020/741 concernant la procédure d’octroi d’un 
permis aux fins de la récupération d’eau. L’article 3, alinéa 3, du projet de loi exigeait deux 
avis favorables pour permettre à l’Administration de la gestion de l’eau d’octroyer un 
permis de récupération d’eau, à savoir un avis favorable de la part de l’Administration 
luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire et un avis favorable de l’Administration des 
services techniques. Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a souligné que 
l’obligation d’obtenir ces deux avis favorables risquait de ralentir la procédure d’octroi du 
permis, ce qui posait un problème au regard de l’article 6, paragraphe 5, du règlement 
(UE) 2020/741, qui prévoit que l’autorité compétente doit prendre sa décision « sans 
tarder ». Il a également rendu attentif au fait que ce même article 6, paragraphe 5 oblige 
l’autorité compétente de communiquer au demandeur la date prévue pour sa décision, si 
le traitement de la demande devait nécessiter plus de 12 mois à compter de la réception 
de la demande. Il a ainsi souligné qu’un ralentissement de la procédure lié à des 
complexités administratives n’est pas couvert par le texte européen, lequel n’admet que 
les retardements liés à des complexités inhérentes au traitement même de la demande. 
Considérant, en conséquence, que l’article 3, alinéa 3, de la loi en projet n’était pas 
conforme au règlement UE) 2020/741, le Conseil d’État s’y est formellement opposé.  
 

* 
 
L’article 15 du règlement (UE) n°2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 
2020 relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau, qui a trait aux 
sanctions, dispose que « Les États membres déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations des dispositions du présent règlement et prennent toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre de ces sanctions. Ces sanctions 
doivent être effectives, proportionnées et dissuasives. Les États membres informent la 
Commission, au plus tard le 26 juin 2024, du régime ainsi déterminé et des mesures ainsi 
prises, de même que de toute modification apportée ultérieurement à ce régime ou à ces 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61622-avis-du-11-mars-2025.pdf
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mesures. » Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a toutefois constaté que 
l’article 8 du projet de loi n° 8294 concernant certaines modalités d’application et la 
sanction du règlement (UE) n°2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 
2020 relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau ne visait à 
sanctionner que certaines violations dudit règlement européen. Considérant, en 
conséquence, que la mise en œuvre du règlement (UE) n° 2020/741 par la loi en projet 
n’était pas conforme au texte européen, le Conseil s’est formellement opposé à l’article 8 
en projet. Il a exigé que toutes les dispositions du règlement européen susceptibles 
d’être violées soient assorties de sanctions.  
 

* 
 
Dans les considérations générales de son avis du 4 avril 2025 concernant le projet de loi 
n° 8465 portant mise en œuvre de certaines dispositions du règlement (UE) 2018/1240 du 
Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système 
européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les 
règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 
2017/2226, le Conseil d’État a observé que certaines dispositions du règlement (UE) 
2018/1240 n’avaient pas été mises en œuvre par une mesure légale spécifique au niveau 
national. Tel était notamment le cas des articles 45, 50 et 62 du règlement (UE) 2018/1240 
cité dans l’intitulé du projet de loi.  L’article 45 dudit règlement impose notamment aux 
transporteurs aériens, maritimes et aux transporteurs internationaux pour groupes 
l’obligation de s’assurer que le ressortissant d’un pays tiers dispose d’une autorisation de 
voyage valable. En cas de manquement à cette obligation, l’article 45, paragraphe 8, 
prévoit que le transporteur peut être contraint de reconduire le ressortissant vers le pays 
tiers et qu’il est tenu « de les reprendre immédiatement en charge ». Le Conseil d’État a 
constaté, lors de l’examen du projet de loi, que le texte proposé ne prévoyait aucune 
disposition mettant en œuvre cette obligation imposée aux transporteurs par le 
législateur européen, obligation qui n’était d’ailleurs pas non plus prévue par la législation 
en vigueur. En effet, si la loi modifiée du 29 août 2008 relative à la libre circulation des 
personnes et à l’immigration dispose, en son article 107, paragraphe 3, que le 
« transporteur […] est en outre tenu de payer les frais de séjour, y compris les frais de 
santé, et de retour de la personne concernée », cette formulation a toutefois une portée 
moins large que celle prévue par le règlement européen. Concernant ensuite l’article 50 
du règlement (UE) 2018/1240, qui oblige les États membres à désigner, de manière plus 
générale, les autorités habilitées à demander « la consultation des données enregistrées 
dans le système central ETIAS aux fins de la prévention et de la détection des infractions 
terroristes ou d’autres infractions pénales graves, ainsi que des enquêtes en la matière 
», à désigner un point d’accès central chargé de vérifier que les conditions d’accès au 
système central ETIAS énoncées à l’article 52 sont remplies, et à établir au niveau 
national une liste des unités opérationnelles autorisées à consulter les données 
conservées dans le système central ETIAS par l’intermédiaire des points d’accès 
centraux, le Conseil d’État a relevé, lors de l’examen de l’article 3 du projet de loi visant à 
mettre en œuvre cet article 50, que la disposition proposée ne couvrait pas l’ensemble 
des mesures que les États membres doivent prendre en application de cet article. Enfin, 
s’agissant de l’article 62 du règlement (UE) 2018/1240, qui prévoit que les États membres 
doivent déterminer les « sanctions applicables en cas de violation du présent règlement 
» et prendre « toute mesure nécessaire pour en assurer la mise en œuvre », le Conseil 
d’État a constaté que les auteurs du projet de loi n’avaient pas mis en place un régime de 
sanctions effectif couvrant toutes les violations du règlement européen. En particulier, 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61622-avis-du-11-mars-2025.pdf
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la violation des articles 14 et 33, paragraphe 5, du règlement (UE) 2018/1240, qui 
énumèrent certaines catégories de discriminations, n’était pas sanctionnée par le 
dispositif proposé. Au regard de ces observations, le Conseil d’État a demandé, dans les 
considérations générales de son avis, sous peine d’opposition formelle, que les auteurs 
du projet de loi s’assurent que toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre du 
règlement (UE) 2018/1240 soient prises au niveau national. 
 

* 
 
En vertu de l’article 6, paragraphe 4, du projet de loi n° 8465 portant mise en œuvre de 
certaines dispositions du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil 
du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information et 
d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n° 
1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226, la suppression 
du dossier de demande dans le système central ETIAS devait entraîner la suppression 
des données à caractère personnel dans le module correspondant de l’application 
nationale, conformément à l’article 54 du règlement (UE) 2018/1240, qui fixe le délai de 
conservation du dossier de demande selon différents cas de figure. Dans son avis du 4 
avril 2025, le Conseil d’État a relevé qu’en se référant uniquement à l’article 54 du 
règlement (UE) 2018/1240, l’article 6, paragraphe 4, du projet de loi ne prenait pas en 
compte l’hypothèse prévue à l’article 55 du même règlement, lequel prévoit, par 
dérogation à l’article 54, l’obligation de modifier ou d’effacer de manière anticipée 
certaines données dans le système central ETIAS. 
Le Conseil d’État a dès lors demandé, sous peine d’opposition formelle pour contrariété 
au règlement (UE) 2018/1240, que l’article 6, paragraphe 4, soit complété par une 
référence explicite à l’article 55 du règlement (UE) 2018/1240. 

 
* 
 

Les articles 9 à 13 du projet de loi n° 8465 portant mise en œuvre de certaines dispositions 
du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 
portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les 
voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 
2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 prévoyaient des limitations au droit d’accès, 
au droit à l’effacement et au droit à l’information, garantis par l’article 23, paragraphe 2, 
du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation des données, dans le cadre des traitements des 
données à caractère personnel opérés par l’unité nationale ETIAS. Dans son avis du 4 avril 
2025, le Conseil d’État a fait valoir que si le règlement (UE) 2016/679 précité ne s’applique 
pas au traitement de données à caractère personnel effectué par les autorités 
compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, 
d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, y compris 
la protection contre des menaces pour la sécurité publique et la prévention de telles 
menaces, tel n’était toutefois pas le cas des mécanismes prévus par la loi du 1er août 2018 
relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale qui 
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transpose en droit national la directive (UE) 2016/680.86 Le Conseil d’État a par 
conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle, de veiller à une mise en œuvre 
correcte des articles 56 et 66 du règlement (UE) 2018/1240 qui se réfèrent d’une part au 
règlement (UE) 2016/679 précité et d’autre part à la directive (UE) 2016/680 précitée selon 
que les traitements sont réalisés par les autorités nationales pour évaluer les demandes 
aux fins de la prévention ou de la détection des infractions terroristes ou d’autres 
infractions pénales graves, ou des enquêtes en la matière ou que les traitements sont 
réalisés pour évaluer les demandes par les autorités frontalières et par les autorités 
chargées de l’immigration. 
 

* 
 
L’amendement 21 des amendements gouvernementaux du 28 janvier 2025 concernant le 
projet de loi n° 8307 sur la résilience des entités critiques et portant modification de la loi 
modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection 
nationale introduisait un nouveau paragraphe 3 à l’article 15 du projet de loi initial. Ce 
paragraphe visait à permettre à la Police grand-ducale de conserver, pendant une 
période de cinq ans à compter de l’effacement des données à caractère personnel 
relatives à une vérification des antécédents, un nombre limité de données en lien avec 
ladite vérification, dans l’intérêt d’une gestion efficace des futures demandes de 
vérification. Dans son avis complémentaire du 13 mai 2025, le Conseil d’État a rappelé 
que, conformément au principe de limitation de la conservation des données, énoncé à 
l’article 5, point e), du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général 
sur la protection des données), les données à caractère personnel ne peuvent être 
conservées au-delà de la durée strictement nécessaire au regard des finalités pour 
lesquelles elles ont été collectées et traitées. En conséquence, le Conseil d’État a 
demandé, sous peine d’opposition formelle, que le libellé du paragraphe 3 de l’article 15 
soit adapté afin de prévoir expressément un délai maximal de conservation des données 
à caractère personnel de cinq ans. 
 

* 
 
Le projet de loi n° 8395A relative à la désignation des organismes et autorités compétents 
et au point d’information uniquement prévus aux articles 7, 8, 13 et 23 du règlement (UE) 
2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance 
européenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la 
gouvernance des données), résultait de la scission du projet de loi n° 8395 en deux projets 
de loi nos 8395A et 8395B distincts opérée par voie d’amendements parlementaires du 22 
avril 2025. L’avis du Conseil d’État du 3 juin 2025 portait sur le seul projet de loi n° 8395A. 
L’article 1er du projet de loi désignait le Commissariat du Gouvernement à la protection 
des données auprès de l’État en tant qu’« organisme compétent » conformément à 
l’article 7, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2022/868 précité. Cet organisme compétent 

 
86 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités 
compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites 
en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil 
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est habilité, par l’article 7, paragraphe 287, du même règlement européen, à octroyer ou à 
refuser l’accès aux fins de réutilisation des données.  
Le Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État a été 
créé par la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la 
protection des données et du régime général sur la protection des données. Il est placé 
sous l’autorité du Premier ministre. 
Le Conseil d’État a relevé, en premier lieu, que l’article 7, paragraphe 1er, seconde phrase, 
du règlement (UE) 2022/868 permet aux États membres soit de créer un ou plusieurs 
nouveaux organismes compétents, soit de désigner des organismes existants. Le 
paragraphe 2 du même article donne aux États membres la faculté d’habiliter ces 
organismes à prendre des décisions en matière d’accès aux données à des fins de 
réutilisation. Le Commissariat pouvait donc, en théorie, être désigné en tant 
qu’organisme compétent au sens de l’article 7 du règlement (UE) 2022/868 et être habilité 
à prendre les décisions concernant l’accès aux fins de la réutilisation des données.  
Concernant les missions du Commissariat, le Conseil d’État a toutefois souligné que, bien 
que le projet de loi n° 8395A ne prévoie aucune disposition explicite relative à la 
responsabilité du traitement de données à caractère personnel, l’article 37, paragraphe 
2, du projet de loi n° 8395B précise que « [l]’Autorité des données [le Commissariat du 
Gouvernement à la protection des données auprès de l’État] a la qualité de responsable 
du traitement pour le traitement de données à caractère personnel pour 
l’accomplissement des missions conformément à la présente loi. » Par conséquent, 
compte tenu du pouvoir de décision sur les réutilisations de données du Commissariat, 
le Conseil d’État a estimé que le Commissariat devait être considéré comme responsable 
du traitement des données afférentes aux demandes d’accès soumises à autorisation, 
conformément au règlement (UE) 2022/868.Ce constat était corroboré par l’article 31, 
paragraphe 6, du projet de loi n° 8395B, qui impose aux organismes du secteur public de 
mettre à disposition du Commissariat les données visées par les autorisations de 
réutilisation. Dans ce contexte, le Conseil d’État a rendu attentif au fait que le règlement 
(UE) 2022/868 s’applique sans préjudice du règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, ci-après « RGPD », lequel définit les missions et obligations tant du 
responsable de traitement que du délégué à la protection des données. Il a par ailleurs 
relevé qu’en vertu des articles 57, alinéa 2, et 58, alinéa 1er, de la loi précitée du 
1er août 2018, le Commissariat exerce la fonction de délégué à la protection des données 
pour de nombreux organismes du secteur public. Or, conformément au RGPD, les 
fonctions de délégué à la protection des données sont incompatibles avec l’exercice de 
responsabilités décisionnelles en matière de traitement de données.88 Le délégué à la 

 
87 Article 7, paragraphes 1er et 2, du règlement (UE) 2022/868 : « 1. En vue d’effectuer les tâches visées au 
présent article, chaque État membre désigne un ou plusieurs organismes compétents, qui peuvent être 
compétents pour un secteur particulier, pour aider les organismes du secteur public qui octroient ou 
refusent l’accès aux fins de la réutilisation des catégories de données visées à l’article 3, paragraphe 1. Les 
États membres peuvent soit établir un ou plusieurs nouveaux organismes compétents, soit s’appuyer sur 
des organismes du secteur public ou sur des services internes d’organismes du secteur public existants 
qui remplissent les conditions fixées par le présent règlement. 
2. Les organismes compétents peuvent également être habilités à octroyer l’accès aux fins de la 
réutilisation des catégories de données visées à l’article 3, paragraphe 1, en application des dispositions 
du droit de l’Union ou du droit national qui prévoient l’octroi d’un tel accès. Lorsqu’ils octroient ou refusent 
l’accès à des fins de réutilisation, les articles 4, 5, 6 et 9 s’appliquent à ces organismes compétents » 
88 A. JASPERS, Y. REIF, « Art. 38 », in Schwartmann, Jaspers, Thüsing, Kugelmann, DS-GVO/BDSG, 
Heidelberger Kommentar, 3. Aufl., C. F. Müller, Heidelberg 2024, pts. 32 et 36. 
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protection des données doit en effet agir de manière indépendante et libre de tout conflit 
d’intérêts afin de remplir sa mission principale qui est celle de conseiller et de contrôler 
les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre par le ou les 
responsables du traitement qui l’ont désigné. À ce titre, un délégué à la protection des 
données ne saurait en aucun cas déterminer lui-même les finalités et les moyens du 
traitement en agissant lui-même en tant que responsable du traitement. En effet, bien 
que l’article 38, paragraphe 6, du RGPD autorise le délégué à la protection des données à 
« exécuter d’autres missions et tâches », il prévoit également que « [l]e responsable du 
traitement ou le sous-traitant veillent à ce que ces missions et tâches n’entraînent pas 
de conflit d’intérêts ». En conséquence, le Conseil d’État s’est formellement opposé à 
l’article 1er du projet de loi n° 8395A, pour contrariété avec l’article 38, paragraphe 6, du 
RGPD, dans les cas où le Commissariat cumulerait les fonctions de responsable du 
traitement et de délégué à la protection des données.  
 

* 
 
L’article 9 paragraphe 8, du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique 
et portant modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques prévoyait que « les données visées aux 
paragraphes 2 et 4 sont conservées pour une durée de cinq ans après la fin de l’agrément 
ou de l’agrément renouvelé́ et sont détruites immédiatement dans le cas d’une demande 
d’agrément refusée ». Le Conseil d’État, dans son avis du 17 juin 2025, a rappelé que, 
d’après l’article 5, paragraphe 1er, lettre e), du règlement général sur la protection des 
données, les données collectées dans le cadre d’une mission légale ne doivent être 
conservées qu’aussi longtemps qu’elles sont nécessaires pour l’exécution de la mission 
voire de l’obligation légale pour laquelle elles ont été collectées. Il a par conséquent 
demandé, sous peine d’opposition formelle pour non-conformité avec l’article 5 du 
règlement général sur la protection des données, que ce libellé soit modifié afin de 
prévoir expressément un délai maximal de conservation des données à caractère 
personnel de cinq ans. 
 

* 
 
Les dispositions de l’article 30 du projet de loi n° 8491 portant création de l’établissement 
public « Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé (ALMPS) », et 
modifiant : 1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant 
pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits 
usuels ; 3° la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation des 
médicaments ; 4° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public 
des médicaments ; 5° la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
sanguine ; 6° la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
santé ; 7° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments 
vétérinaires ; 9° la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la 
loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi 
du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications 
humaines ; 12° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 
la planification hospitalière visaient à modifier la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments. L’article 30, 
point 6°, prévoyait l’introduction d’un nouvel article 5quater dans la loi précitée du 11 avril 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/61479-avis-du-17-juin-2025.pdf
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1983 relatif au médicament à usage compassionnel. L’article 5quater, dans sa teneur 
proposée, déterminait les conditions selon lesquelles la prescription d’un « médicament 
à usage compassionnel » pourrait être temporairement autorisée. Dans son avis du 1er 
juillet 2025, le Conseil d’État a toutefois constaté que l’article 5quater, paragraphe 1er, 
visait « le patient » alors qu’à l’article 83, paragraphe 2, du règlement (CE) 726/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 établissant des procédures 
communautaires pour l’autorisation et la surveillance en ce qui concerne les 
médicaments à usage humain et à usage vétérinaire, et instituant une Agence 
européenne des médicaments, le médicament à usage compassionnel est mis à 
disposition à « un groupe de patients. Afin d’assurer la conformité du projet de loi avec le 
règlement précité, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, que 
l’article 5quater, paragraphe 1er, fasse référence aux « patients », et non pas à un « 
patient » individuel. 
 

* 
 
Les articles 1er et 2 du projet de loi n° 8546 portant introduction d’un transfert de données 
de l’Administration des contributions directes vers l’Administration du cadastre et de la 
topographie en vue de l’implémentation de l’impôt foncier et de l’impôt à la mobilisation de 
terrains et portant modification : 1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ; 2° de la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d’une société 
de gestion de patrimoine familial (« SPF ») ; 3° de la loi modifiée du 25 novembre 2014 
prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande en matière 
fiscale ; 4° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et de la TVA avaient pour objet de créer une base légale 
permettant la transmission d’informations par l’Administration des contributions 
directes, ci-après « ACD », à l’Administration du cadastre et de la topographie, ci-
après « ACT », en vue de la mise à jour du registre foncier, lequel sera tenu par l’ACT. Le 
fondement de cette transmission de données était inscrit à l’article 1er tandis que 
l’étendue exacte des données à transmettre était déterminée à l’article 2 du projet de loi. 
Le dispositif visait à définir les conditions de réutilisation des données collectées par 
l’ACD dans le cadre de l’établissement de l’impôt foncier, afin de permettre à l’ACT de tenir 
à jour son registre foncier. Il était précisé que ce registre constituerait la base pour 
l’établissement futur de l’impôt foncier, de l’impôt à la mobilisation de terrains et de 
l’impôt sur la non-occupation de logements dont la création était envisagée par le projet 
de loi n° 808289. Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a estimé que les 

 
89 Projet de loi n° 8082 sur l’impôt foncier, l’impôt à la mobilisation de terrains et l’impôt sur la non-
occupation de logements, modifiant 1° la loi modifiée dite « Abgabenordnung (AO) » du 22 mai 1931 ; 2° la loi 
modifiée dite « Bewertungsgesetz (BewG) » du 16 octobre 1934 ; 3° la loi modifiée 
dite« Steueranpassungsgesetz (StAnpG) » du 16 octobre 1934 ; 4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant 
réorganisation de l’administration des contributions directes ; 5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu ; 6° la loi modifiée du 30 avril 2004 autorisant le Fonds national de 
solidarité à participer aux prix des prestations fournies dans le cadre de l’accueil aux personnes admises 
dans un centre intégré pour personnes âgées, une maison de soins ou un autre établissement médico-
social assurant un accueil de jour et de nuit ; 7° la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain ; 8° la loi modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et 
le droit de superficie et introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la 
promotion de l’habitat ; 9° la loi modifiée du 23 décembre 2016 concernant la collecte, la saisie et le contrôle 
des dossiers d’aides relatives au logement ; 10° la loi du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclusion 
sociale ; 11° la loi du 22 juillet 2022 relative à une subvention de loyer et abrogeant : 1° la loi modifiée du 19 
juillet 1904 sur les impositions communales ; 2° la loi modifiée dite « Grundsteuergesetz (GrStG) » du 1er 
décembre 1936. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62059-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62059-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/62168-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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informations mentionnées à l’article 2 doivent être considérées comme des données à 
caractère personnel. À ce titre leur traitement est soumis au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données), ci-après « RGPD ». Le Conseil d’État a rappelé, à cet égard, la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne selon laquelle « tout traitement 
de données à caractère personnel doit, d’une part, être conforme aux principes relatifs 
au traitement des données énoncés à l’article 5 du RGPD et, d’autre part, répondre à l’un 
des principes relatifs à la licéité du traitement énumérés à l’article 6 dudit règlement »90. 
Le Conseil d’État a relevé que l’article 1er prévoyait l’instauration d’un échange des 
données énumérées à l’article 2 entre l’ACD et l’ACT « en vue de l’application des 
dispositions en projet concernant de nouveaux impôts sur la propriété ». Or, en vertu de 
l’article 9, phrase liminaire, du projet de loi les articles 1er et 2 devaient toutefois déjà 
entrer en vigueur le lendemain de la publication de la loi en projet au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg. Le Conseil d’État a souligné que la mise en place de cet 
échange de données en vue de l’application des dispositions du projet de loi n° 8082 ne 
saurait pas intervenir avant l’entrée en vigueur dudit projet de loi. En effet, établir un 
échange de données avant l’instauration effective du registre foncier auquel il se 
rapporte serait contraire aux principes du RGPD, dont notamment ceux prévus aux 
articles 5 et 6 dudit règlement. Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine 
d’opposition formelle, que les articles 1er et 2 soient insérés dans le dispositif du projet 
de loi n° 8082 précité auquel ils se rapportaient. 
 

* 
 
Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point A) Droits et libertés fondamentaux, 8) Droits à 
l’autodétermination informationnelle et à la protection des données à caractère personnel (articles 31, 
première phrase, et 37 de la Constitution), que le Conseil d’État a émise dans son avis du 11 juillet 2025 
concernant l’article 27 du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future portant modification : 
1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire.  

2) Directives européennes 

a) Transposition incorrecte d’une directive 

L’article 1er du projet de loi n° 8364 concernant des mesures destinées à assurer un niveau 
élevé de cybersécurité et portant modification de : 1° la loi modifiée du 14 août 2000 relative 
au commerce électronique ; 2° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-
Commissariat à la Protection nationale ; 3° la loi du 28 mai 2019 portant transposition de la 
directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant 
des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des 
systèmes d’information dans l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 
2009 portant création du Centre des technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 
juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 4° la loi du 
17 décembre 2021 sur les réseaux et les services de communications électroniques visait à 

 
90 CJUE, C-439/19, Latvijas Republikas Saeima, 22 juin 2021, pt. 96 ; C-496/ 17, Deutsche Post, 19 janvier 
2019, pt. 57. Cette jurisprudence est constante et existait déjà sous l’empire de la Directive 95/46 : C-
465/00, C-138/01 et C-139/01, Österreichischer Rundfunk e. a., 20 mai 2003, pt. §65, ainsi que du C-131/12, 
Google Spain et Google, 13 mai 2014, pt. 71.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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déterminer le champ d’application de la loi en projet dont le principal objet était la 
transposition de la directive (UE) 2022/2555 du Parlement européen et du Conseil du 
14 décembre 2022 concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun 
de cybersécurité dans l’ensemble de l’Union, modifiant le règlement (UE) n° 910/2014 et 
la directive (UE) 2018/1972, et abrogeant la directive (UE) 2016/1148, ci-après « directive 
NIS2 », qui remplace la directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 
6 juillet 2016 concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de 
sécurité des réseaux et des systèmes d’information dans l’Union (« directive NIS1 »)91. 
L’article 1er, paragraphe 7, du projet de loi, qui visait à préciser l’articulation entre la loi en 
projet et les actes sectoriels de l’Union européenne ayant des effets au moins 
équivalents à celle-ci, transposait l’article 4 de la directive NIS2. Il prévoyait que : 
« (7) Lorsque des actes juridiques sectoriels de l’Union européenne imposent à des 
entités essentielles ou importantes d’adopter des mesures de gestion des risques en 
matière de cybersécurité ou de notifier des incidents importants, et lorsque ces 
exigences ont un effet au moins équivalent à celui des obligations prévues par la 
présente loi, les dispositions pertinentes de la présente loi, y compris celles relatives à 
la supervision et à l’exécution prévues au chapitre 6, ne sont pas applicables auxdites 
entités. Lorsqu’un acte juridique sectoriel de l’Union européenne ne couvre pas toutes 
les entités d’un secteur spécifique relevant du champ d’application de la présente loi, les 
dispositions pertinentes de la présente loi continuent de s’appliquer aux entités non 
couvertes par cet acte juridique sectoriel de l’Union européenne.  
[…].  
Les autorités compétentes visées à l’article 3 déterminent, par voie de règlement ou de 
circulaire et conformément aux lignes directrices adoptées par la Commission 
européenne et clarifiant l’application des points 1° et 2°, les actes juridiques sectoriels 
de l’Union européenne ayant un effet au moins équivalent à la présente loi. »  
Dans son avis du 8 octobre 2024, le Conseil d’État a souligné que la décision admettant 
l’équivalence des actes juridiques sectoriels de l’Union européenne revient à la 
Commission européenne, et non pas aux autorités nationales, contrairement à ce que 
laissait entendre le dernier alinéa du paragraphe 7, reproduit ci-avant, qui, tel que libellé, 
avait pour effet de conférer aux autorités compétentes le pouvoir de déterminer « les 
actes juridiques sectoriels de l’Union européenne ayant un effet au moins équivalent à la 
présente loi ». Il a considéré qu’en vertu du libellé proposé lesdites autorités se verraient 
conférer le pouvoir de se prononcer sur les effets d’actes juridiques sectoriels de l’Union 
européenne, ce qui comporterait le risque d’une entrave de l’application du droit de 
l’Union européenne. Il a également mis en garde qu’en raison de l’existence de deux 
autorités compétentes, un risque de divergences entre les règles applicables aux 
différentes entités en fonction de l’autorité compétente dont elles relèvent ne saurait 
être exclu. Rappelant que chaque État membre est tenu de donner aux directives une 
exécution qui répond pleinement aux exigences de clarté et de certitude des situations 
juridiques imposées par l’Union européenne, dans l’intérêt des personnes concernées et 
que les dispositions d’une directive doivent à cette fin être mises en œuvre non 
seulement avec une force contraignante incontestable, mais également avec la 
spécificité, la précision et la clarté requises, afin que soit satisfaite l’exigence de 

 
91 La directive a été transposée en droit luxembourgeois par la loi du 28 mai 2019 portant transposition de 
la directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant des mesures 
destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des systèmes d’information dans 
l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 2009 portant création du Centre des 
technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat 
à la Protection nationale. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61799-avis-du-8-octobre-2024.pdf
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2019/05/28/a372/jo
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2019/05/28/a372/jo
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2019/05/28/a372/jo
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2019/05/28/a372/jo
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2019/05/28/a372/jo
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2019/05/28/a372/jo
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sécurité juridique, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’article 1er, paragraphe 
7, alinéa 3, de la loi en projet pour transposition incorrecte de la directive. 
 

* 
 

L’article 16 du projet de loi n° 8364 concernant des mesures destinées à assurer un niveau 
élevé de cybersécurité et portant modification de : 1° la loi modifiée du 14 août 2000 relative 
au commerce électronique ; 2° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-
Commissariat à la Protection nationale ; 3° la loi du 28 mai 2019 portant transposition de la 
directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant 
des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des 
systèmes d’information dans l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 
2009 portant création du Centre des technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 
juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 4° la loi du 
17 décembre 2021 sur les réseaux et les services de communications électroniques avait 
pour objet la détermination des critères de compétence territoriale des autorités 
luxembourgeoises en vue de transposer l’article 26 de la directive (UE) 2022/2555 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 concernant des mesures 
destinées à assurer un niveau élevé commun de cybersécurité dans l’ensemble de 
l’Union, modifiant le règlement (UE) n° 910/2014 et la directive (UE) 2018/1972, et 
abrogeant la directive (UE) 2016/1148, ci-après « directive NIS2 ». L’article 16, paragraphe 
3 était libellé comme suit : « (3) Si une entité visée au paragraphe 1er, point 2°, n’est pas 
établie dans l’Union européenne mais offre des services sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg, elle désigne un représentant dans l’Union européenne. Le représentant 
est établi dans l’un des États membres dans lesquels les services sont fournis. Une telle 
entité est considérée comme relevant de la compétence du Grand-Duché de 
Luxembourg si le représentant y est établi. En l’absence d’un représentant dans l’Union 
européenne désigné en vertu du présent paragraphe et si l’entité fournit des services au 
Luxembourg, l’État luxembourgeois peut intenter une action en justice contre l’entité 
pour violation de la présente loi. » Dans son avis du 8 octobre 2024, le Conseil d’État a 
observé concernant l’action en justice, dont il était question à la dernière phrase du 
paragraphe précité, que le texte omettait de préciser l’action à intenter par l’État 
luxembourgeois, la juridiction compétente ainsi que la procédure applicable. Rappelant 
que chaque État membre de l’Union européenne est tenu d’assurer une transposition des 
directives conforme aux exigences de clarté et de sécurité juridique imposées par 
l’Union européenne, dans l’intérêt des personnes concernées, ce qui implique une mise 
en œuvre des directives avec force contraignante incontestable mais aussi avec la 
précision, la spécificité et la clarté requises, le Conseil d’État s’est formellement opposé 
à l’article 16, paragraphe 3 en projet, pour non-respect de ces exigences. 

 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, iv) Texte lacunaire. 
 

* 
 

L’article 22 du projet de loi n° 8364 concernant des mesures destinées à assurer un niveau 
élevé de cybersécurité et portant modification de : 1° la loi modifiée du 14 août 2000 relative 
au commerce électronique ; 2° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-
Commissariat à la Protection nationale ; 3° la loi du 28 mai 2019 portant transposition de la 
directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant 
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des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des 
systèmes d’information dans l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 
2009 portant création du Centre des technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 
juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 4° la loi du 
17 décembre 2021 sur les réseaux et les services de communications électroniques 
énonçait les pouvoirs confiés aux autorités compétentes, à savoir l’ILR et à la CSSF, pour 
l’exercice de leurs missions de supervision et d’exécution à l’égard des entités 
essentielles. L’article 22 visait ainsi à transposer l’article 32 de la directive (UE) 
2022/2555 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 concernant des 
mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de cybersécurité dans l’ensemble 
de l’Union, modifiant le règlement (UE) n° 910/2014 et la directive (UE) 2018/1972, et 
abrogeant la directive (UE) 2016/1148, ci-après « directive NIS2 ». Dans son avis du 8 
octobre 2024, le Conseil d’État a constaté que l’article 22, paragraphe 4, point 9° en projet 
se limitait à reprendre le texte de la directive, sans mettre en place un mécanisme 
« conformément au droit national », tel que l’exige la directive. Cette omission créait une 
insécurité juridique quant à la nature de l’organe compétent ou de la juridiction en charge 
d’exercer les pouvoirs décrits. Il était en effet prévu que « (4) Les autorités compétentes, 
lorsqu’elles exercent leurs pouvoirs d’exécution à l’égard d’entités essentielles, ont le 
pouvoir : 1° […] 9° d’imposer ou de demander aux organes compétents ou aux juridictions 
d’imposer une amende administrative en vertu de l’article 26 en plus de l’une ou l’autre 
des mesures visées aux points 1° à 8° du présent paragraphe. » Au regard de ces 
imprécisions, le Conseil d’État a rappelé que chaque État membre de l’Union européenne 
est tenu de donner aux directives une exécution qui répond pleinement aux exigences de 
clarté et de certitude des situations juridiques imposées par l’Union européenne, dans 
l’intérêt des personnes concernées, ce qui appelle une mise en œuvre des directives non 
seulement avec une force contraignante incontestable, mais également avec la 
spécificité, la précision et la clarté requises, afin que soit satisfaite l’exigence de 
sécurité juridique92. Le Conseil d’État a souligné que le point 9°, dans sa version 
proposée, ne répondait pas à ces exigences et ne s’intégrait pas de manière cohérente 
dans le système des sanctions administratives instauré par les articles 25 et 26 de la loi 
en projet. 
En conséquence, il s’est formellement opposé à l’article 22, paragraphe 4, point 9°, du 
projet de loi pour insécurité juridique et non-respect des exigences européennes en 
matière de transposition des directives. 
Il a réitéré cette opposition formelle aux articles 22, paragraphe 5, points 1° et 2°, ainsi 
qu’à l’article 23, paragraphe 4, point 8°, du projet de loi. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, iv) Texte lacunaire. 
 

* 
 

L’article 19 du projet de loi n° 8053 modifiant 1) La loi modifiée du 10 août 1915 sur les 
sociétés commerciales 2) La loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises 
aux fins de transposer la Directive (UE) 2019/2121 du Parlement européen et du Conseil du 
27 novembre 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les 

 
92 Avis du Conseil d’État du 23 décembre 2022 relatif au projet de loi portant transposition de la DIRECTIVE 
(UE) 2019/1937 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 23 octobre 2019 sur la protection des 
personnes qui signalent des violations du droit de l’Union (doc. parl. n° 7945). 
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transformations, fusions et scissions transfrontalières visait à transposer les articles 118 
et suivants de la directive (UE) 2017/1132, en créant une section 5 au sein du titre X, 
chapitre II, de la loi précitée du 10 août 1915, relative aux fusions transfrontalières. 
L’article 1025-12, qui faisait partie de la nouvelle section 5 précitée, avait pour objet la 
transposition de l’article 127 de la directive (UE) 2017/1132 qui concerne le certificat 
préalable à la fusion. L’article 127, paragraphe 8, de la directive (UE) 2017/1132, prévoyant 
que « [l]es États membres veillent à ce que l’autorité compétente ne délivre pas de 
certificat préalable à la fusion s’il est déterminé, conformément au droit national, qu’une 
fusion transfrontalière est réalisée à des fins abusives ou frauduleuses menant ou visant 
à se soustraire au droit de l’Union ou au droit national ou à le contourner, ou à des fins 
criminelles » était transposé comme suit à l’article 1025-12, paragraphe 7, du projet de loi 
: « Le notaire ne délivre pas de certificat préalable à la fusion transfrontalière 
européenne s’il constate, conformément au droit national et après avoir accompli les 
diligences normales, qu’une fusion transfrontalière européenne est manifestement 
réalisée à des fins abusives ou frauduleuses menant ou visant à se soustraire au droit de 
l’Union ou au droit national ou à le contourner, ou à des fins criminelles » . Ainsi, 
contrairement au texte de la directive, la disposition en projet visait une opération 
« manifestement réalisée » à des fins abusives ou frauduleuses. Dans son avis du 22 
octobre 2024, le Conseil d’État a considéré que l’emploi du terme « manifestement » à 
l’article 1025-12, paragraphe 7 en projet impliquait que l’opération envisagée soit 
incontestablement illégale. Or, selon sa lecture, le texte à transposer se satisfait d’un 
simple soupçon d’illégalité. Comme le paragraphe 7 était par conséquent plus restrictif 
que le texte de la directive à transposer, le Conseil d’État s’y est formellement opposé 
pour transposition incorrecte. Le paragraphe 12 du nouvel article 1025-12 prévoyait par 
ailleurs qu’« [e]n cas d’absence de réponse des autorités pertinentes consultées par le 
notaire conformément au paragraphe 11 dans le délai imparti pour réaliser le contrôle visé 
au présent article, le notaire ne devra s’abstenir de délivrer le certificat préalable qu’en 
présence de circonstances exceptionnelles. » Le Conseil d’État a constaté que la 
directive à transposer ne comporte pas une disposition analogue. Il s’est également 
interrogé sur la portée de la notion de « circonstances exceptionnelles », qu’il a jugée, en 
raison de son imprécision, susceptible de générer une insécurité juridique. Il s’est donc 
formellement opposé à ce paragraphe. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, i) Terminologie ambiguë ou incertaine. 
 

* 
 

L’article 19 du projet de loi n° 8053 modifiant 1) La loi modifiée du 10 août 1915 sur les 
sociétés commerciales 2) La loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises 
aux fins de transposer la Directive (UE) 2019/2121 du Parlement européen et du Conseil du 
27 novembre 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les 
transformations, fusions et scissions transfrontalières visait à transposer les articles 118 
et suivants de la directive (UE) 2017/1132, en créant une section 5 au sein du titre X, 
chapitre II, de la loi précitée du 10 août 1915, relative aux fusions transfrontalières. 
L’article 1025-14, qui faisait partie de cette nouvelle section 5, visait à transposer l’article 
128 de la directive (UE) 2017/1132. Dans son avis du 22 octobre 2024, le Conseil d’État a 
noté que le nouvel article 1025-14, paragraphe 4, en vertu duquel « [l]e notaire constate 
sans délai que toutes les conditions applicables à la fusion transfrontalière européenne 
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ont été remplies » ne reprenait pas à la lettre la disposition correspondante, prévue à 
l’article 128, paragraphe 4, de la directive (UE) 2017/1132. En effet, cet article de la 
directive prévoit notamment que l’autorité compétente « approuve » la fusion 
transfrontalière. Considérant qu’en vue d’une transposition correcte il aurait fallu prévoir 
dans le texte en projet que le notaire acte, et donc approuve, la fusion transfrontière, le 
Conseil d’État s’est opposé formellement au texte proposé pour transposition incorrecte 
de la directive précitée. 
 

* 
 

L’article 19 du projet de loi n° 8053 modifiant 1) La loi modifiée du 10 août 1915 sur les 
sociétés commerciales 2) La loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises 
aux fins de transposer la Directive (UE) 2019/2121 du Parlement européen et du Conseil du 
27 novembre 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les 
transformations, fusions et scissions transfrontalières visait à transposer les articles 118 
et suivants de la directive (UE) 2017/1132, en créant une section 5 au sein du titre X, 
chapitre II, de la loi précitée du 10 août 1915, relative aux fusions transfrontalières. 
L’article 1025-17 qui faisait partie de cette nouvelle section 5 visait à transposer l’article 
131 de la directive (UE) 2017/1132. Dans son avis du 22 octobre 2024, le Conseil d’État a 
toutefois relevé qu’à l’article 1025-17, paragraphe 1er, phrase liminaire, les références à 
d’autres articles du projet de loi étaient incorrectes et qu’il s’ensuivait une transposition 
incorrecte de la directive (UE) 2017/1132. En conséquence, il a exigé, sous peine 
d’opposition formelle pour transposition incorrecte de cette directive, que ces erreurs 
de référence soient redressées. 
 

* 
 
Le projet de loi n° 8336 concernant la dissémination volontaire à toute autre fin que la mise 
sur le marché et la culture d’organismes génétiquement modifiés ainsi que la coexistence 
des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques visait à 
réglementer la dissémination volontaire à toute autre fin que la mise sur le marché et la 
culture d’organismes génétiquement modifiés, ci-après les « OGM », ainsi que la 
coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques, en 
transposant notamment la partie B de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes 
génétiquement modifiés dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du 
Conseil. L’article 7, paragraphe 2, du projet de loi avait pour objet la transposition de 
l’article 7, paragraphe 2, de la directive 2001/18/CE. Cet article du projet de loi était libellé 
comme suit :  « (2) Au plus tard dans les trente jours qui suivent la réception d’une 
proposition du ministre, ou de sa propre initiative, la Commission européenne : a) 
transmet la proposition aux autorités compétentes des autres Etats membres, qui 
peuvent présenter des observations dans un délai de soixante jours, et en même temps 
; b) rend la proposition accessible au public, qui peut formuler des observations dans un 
délai de soixante jours, et c) consulte le ou les comités scientifiques compétents, qui 
peuvent émettre un avis dans un délai de soixante jours. » Rappelant qu’il n’appartient 
pas au législateur national d’imposer des obligations à la Commission européenne, le 
Conseil d’État, dans son avis du 12 novembre 2024, a demandé la suppression de l’article 
7, paragraphe 2, pour transposition incorrecte de la directive. Pour les mêmes motifs, il 
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s’est également opposé formellement aux articles 7, paragraphe 3, et 11, paragraphe 1er, 
alinéa 2, de la loi en projet.  
 

* 
 

Le projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes génétiquement 
modifiés en tant que produits ou éléments de produits visait à réglementer la mise sur le 
marché d’organismes génétiquement modifiés, ci-après les « OGM », en transposant 
notamment la partie C de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil. L’article 
8 du projet de loi avait pour objet la transposition de l’article 15 de la directive 2018/18/CE 
précitée. L’article 15, paragraphes 1er et 3, de cette directive prévoit qu’« une autorité 
compétente ou la Commission peut demander des informations complémentaires, faire 
des observations ou émettre des objections motivées à la mise sur le marché des OGM 
concernés dans un délai de soixante jours à compter de la date de diffusion du rapport 
d’évaluation », et qu’« en l’absence d’objection motivée d’un État membre ou de la 
Commission dans les soixante jours suivant la date de diffusion du rapport d’évaluation 
[…] l’autorité compétente qui a élaboré le rapport donne par écrit son autorisation pour 
la mise sur le marché ». Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a toutefois 
constaté que l’article 8 en projet omettait de transposer la réserve relative aux objections 
formulées par un État membre ou par la Commission européenne. Il se limitait en effet à 
prévoir que le ministre délivre l’autorisation de mise sur le marché dans un certain délai, 
seulement s’il n’émet pas lui-même d’objection motivée ou si ses propres éventuelles 
objections ont été levées. Le Conseil d’État a par conséquent demandé que le cas 
d’objection motivée d’un autre État membre ou de la Commission européenne soit 
expressément repris à l’article 8, paragraphe 3, de la loi en projet, sous peine d’opposition 
formelle pour transposition incorrecte de la directive. Il a réitéré cette opposition 
formelle à l’article 12, paragraphe 3, du projet de loi. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes génétiquement 
modifiés en tant que produits ou éléments de produits visait à réglementer la mise sur le 
marché d’organismes génétiquement modifiés, ci-après les « OGM », en transposant 
notamment la partie C de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil. L’article 
9 du projet de loi avait pour objet la transposition de l’article 17 de cette directive. Dans 
son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a relevé que l’article 9, paragraphe 2, 
lettre c), se référait à la notion de « santé publique », tandis que la directive 2001/18/CE 
utilise exclusivement la notion de « santé humaine ». Au regard du caractère plus 
englobant de cette dernière notion, le Conseil d’État a demandé que le texte en projet 
adopte la terminologie « santé humaine », afin d’éviter tout risque de reproche pour 
transposition incorrecte de la directive, sous peine d’opposition formelle. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes génétiquement 
modifiés en tant que produits ou éléments de produits, visait à réglementer la mise sur le 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf


124 

marché d’organismes génétiquement modifiés, ci-après les « OGM », notamment en 
transposant la partie C de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil. L’article 
13 du projet de loi avait pour objet la transposition de l’article 21 de cette directive. En 
vertu de l’article 13, paragraphe 2, du texte en projet, un étiquetage n’était pas requis pour 
les « produits destinés à être directement transformés et [les] produits présentant des 
traces d’OGM présents dans une proportion qui n’excède pas 0,9 % à condition que ces 
traces soient fortuites ou techniquement inévitables ». Dans son avis du 12 novembre 
2024, le Conseil d’État a toutefois constaté que la disposition précitée ne transposait pas 
correctement l’article 21, paragraphe 3, de la directive 2001/18/CE qui écarte les 
dispositions en matière d’étiquetage pour les « produits destinés à être directement 
transformés présentant des traces d’OGM dans une proportion qui n’excède pas 0,9 % à 
condition que ces traces soient fortuites ou techniquement inévitables ». En 
conséquence, il s’est formellement opposé à l’article 13, paragraphe 2, du projet de loi 
pour transposition incorrecte de la directive précitée. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes génétiquement 
modifiés en tant que produits ou éléments de produits, visait à réglementer la mise sur le 
marché d’organismes génétiquement modifiés, ci-après les « OGM », notamment en 
transposant la partie C de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil. L’article 
25 du projet de loi déterminait les sanctions applicables en cas de violation des 
dispositions du texte en projet. Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a 
relevé le faible montant des sanctions prévues à l’article 25, paragraphe 1er, du texte en 
projet. Il a renvoyé à cet égard à l’article 33 de la directive 2001/18/CE précitée qui 
dispose que « [l]es États membres fixent les sanctions applicables en cas de violation 
des dispositions nationales arrêtées conformément à la présente directive. Ces 
sanctions ont un caractère effectif, proportionné et dissuasif ». En citant l’extrait d’un 
arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 16 juillet 2015, le Conseil d’État a 
souligné qu’il convient de vérifier que « la rigueur des sanctions [soit] en adéquation avec 
la gravité des violations qu’elles répriment, notamment en assurant un effet réellement 
dissuasif, tout en respectant le principe général de proportionnalité93 ». Considérant que 
les montants des amendes étaient trop faibles pour conférer aux sanctions un caractère 
dissuasif, il a demandé aux auteurs de garantir, sous peine d’opposition formelle pour 
non-conformité avec le droit de l’Union européenne, la cohérence entre chaque 
incrimination et la sanction qui lui était associée. 
 

* 
 

L’article 1er, paragraphe 4, du projet de loi n° 8341 relatif à la commercialisation des 
semences et plants visait à transposer les articles 18 des directives 66/401/CEE du 
Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation des semences de plantes 
fourragères, et 66/402/CEE du Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation 

 
93 CJUE, 16 juillet 2015, Robert Michal Chmielewski c. Nemzeti Adó és Vámhivatal Dél alföldi Regionális Vám 
és Pénzügyőri Főigazgatósága, C-255/14, point 23. 
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des semences de céréales, ainsi que l’article 1er, alinéa 2, des autres directives 
référencées à l’article 1er, paragraphe 2, de la loi en projet94. Dans son avis du 12 novembre 
2024, le Conseil d’État a relevé que cette transposition n’était pas littérale. En effet, les 
directives prévoient toutes qu’elles ne s’appliquent pas aux semences et plants dont il 
est prouvé qu’ils sont destinés à l’exportation vers des pays tiers. Le projet de loi 
transposait toutefois cette disposition en prévoyant que « la présente loi ne s’applique 
pas aux semences et plants destinés à l’exportation vers des pays tiers, si la destination 
peut être prouvée et s’ils sont correctement identifiés comme tels ». Le Conseil d’État a 
relevé à cet égard que les auteurs, en prévoyant que les semences et plants doivent être 
« correctement identifiés comme tels », ajoutaient une condition supplémentaire non 
prévue par la directive. Il s’est par conséquent formellement opposé à cette disposition, 
pour transposition incorrecte des directives, et a demandé que les auteurs reprennent 
littéralement la formulation employée dans les textes européens. 
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8341 relatif à la commercialisation des semences et plants 
prévoyait les définitions des termes employés dans le texte en projet. L’article 2, point 
4°, définissait ainsi le terme « commercialisation » comme « la détention en vue de la 
vente, l’offre de vente et toute cession, toute fourniture ou tout transfert, en vue d’une 
exploitation commerciale, de semences ou de plants à des tiers, que ce soit contre 
rémunération ou non. Ne relèvent pas de la commercialisation : a) la fourniture de 
semences ou de plants à des organismes officiels d’expérimentation et d’inspection ; b) 
la fourniture de semences ou de plants à des prestataires de services : i) en vue de la 
transformation ou du conditionnement ; ii) en vue de la production de certaines matières 
premières agricoles, pour autant que le prestataire de services n’acquière un titre ni sur 
la semence ou les plants ainsi fournis ni sur la récolte. L’opérateur transmet à l’organisme 
officiel de contrôle une copie des parties correspondantes du contrat conclu avec le 
prestataire de services et ce contrat comporte les normes et conditions actuellement 
remplies par la semence ou les plants fournis ». Dans son avis du 12 novembre 2024, le 
Conseil d’État a noté que la définition était reprise, de manière adaptée, de certains 
articles des différentes directives à transposer95. Toutefois, cette transposition, non 
littérale, posait un problème. Le Conseil d’État a d’abord relevé que les directives font 
référence à la « vente », alors que le projet de loi visait la « détention en vue de la vente », 
omettant ainsi la caractéristique essentielle de la notion de « commercialisation ». Les 
directives précisent ensuite que « ne relèvent pas de la commercialisation les échanges 
de semences qui ne visent pas une exploitation commerciale de la variété, telles que les 
opérations suivantes : […] ». Cette précision était toutefois entièrement absente dans 
la définition proposée. 

 
94 La directive 2002/54/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des semences de 
betteraves, la directive 2002/55/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des 
semences de légumes, la directive 2002/56/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation 
des plants de pommes de terre et la directive 2002/57/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la 
commercialisation des semences de plantes oléagineuses et à fibres. 
95 La directive 66/401/CEE du Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation des semences de 
plantes fourragères, la directive 66/402/CEE du Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation 
des semences de céréales, la directive 2002/54/CE du Conseil du 13 juin 2002 concernant la 
commercialisation des semences de betteraves, la directive 2002/55/CE du Conseil du 13 juin 2002 
concernant la commercialisation des semences de légumes, la directive 2002/56/CE du Conseil du 13 juin 
2002 concernant la commercialisation des plants de pommes de terre et la directive 2002/57/CE du 
Conseil du 13 juin 2002 concernant la commercialisation des semences de plantes oléagineuses et à fibres. 
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Au vu de ces observations, le Conseil d’État s’est formellement opposé au dispositif en 
projet pour transposition incorrecte, voire incomplète, des directives à transposer. 
 

* 
 
L’amendement 9 des amendements gouvernementaux du 26 juillet 2024 concernant le 
projet de loi n° 7644 portant modification : 1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État ; 2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
3° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale proposait de modifier 
l’article 15 du projet de loi (ancien article 12), dont l’objet était l’introduction de plusieurs 
nouveaux articles dans le statut général des fonctionnaires de l’État. Ces articles étaient 
regroupés sous une nouvelle section II « Aménagement du temps de travail », elle-même 
composée d’une sous-section I « Horaire de travail mobile et horaire de travail fixe », 
d’une sous-section II « Travail posté » et d’une sous-section III « Dérogations ». L’article 
18-22, nouvellement introduit par l’amendement 9, était libellé comme suit : « Art.18-22. 
Les articles 18, 18-2, 18-3, 18-4, 18-5, 18-5bis, 18-7, 18-13 et 18-14 ne s’appliquent pas en 
cas de crise telle que définie à l’article 2 de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale, lorsque la gestion de cette 
crise serait compromise en cas d’application des articles précités. » L’article 18-22 
permettait de suspendre certaines règles relatives à la durée et à l’aménagement du 
temps de travail si leur application risquait de compromettre la gestion d’une crise au 
sens de la loi précitée du 23 juillet 2016. Les auteurs se référaient, pour justifier cette 
mesure, à l’article 1er de la directive 2003/88/CE, lequel renvoie à l’article 2 de la directive 
89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 relative à la sécurité et à la santé des travailleurs. 
Cet article précise que les dispositions de la directive ne s’appliquent pas lorsque des 
particularités inhérentes à certaines activités spécifiques dans la fonction publique, 
notamment dans les forces armées, la police ou les services de protection civile, s’y 
opposent de manière contraignante. Le Conseil d’État, dans son avis complémentaire du 
26 novembre 2024, a toutefois relevé que cette exception ne concerne que certaines 
activités spécifiques de services publics désignés, et ne permet pas une dérogation 
générale applicable à l’ensemble de la fonction publique en cas de crise. Il a également 
fait valoir que même si la directive 2003/88/CE précitée prévoit effectivement la 
possibilité de déroger aux règles relatives au repos journalier, au temps de pause, au 
repos hebdomadaire, à la durée de travail de nuit, et aux périodes de référence pour le 
repos hebdomadaire, pour la durée maximale de travail hebdomadaire et pour la durée 
du travail de nuit « en cas d’accident ou de risque d’accident imminent » (article 17, 
paragraphe 3, lettre g)), ce qui pourrait, du moins partiellement, s’appliquer à des cas de 
crise au sens de la loi précitée du 23 juillet 2016, elle ne prévoit toutefois pas la possibilité 
de déroger aux dispositions nationales concernant le temps de travail maximal 
hebdomadaire. En conséquence, le Conseil d’État s’est opposé formellement, pour 
contrariété au droit européen, à l’introduction de l’article 18-22, dans sa version 
proposée, dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État. 
 

* 
 
L’amendement 1 des amendements parlementaires du 11 juillet 2024 relatifs au projet de 
loi n° 7961 modifiant : 1° la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des 
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entreprises ; 2° la loi modifiée du 13 janvier 2019 instituant un Registre des bénéficiaires 
effectifs portait sur l’article 36 du projet de loi, lequel visait à modifier l’article 11 de la loi 
précitée du 13 janvier 2019.  
Il étendait, à l’article 11, paragraphe 1er, point 2°, le droit de consultation des données du 
registre par les professionnels aux informations relatives aux « entités avec lesquelles 
leur clientèle est susceptible de conclure une transaction et qui souhaite empêcher tout 
lien entre une telle transaction et le blanchiment de capitaux, ses infractions sous-
jacentes ou le financement du terrorisme ». Cette modification semblait s’inspirer de 
l’article 12, paragraphe 2, alinéa 1er, point c), de la directive (UE) 2024/1640 du 31 mai 2024 
(dite « sixième directive anti-blanchiment »), lequel prévoit l’accès aux informations sur 
les bénéficiaires effectifs notamment pour : « les personnes physiques ou morales 
susceptibles de conclure une transaction avec une entité ou une construction juridique 
et qui souhaitent empêcher tout lien entre une telle transaction et le blanchiment de 
capitaux, ses infractions sous-jacentes ou le financement du terrorisme ». 
Le considérant 42 de la directive (UE) 2024/1640 précise à cet égard que : « L’intégrité 
des transactions commerciales est essentielle au bon fonctionnement du marché 
intérieur et du système financier de l’Union. À cette fin, il importe que les personnes qui 
souhaitent entretenir des relations d’affaires avec des entités juridiques ou 
constructions juridiques dans l’Union puissent accéder aux informations sur leurs 
bénéficiaires effectifs afin de vérifier que leurs homologues commerciaux potentiels ne 
sont pas impliqués dans des activités liées au blanchiment de capitaux, à ses infractions 
sous-jacentes ou au financement du terrorisme. De nombreux exemples probants font 
apparaître que les criminels dissimulent leur identité derrière des structures 
d’entreprise, et la possibilité pour les personnes susceptibles de conclure des 
transactions avec une entité juridique ou une construction juridique de prendre 
connaissance de l’identité des bénéficiaires effectifs contribue à lutter contre 
l’utilisation abusive d’entités juridiques ou de constructions juridiques à des fins 
criminelles. Une transaction ne se limite pas aux activités de négociation ni à la 
fourniture ou à l’achat de produits ou de services, mais pourrait également inclure les 
situations dans lesquelles une personne est susceptible d’investir des fonds tels que 
définis à l’article 4, point 25), de la directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et du 
Conseil[96] ou des crypto-actifs dans l’entité juridique ou la construction juridique, ou 
d’acquérir l’entité juridique. Par conséquent, l’obligation de démontrer l’intérêt légitime à 
accéder aux informations sur les bénéficiaires effectifs ne devrait pas être considérée 
comme remplie uniquement par les personnes exerçant des activités économiques ou 
commerciales. » Dans son troisième avis complémentaire du 26 novembre 2024, le 
Conseil d’État a noté que l’amendement ne prévoyait qu’une transposition partielle de la 
directive (UE) 2024/1640 sur le seul point pré-exposé. Toutefois à la différence du texte 
européen, il a noté que les auteurs entendaient conférer le droit de consulter les données 
concernées non pas directement aux entités souhaitant entrer en relations d’affaires 
avec des cocontractants potentiels, mais aux seuls professionnels qui conseillent ces 
entités. Comme cette transposition ne répondait pas au prescrit de la directive, il s’est 
formellement opposé à l’amendement 1. Il a suggéré aux auteurs d’intégrer cette 
disposition dans un projet de loi de transposition de la sixième directive blanchiment et 
de renoncer à cette transposition dans le cadre du projet de loi sous examen. Par lettre 
du 27 novembre 2024, la ministre de la Justice a apporté des précisions, indiquant que 

 
96 Directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 concernant les 
services de paiement dans le marché intérieur, modifiant les directives 2002/65/CE, 2009/110/CE et 
2013/36/UE et le règlement (UE) n° 1093/2010, et abrogeant la directive 2007/64/CE (JO L 337 du 
23.12.2015, p. 35). 
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l’article 11 visait l’accès au registre pour les personnes susceptibles de conclure des 
transactions avec des entités et souhaitant vérifier l’identité de leurs bénéficiaires 
effectifs afin d’éviter tout lien avec des activités de blanchiment ou de financement du 
terrorisme. À la lumière de ces explications, le Conseil d’État a considéré, dans son 
quatrième avis complémentaire du 10 décembre 2024, que l’article 11, tel que précisé, 
répondait aux exigences de l’article 12, paragraphe 2, alinéa 1er, point c), de la directive 
(UE) 2024/1640. Il a dès lors levé l’opposition formelle formulée dans son avis précédent. 
 

* 
 

L’article unique, point 1°, du projet de loi n° 8234 portant : 1° introduction d’un programme 
de gestion prévisionnelle de l’emploi et ; 2° modification du Code du travail, visait à 
compléter le titre premier du livre V du Code du travail par un chapitre IV nouveau, intitulé 
« Programme de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences ». Ce chapitre 
introduisait un nouvel article L. 514-3, dont le paragraphe 5, alinéa 1er, disposait que : 
« « [l]’agrément [en vue de l’exercice de l’activité de consultance ] est valable pendant 
trois ans et peut être reconduit sur demande écrite. » Dans son avis du 20 décembre 
2024, le Conseil d’État a attiré l’attention des auteurs sur l’article 11, paragraphe 1er, de la 
directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur, en vertu duquel « [l]’autorisation octroyée 
au prestataire ne doit pas avoir une durée limitée ». Ce même article prévoit toutefois 
certaines exceptions, parmi lesquelles figure le renouvellement automatique de 
l’autorisation97. Le Conseil d’État a dès lors demandé, sous peine d’opposition formelle, 
que la disposition soit modifiée afin de prévoir une reconduction automatique à la 
demande du prestataire, en remplaçant les termes « peut être reconduit » par « est 
reconduit ». 
 

* 
 

L’article 128 de la directive (UE) 2017/1132 du parlement européen et du conseil du 14 juin 
2017 relative à certains aspects du droit des sociétés intitulé « Contrôle de la légalité de 
la fusion transfrontalière », dispose en son paragraphe 4 que : « 4. L’autorité visée au 
paragraphe 1 approuve la fusion transfrontalière dès qu’elle a déterminé que toutes les 
conditions applicables ont été remplies. »  
L’amendement 8 des amendements parlementaires du 26 novembre 2024, concernant le 
projet de loi n° 8053 modifiant : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 2° la loi modifiée du 19 décembre 2002 relative au registre de commerce et 
des sociétés ainsi qu’à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises, aux fins de 
transposition de la directive (UE) 2019/2121 du Parlement européen et du Conseil du 27 
novembre 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les 
transformations, fusions et scissions transfrontalières portait sur le nouvel article 1025-
14 que le projet proposait d’introduire dans la loi modifiée du 10 août 1915. En vue de 
transposer l’article 128, paragraphe 4, de la directive (UE) 2017/1132, l’amendement 8 
visait à remplacer le paragraphe 4 de l’article 1025-14 précité, par la formulation 
suivante : « Le notaire acte sans délai l’approbation de la fusion transfrontalière 
européenne dès qu’il a déterminé que toutes les conditions applicables ont été remplies. 
»  

 
97 Article 11, paragraphe 1er, lettre a), de la directive 2006/123/CE. 
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Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a considéré que le 
texte proposé ne reflétait pas la nature de la mission du notaire qui, telle que définie par 
la directive, dépasse le contrôle de la réalité factuelle de l’« approbation » au sens de 
l’approbation de l’opération par les assemblées générales. Il s’est dès lors formellement 
opposé à la disposition amendée pour transposition incorrecte de la directive.  
Pour les mêmes motifs, le Conseil d’État s’est également formellement opposé à 
l’amendement 14 des amendements parlementaires, relatif au nouvel article 1034-14, 
paragraphe 4, que le projet proposait d’introduire dans la loi modifiée du 10 août 1915. Cet 
amendement visait à transposer l’article 160sexdecies, paragraphe 4, de la directive (UE) 
2017/1132. En effet, dans la mesure où cette disposition est identique à celle de l’article 
128, paragraphe 4, de la même directive, les auteurs avaient aligné la teneur de l’article 
1034-14, paragraphe 4, sur celle de l’article 1025-14, paragraphe 4, précité. 
 

* 
 

Le nouvel article L. 522-5 que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, dans sa version issue des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, établissait en son paragraphe 2 les critères de refus 
d’homologation de l’accord de médiation à prendre en considération par le tribunal. Dans 
son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a constaté que les 
critères prévus par le texte amendé n’étaient pas conformes à ceux prévus par l’article 
11, paragraphe 2, de la directive (UE) 2020/1828 précitée. Il s’est donc formellement 
opposé à cette disposition. Il a proposé de la remplacer comme suit : « (2) Le tribunal 
refuse l’homologation de l’accord de médiation en matière de recours collectif :a) si 
celui-ci est contraire à l’ordre public ; b) si celui-ci est contraire à l’intérêt des 
consommateurs ; c) si l’accord comporte des conditions qui ne peuvent pas être 
exécutées, compte tenu des droits et des intérêts de toutes les parties, et en particulier 
des consommateurs concernés ; d) si la preuve n’est pas rapportée que l’interdiction 
imposée au bailleur de fonds à l’article L. 513-1, paragraphe 3, est respectée. » 

 
* 
 

L’article 4 du projet de loi n° 8399 portant création de l’établissement public « Centrale 
Nationale d’Achat et de Logistique » et modifiant 1. la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu ; 2. la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la 
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délivrance au public des médicaments ; 3. la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments ; 4. la loi 
modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 5. la loi 
modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers prévoyait que les 
établissements hospitaliers, le CGDIS (Corps grand-ducal d’incendie et de secours), le 
LIH (Luxembourg Institute of Health), le LNS (Laboratoire national de santé), de même 
que les autres pouvoirs adjudicateurs et les organismes œuvrant dans les domaines 
social, familial et thérapeutique, qu’ils aient ou non la qualité de pouvoir adjudicateur, 
« s’approvisionnent » auprès de la Centrale Nationale d’Achat et de Logistique . Dans son 
avis du 4 février 2025, le Conseil d’État a relevé que l’article 37 de la directive 2014/24/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation des 
marchés publics, abrogeant la directive 2004/18/CE, qui traite des activités d’achat 
centralisées et des centrales d’achat, utilise le terme « acquérir » en prévoyant que 
« [l]es États membres peuvent prévoir que les pouvoirs adjudicateurs peuvent acquérir 
des fournitures et/ou des services auprès d’une centrale d’achat [...] ». 
Par conséquent, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, que le 
verbe « s’approvisionner » soit remplacé par « acquérir », afin de garantir la conformité 
du dispositif en projet avec la directive 2014/24/UE précitée.  
 

* 
 

Dans son avis du 3 juin 2025, concernant l’article 8 du projet de loi n° 8489 portant : 
1° transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 
mai 2023 relative à l’échange d’informations entre les services répressifs des États 
membres et abrogeant la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 
2023/2123 du Parlement européen et du Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 
2005/671/JAI du Conseil en ce qui concerne sa mise en conformité avec les règles de l’Union 
relatives à la protection des données à caractère personnel ; 2° modification de la loi du 22 
février 2018 relative à l’échange de données à caractère personnel et d’informations en 
matière policière qui prévoyait l’insertion d’un nouvel article 3bis dans la loi précitée du 
22 février 2018, le Conseil d’État a observé qu’au nouvel article 3bis, paragraphe 1er, la 
référence à l’article 4, copiée de l’article 5, paragraphe 3, alinéa 1er, de la directive (UE) 
2023/977, devait être, sous peine d’opposition formelle pour transposition incorrecte de 
ladite directive, adaptée pour viser l’article 3, lequel transpose précisément l’article 4 de 
la directive précitée.98 
 

* 
 

L’article 12 du projet de loi n° 8489 portant : 1° transposition : a) de la directive (UE) 
2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 relative à l’échange 
d’informations entre les services répressifs des États membres et abrogeant la décision-
cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 2023/2123 du Parlement européen 

 
98 Voire dans le même sens les oppositions formelles que le Conseil d’État a émises dans le même avis 
concernant l’article 22 du projet de loi n° 8489 portant : 1° transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du 
Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 relative à l’échange d’informations entre les services 
répressifs des États membres et abrogeant la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 
2023/2123 du Parlement européen et du Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du 
Conseil en ce qui concerne sa mise en conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des 
données à caractère personnel ; 2° modification de la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de données à 
caractère personnel et d’informations en matière policière. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04022025/61867-avis-du-4-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf


131 

et du Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui 
concerne sa mise en conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des 
données à caractère personnel ; 2° modification de la loi du 22 février 2018 relative à 
l’échange de données à caractère personnel et d’informations en matière policière avait 
pour objet la modification de l’article 7 de la loi précitée du 22 février 2018, afin 
d’énumérer les cas de figure dans lesquels l’échange d’informations avec les autorités 
répressives d’autres États membres peut être refusé, conformément à l’article 6 de la 
directive (UE) 2023/977. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a notamment 
observé que la directive (UE) 2023/977 mentionne en son article 6, parmi les motifs de 
refus, les cas où la communication de données serait contraire aux « intérêts essentiels 
» de la sécurité nationale. 
Constatant que le projet de loi employait la notion d’« intérêts vitaux » au lieu de celle d’« 
intérêts essentiels », telle que prévue par le texte européen, le Conseil d’État a demandé 
aux auteurs du projet de loi de respecter, sous peine d’opposition formelle pour 
transposition incorrecte de la directive (UE) 2023/977, la terminologie utilisée par le texte 
européen.  
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de certains 
produits en plastique sur l’environnement visait à compléter l’article 6 de la loi précitée du 
21 mars 2012 par un nouveau paragraphe 3 afin de prévoir la possibilité d’attribuer la 
qualification de sous-produits à certains produits, sauf les cas où s’appliquent les 
critères fixés au niveau de l’Union européenne. La disposition s’inspirait de l’article 7, 
paragraphe 4, de la loi précitée du 21 mars 2012 qui trouve elle-même sa source dans 
l’article 6, paragraphe 499, de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives. 
Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a observé, concernant l’ajout proposé, qu’à 
la différence de l’article 6, paragraphe 4, de la directive 2008/98/CE, qui s’applique 
uniquement à la fin du statut de déchet, l’article 5, paragraphe 3, de cette directive, relatif 
aux sous-produits, ne confère pas la faculté aux États membres de décider au cas par 
cas du statut de sous-produit, mais leur impose d’établir des critères détaillés. Il s’est par 
conséquent opposé formellement au libellé du paragraphe 3 pour contrariété à l’article 5 
de la directive 2008/98/CE. 
 

* 
 

L’article 3, paragraphe 1er, du projet de loi n° 8519 portant fixation d’un objectif quantitatif 
en matière d’équilibre entre les femmes et les hommes parmi les administrateurs de 
sociétés cotées aux fins de la transposition de la directive (UE) 2022/2381 du Parlement 

 
99 Article 6, paragraphe 4, de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 
2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives : 
« 4. En l’absence de critères fixés au niveau de l’Union ou au niveau national conformément au paragraphe 
2 ou 3, respectivement, un État membre peut décider au cas par cas que certains déchets ont cessé d’être 
des déchets ou prendre des mesures appropriées pour le vérifier, sur la base des conditions énoncées au 
paragraphe 1, et, si nécessaire, en reprenant les exigences énoncées au paragraphe 2, points a) à e), et en 
tenant compte des valeurs limites pour les polluants et de tout effet nocif possible sur l’environnement et 
la santé humaine. Ces décisions adoptées au cas par cas ne doivent pas être notifiées à la Commission 
conformément à la directive (UE) 2015/1535. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62046-avis-du-17-juin-2025.pdf


132 

européen et du Conseil du 23 novembre 2022 relative à un meilleur équilibre entre les 
femmes et les hommes parmi les administrateurs des sociétés cotées et à des mesures 
connexes, disposait que « [l]es sociétés cotées veillent à ce que, au plus tard le 30 juin 
2026, les membres du sexe sous-représenté occupent au moins 33 pour cent de tous les 
postes d’administrateurs, tant exécutifs que non exécutifs ». Dans son avis du 1er juillet 
2025, le Conseil d’État a noté que la disposition précitée visait à transposer l’article 5, 
paragraphe 1er, de la directive (UE) 2022/2381, en vertu duquel « [l]es États membres 
veillent à ce que les sociétés cotées soient soumises à l’un ou l’autre des objectifs 
suivants, à atteindre au plus tard le 30 juin 2026 : a) les membres du sexe sous-
représenté occupent au moins 40 % des postes d’administrateurs non exécutifs ; b) les 
membres du sexe sous-représenté occupent au moins 33 % de tous les postes 
d’administrateurs, tant exécutifs que non exécutifs ». Le Conseil d’État a estimé que les 
termes « veillent à », employés par les auteurs du projet de loi à l’article 3, paragraphe 1er, 
du projet de loi, ne reflétaient pas l’obligation de résultat que l’article 5, paragraphe 1er, de 
la directive (UE) 2022/2381 impose aux sociétés cotées. Il s’est par conséquent 
formellement opposé à l’article 3, paragraphe 1er, de la loi en projet pour transposition 
incorrecte de la directive (UE) 2022/2381.  
 

* 
 

L’article 7 du projet de loi n° 8519 portant fixation d’un objectif quantitatif en matière 
d’équilibre entre les femmes et les hommes parmi les administrateurs de sociétés cotées 
aux fins de la transposition de la directive (UE) 2022/2381 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 novembre 2022 relative à un meilleur équilibre entre les femmes et les 
hommes parmi les administrateurs des sociétés cotées et à des mesures connexes visait 
à déterminer les sanctions et les mesures administratives que la CSSF peut prononcer 
et prendre dans le cadre de la future loi. Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État 
a relevé que la directive (UE) 2022/2381 énonce les sanctions que les États membres 
peuvent prononcer en disposant que « [c]es sanctions peuvent comprendre des 
amendes ou la possibilité pour un organe judiciaire d’invalider ou de déclarer nulle et non 
avenue une décision concernant la sélection d’administrateurs effectuée en violation 
des dispositions nationales adoptées en vertu de l’article 6 ». L’article 7 du projet de loi 
prévoyait toutefois des sanctions non prévues par la directive, à savoir, un 
avertissement, un blâme et une déclaration publique précisant l’identité de la société 
cotée et la nature de la violation, sans prévoir la possibilité de déclarer nulle et non 
avenue la décision prise par la société cotée. Le Conseil d’État a donc considéré que la 
directive (UE) 2022/2381 n’était pas correctement transposée et s’est formellement 
opposé à l’article 7 en projet.  
 

* 
 

L’article 3, point 4°, du projet de loi n° 8508 modifiant la loi modifiée du 15 mai 2018 relative 
à l’évaluation des incidences sur l’environnement visait à introduire un nouveau 
paragraphe 5100 à l’article 4 de la loi précitée du 15 mai 2018 afin de transposer l’article 16, 

 
100 Nouvel article 4, paragraphe 5, de la loi modifiée du 15 mai 2018 relative à l’évaluation des incidences sur 
l’environnement, tel que proposé par l’article 3, point 4° du projet de loi n° 8508 : « L’autorité compétente 
dispose de quatre-vingt-dix jours à compter du constat de la recevabilité de la demande pour vérifier si le 
dossier introduit est complet.  
Par dérogation à l’alinéa 1er, ce délai est de quarante-cinq jours pour les projets d’installations d’énergie 
renouvelable.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62117-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62117-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62117-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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paragraphe 2, de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 
décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables. Cet article dispose notamment101 que : « 2. Dans un délai de 
trente jours, pour les installations d’énergie renouvelable situées dans des zones 
d’accélération des énergies renouvelables, et dans un délai de quarante-cinq jours, pour 
les installations d’énergie renouvelable situées en dehors des zones d’accélération des 
énergies renouvelables, suivant la réception d’une demande d’un permis, l’autorité 
compétente constate le caractère complet de la demande ou, si le demandeur n’a pas 
envoyé toutes les informations nécessaires au traitement de la demande, invite ce 
dernier à présenter une demande complète sans retard indu. La date à laquelle l’autorité 
compétente constate le caractère complet de la demande constitue la date de début de 
la procédure d’octroi de permis. »  
Le nouveau paragraphe 5, alinéa 1er, prévoyait un délai de quatre-vingt-dix jours à 
compter du constat de la recevabilité de la demande pour que l’autorité compétente 
vérifie si le dossier introduit est complet. L’alinéa 2, première phrase, de ce même 
paragraphe réduisait ce délai à quarante-cinq jours pour les projets d’installations 
d’énergie renouvelable, transposant ainsi le délai prévu à l’article 16, paragraphe 2, de la 
directive (UE) 2018/2001. Cet alinéa 2, prévoyait toutefois en sa deuxième phrase que 
« lorsque des projets faisant l’objet d’un même dossier sont soumis à des délais 
d’instruction différents, le délai visé à l’alinéa 1er s’applique ».  
Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a relevé qu’en prévoyant un délai de 
quatre-vingt-dix jours pour les projets soumis à des délais d’instruction différents, les 
auteurs du projet de loi avaient introduit une faculté non prévue par le texte européen. Il 
en résultait que le délai de quarante-cinq jours, imposé par la directive (UE) 2018/2001 
pour les demandes de nouvelles installations d’énergie renouvelable n’était pas respecté. 
Le Conseil d’État s’est en conséquence formellement opposé au texte proposé pour 
transposition incorrecte de la directive précitée.  
Par ailleurs, le Conseil d’État a également observé qu’en vertu de l’article 16, paragraphe 
2, de la directive (UE) 2018/2001, le délai de quarante-cinq jours pour le constat du 
caractère complet de la demande commence à courir à partir de la réception de la 
demande d’un permis pour les installations d’énergie renouvelable situées en dehors des 
zones d’accélération des énergies renouvelables. Or, le nouvel article 4, paragraphe 5, 
alinéa 1er, de la loi précitée du 15 mai 2018, dans sa teneur proposée, faisait courir ce délai 
à compter du constat de la recevabilité de la demande, pour lequel l’autorité compétente 
se voyait accorder un délai supplémentaire de quinze jours à compter de la réception de 
la demande, en vertu de l’article 3, point 3°102, de la loi en projet. Il s’ensuivait que l’autorité 

 
Lorsque des projets faisant l’objet d’un même dossier sont soumis à des délais d’instruction différents, le 
délai visé à l’alinéa 1er s’applique. 
Lorsque le dossier est complet, l’autorité compétente transmet sa décision quant à la nécessité d’une 
évaluation des incidences au maître d’ouvrage. Lorsque le dossier n’est pas complet, l’autorité compétente 
invite le maître d’ouvrage à compléter le dossier en mentionnant les informations et éléments qui font 
défaut. » 
101 Directive modifiée par la directive (UE) 2023/2413 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 
2023. 
102 Article 4, paragraphe 4, de la loi modifiée du 15 mai 2018 relative à l’évaluation des incidences sur 
l’environnement tel qu’il était proposé de le remplacer par l’article 3, point 3° du projet de loi n° 8508 : « 
L’autorité compétente décide de la recevabilité du dossier dans les quinze jours de la date de réception de 
celle-ci. Une demande est déclarée irrecevable si des informations requises selon le paragraphe 1er font 
défaut ou si le dossier comporte des indications ou pièces qui se contredisent. Une demande déclarée 
irrecevable est immédiatement retournée au maître d’ouvrage, accompagnée du dossier de demande. En 
l’absence d’une réponse de l’autorité compétente dans le délai prévu à l’alinéa 1er, la demande de 
vérification préliminaire est réputée recevable. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/62093-avis-du-11-juillet-2025.pdf


134 

compétente disposerait ainsi d’un délai total de soixante jours à compter de la réception 
de la demande, au lieu de quarante-cinq jours comme le prévoit la directive (UE) 
2018/2001. Sur ce point, le Conseil d’État s’est donc également formellement opposé au 
texte en projet pour transposition incorrecte de la directive (UE) 2018/2001. Il a demandé 
aux auteurs de limiter la durée totale du délai pour apprécier le caractère complet de la 
demande à quarante-cinq jours. 
 

* 
 

L’article 4 du projet de loi n° 8508 modifiant la loi modifiée du 15 mai 2018 relative à 
l’évaluation des incidences sur l’environnement proposait l’introduction d’un nouvel article 
4bis dans la loi précitée du 15 mai 2018 afin de transposer les dispositions de la directive 
(UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la 
promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables qui 
concernent l’examen préalable des projets situés dans les zones d’accélération des 
énergies renouvelables ou dans des zones destinées à accueillir des infrastructures de 
réseau et de stockage. Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a relevé qu’en 
vertu de l’article 4bis, paragraphe 1er, alinéa 1er, dans sa teneur proposée, l’examen 
préalable visait à déterminer si le projet serait susceptible d’avoir une incidence négative 
imprévue notable compte tenu de la sensibilité environnementale de la zone 
géographique concernée, tandis que l’article 16 bis de la directive (UE) 2018/2001, en ce 
qui concerne les projets situés dans une zone d’accélération, et l’article 15 sexies de la 
même directive, en ce qui concerne les projets situés dans une zone destinée aux 
infrastructures de réseau et de stockage, visent à cet égard une incidence négative 
imprévue importante. Dans la mesure où la disposition proposée ne reprenait pas la 
terminologie exacte de la directive, ce qui aurait eu pour effet d’affecter le résultat à 
poursuivre au niveau national, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition 
formelle pour transposition incorrecte, que la terminologie de la directive soit respectée. 
Par ailleurs, en vertu des paragraphes 3 et 5 du nouvel article 4bis, dans leur teneur 
proposée, l’autorité compétente disposait d’un délai de quarante-cinq jours à compter 
de la réception des informations pour vérifier la complétude du dossier. Il était prévu que 
lorsque le dossier serait complet, l’autorité compétente transmettrait sa décision quant 
à la nécessité d’une évaluation des incidences sur l’environnement au maître d’ouvrage. 
Le Conseil d’État a relevé que cette procédure ne correspondait pas à celle prévue par 
l’article 16bis, paragraphe 4, alinéa 2, de la directive (UE) 2018/2001 qui prévoit que 
l’autorité compétente dispose d’un délai de quarante-cinq jours à compter de la 
transmission des informations, non pas pour vérifier si le dossier est complet, mais pour 
achever l’examen préalable. Le Conseil d’État a dès lors demandé, sous peine 
d’opposition formelle pour transposition incorrecte, que les paragraphes 3 et 5 du nouvel 
article 4bis, tels que proposés, soient adaptés afin d’assurer une transposition conforme 
à l’article 16bis, paragraphe 4, alinéa 2, de la directive (UE) 2018/2001.  
Le Conseil d’État a d’autre part encore constaté que la procédure prévue au nouvel article 
4bis ne prenait pas en compte tous les cas de figure envisagés par la directive (UE) 
2018/2001, qui prévoient dans certains cas spécifiques103 des délais plus courts pour 

 
103 L’article 16 bis, paragraphe 4, alinéa 2, de la directive (UE) 2018/2001 prévoit en effet des délais abrégés 
pour les demandes relatives aux installations d’une puissance électrique inférieure à 150 kW et les 
nouvelles demandes de rééquipement de centrales électriques et l’article 15 sexies, paragraphe 3, de la 
directive (UE) 2018/2001 prévoit des délais abrégés pour les projets de réseau et de stockage situés dans 
des zones identifiées pour les infrastructures nécessaires à l’intégration des énergies renouvelables dans 
le système électrique. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/62093-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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l’achèvement de l’examen préalable. Ces omissions constituaient une transposition 
incomplète de la directive auxquelles le Conseil d’État s’est en conséquence 
formellement opposé. Finalement, concernant le nouvel article 4bis, paragraphe 6, dans 
sa teneur proposée, selon lequel le projet ne serait pas soumis à une évaluation des 
incidences sur l’environnement, à moins que l’autorité compétente prendrait une 
décision motivée contraire dans les délais impartis, le Conseil d’État a fait valoir qu’il ne 
transposait pas le cas de figure prévu à l’article 15sexies, paragraphe 4, de la directive 
(UE) 2018/2001, qui établit une procédure distincte à l’issue de l’examen préalable des 
projets d’infrastructures de réseau et de stockage. Le Conseil d’État a dès lors demandé, 
sous peine d’une opposition formelle pour transposition incomplète, que le paragraphe 6 
soit complété sur ce point.  

 
* 
 

Il est encore renvoyé : 
 

- à l’opposition formelle relevée au point F) Principes généraux du droit, 1) Principes de l’État de droit, 
b) Principe de sécurité juridique, iv) Texte lacunaire, que le Conseil d’État a formulée dans son avis 
du avis complémentaire du 20 décembre 2024 concernant l’article L. 522-4, paragraphe 2, lettre h), 
que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de la consommation ; 2. de la loi 
modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des 
spécialités pharmaceutiques et des médicaments préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance 
; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 
24 mai 2011 relative aux services dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 
2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 
26 juin 2019 relative à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 
du Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage géographique 
injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou le 
lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et modifiant les règlements (CE) n° 
2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions 
représentatives visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la 
directive 2009/22/CE proposait d’insérer dans le Code de la consommation, tel qu’il résultait des 
amendements gouvernementaux audit projet de loi du 8 avril 2024 ; 

 
- à l’opposition formelle relevée au point B) Matières réservées à la loi formelle, 1) Droits à 

l’autodétermination informelle et à la protection des données à caractère personnel (articles 31 et 
37 de la Constitution), que le Conseil d’État a faite dans son avis du 29 avril 2025 concernant l’article 
1.1.1-2, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de la loi modifiée du 9 
novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime luxembourgeois, 2° de la 
loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA visait à le remplacer dans la loi précitée du 9 novembre 1990. 

b) Transposition incomplète d’une directive 

L’article 8 du projet de loi n° 8364 concernant des mesures destinées à assurer un niveau 
élevé de cybersécurité et portant modification de : 1° la loi modifiée du 14 août 2000 relative 
au commerce électronique ; 2° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-
Commissariat à la Protection nationale ; 3° la loi du 28 mai 2019 portant transposition de la 
directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant 
des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des 
systèmes d’information dans l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 

 
 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/60324ac-avis-complmentaire-du-20-dcembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61912-avis-du-29-avril-2025.pdf
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2009 portant création du Centre des technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 
juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 4° la loi du 
17 décembre 2021 sur les réseaux et les services de communications électroniques avait 
pour objet la transposition de l’article 11 de la directive (UE) 2022/2555 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 décembre 2022 concernant des mesures destinées à 
assurer un niveau élevé commun de cybersécurité dans l’ensemble de l’Union, modifiant 
le règlement (UE) n° 910/2014 et la directive (UE) 2018/1972, et abrogeant la directive (UE) 
2016/1148, ci-après « directive NIS2 » relatives aux tâches des centres de réponse aux 
incidents de sécurité informatique, ci-après « CSIRT ». Dans son avis du 8 octobre 2024, 
le Conseil d’État a toutefois constaté que la transposition était insuffisante, à deux 
égards. Premièrement, l’article omettait de reprendre les dispositions prévues à l’article 
11, paragraphe 1er, de la directive NIS2, concernant les exigences que doivent respecter 
les CSRIT afin de mener à bien leurs missions. Il s’est en conséquence formellement 
opposé au texte en projet pour transposition incomplète de la directive. Deuxièmement, 
il a constaté que la disposition prévue à l’article 8, paragraphe 1er, point 3°, du projet de loi 
différait légèrement de celle correspondante visée à l’article 11, paragraphe 2, lettre c), 
de la directive NIS2. En effet, la directive vise la réaction aux incidents et l’assistance aux 
entités essentielles et importantes concernées « le cas échéant », tandis que le projet 
de loi conditionnait cette action à « leur demande ». Dans la mesure où la directive ne 
subordonne pas l’action des CSIRT à une telle demande, la transposition proposée était 
incorrecte, ce qui a amené le Conseil d’État à s’opposer formellement, également sur ce 
point, à l’article 8, paragraphe 1er, point 3°, du projet de loi. 
 

* 
 

L’article 19 du projet de loi n° 8053 modifiant 1) La loi modifiée du 10 août 1915 sur les 
sociétés commerciales 2) La loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises 
aux fins de transposer la Directive (UE) 2019/2121 du Parlement européen et du Conseil du 
27 novembre 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les 
transformations, fusions et scissions transfrontalières avait pour objet la transposition 
des articles 118 et suivants de la directive (UE) 2017/1132, et créait dans cette perspective 
une section 5 au sein du titre X, chapitre II, de la loi précitée du 10 août 1915, relative aux 
fusions transfrontalières. L’article 1025-7, faisant partie de cette section, visait à 
transposer l’article 125 de la directive (UE) 2017/1132. Dans son avis du 22 octobre 2024, 
le Conseil d’État a toutefois constaté que la précision selon laquelle le rapport est « établi 
pour chaque société qui fusionne », prévue à l’article 125, paragraphe 1er, alinéa 1er, 
première phrase, de la directive (UE) 2017/1132, n’était pas transposée par le nouvel 
article 1025-7, paragraphe 1er. Même s’il a cru comprendre, à la lecture du commentaire 
de cette disposition, que les auteurs du projet de loi avaient entendu transposer l’article 
125, alinéa 2, de la directive précitée, lequel prévoit que « lorsque l’approbation de la 
fusion n’est pas requise par l’assemblée générale de la société absorbante 
conformément à l’article 126, paragraphe 3, le rapport est fourni un mois au moins avant 
la date de l’assemblée générale de l’autre société ou des autres sociétés qui fusionnent », 
à l’article 1025-7, paragraphe 1er, alinéa 2, il a signalé qu’en l’absence d’un tel alinéa dans 
le dispositif en projet, la mise à disposition du rapport obéirait, en toute hypothèse, au 
même régime. Au vu de ce constat, le Conseil d’État s’est formellement opposé au nouvel 
article 1025-7 pour transposition incomplète de la directive. 
 

* 
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Le projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché des organismes génétiquement 
modifiés en tant que produits ou éléments de produits visait à réglementer la mise sur le 
marché d’organismes génétiquement modifiés, ci-après les « OGM », notamment en 
transposant la partie C de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil. Dans 
son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a toutefois constaté que le texte en projet 
omettait de transposer plusieurs dispositions de la directive 2001/18/CE précitée. Il en 
était notamment ainsi de l’article 24, paragraphe 2, de cette directive prévoyant la 
publication des rapports d’évaluation et des avis des comités scientifiques consultés. Le 
Conseil d’État a dès lors demandé, dans les considérations générales de son avis, que 
cette obligation soit reprise, sous peine d’opposition formelle pour transposition 
incomplète de la directive précitée, dans le dispositif en projet. Comme l’article 20, 
paragraphe 2, alinéa 2, de la même directive, en vertu duquel le « notifiant révise les 
informations et les conditions spécifiées dans la notification » faisait également défaut 
dans le dispositif du projet de loi, le Conseil d’État a également demandé que cette 
disposition soit intégrée, sous peine d’opposition formelle pour transposition 
incomplète de la directive, dans la loi en projet et plus précisément à l’article 12, 
paragraphe 2, de la future loi.  
 

* 
 
Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point B) Matières réservées à la loi formelle, 2) 
Matières réservées, g) Attributions et organisation des forces de l’ordre (article 115 de la Constitution), que 
le Conseil d’État a émise dans son avis du 3 juin 2025, concernant l’article 4 du projet de loi n° 8489 portant : 
1° transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 
relative à l’échange d’informations entre les services répressifs des États membres et abrogeant la 
décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 2023/2123 du Parlement européen et du 
Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui concerne sa mise en 
conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des données à caractère personnel ; 2° 
modification de la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de données à caractère personnel et 
d’informations en matière policière. 

F)  PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT 

1) Principes de l’État de droit (article 2, alinéa 2, de la Constitution) 

a) Principe de légalité 

L’article 44, paragraphes 1er et 2, du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des 
concentrations entre entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 
1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 
décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 
relative à la concurrence entendait conférer au Gouvernement en conseil un pouvoir 
d’évocation, inspiré du droit français, lui permettant de revenir sur des décisions prises 
par l’Autorité de concurrence pour « des motifs d’intérêt général autres que le maintien 
de la concurrence », à savoir, a priori limitativement aux termes du paragraphe 2, « le 
développement industriel, économique ou financier, la compétitivité des entreprises en 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61437-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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cause au regard de la concurrence internationale ou la création ou le maintien de 
l’emploi ».  
Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a émis les plus vives réticences à l’encontre 
de cette disposition qui tendait à doter le Gouvernement du pouvoir de mettre à néant 
pour des « motifs d’intérêt général », relevant largement de son appréciation, une 
décision de l’Autorité de concurrence fondée sur l’application des quarante-trois 
premiers articles de la loi en projet. Il a relevé que ce pouvoir d’évocation dépassait de 
loin le contrôle de tutelle. En effet, dans le cadre de la tutelle administrative, l’autorité de 
tutelle peut annuler une décision si elle estime qu’elle est illégale ou contraire à l’intérêt 
général, l’autorité décentralisée conservant toutefois son pouvoir de prendre une 
nouvelle décision. En l’occurrence, il était prévu que le Gouvernement s’emparerait du 
dossier en vue de prendre une nouvelle décision sur la base de considérations totalement 
différentes de celles ayant guidé l’Autorité de concurrence.  
Le Conseil d’État a relevé l’incohérence, voire l’aberration du pouvoir conféré au 
Gouvernement de renverser des décisions qu’une autorité administrative indépendante 
aurait prises selon des critères et une procédure déterminée par la loi, pour des raisons 
d’opportunité, fussent-elles en rapport avec le développement industriel, économique 
ou financier, la compétitivité des entreprises en cause au regard de la concurrence 
internationale ou la création ou le maintien de l’emploi.  
Il a considéré que le pouvoir d’évocation, tel que prévu, contreviendrait au principe de 
légalité, selon lequel toute décision de l’administration doit reposer sur un fondement 
légal ou réglementaire, principe qui constitue une composante du principe de l’État de 
droit104, inscrit désormais à l’article 2, alinéa 2, de la Constitution.  
Il a également relevé l’inconciliabilité du pouvoir d’évocation avec l’indépendance de 
l’Autorité de concurrence, inscrite à l’article 6, paragraphe 1er, de la loi précitée du 
30 novembre 2022 (« L’Autorité de concurrence […] est un établissement public 
indépendant ») et réaffirmée à l’article 52 du projet de loi par des renvois à l’article 7 de 
de cette même loi.  
Enfin, il a rappelé que dans les matières réservées à la loi, en l’occurrence l’exercice de la 
liberté de commerce et de l’industrie, prévu à l’article 35 de la Constitution, une autorité 
administrative ne saurait se voir accorder par le législateur un pouvoir d’appréciation 
sans limite pour prendre des décisions alors qu’il doit au contraire définir les éléments 
essentiels de la matière avec une précision suffisante pour écarter tout pouvoir 
discrétionnaire absolu de la part de l’administration.  
Pour l’ensemble de ces motifs, le Conseil d’État s’est formellement opposé au pouvoir 
d’évocation du Gouvernement tel qu’il figurait, quant à son principe, aux paragraphes 1er 
et 2 de l’article 44 du projet de loi. Il a réitéré cette opposition formelle aux articles 47 et 
48 du projet de loi. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point B) Matières réservées à la loi 
formelle, 2) Matières réservées, e) Exercice de la liberté du commerce et de l’industrie, de la profession 
libérale et de l’activité agricole (article 35 de la Constitution). 

 
104 « Les règles de primauté du droit et de soumission de tout acte public ou privé à la règle de droit, toutes 
deux caractérisant le principe fondamental de l’État de droit, sont inhérentes à l’article 1er de la Constitution 
suivant lequel le Grand-Duché de Luxembourg est un État démocratique et à son article 51, paragraphe 1er, 
suivant lequel le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. Le 
principe de légalité et l’article 95 de la Constitution constituent une émanation du principe fondamental de 
l’État de droit auquel ils participent » (C. const., 28 mai 2019, n° 146/2019, J.T.L., 2019, p. 111, obs. P. Kinsch) ; 
C. const., 22 janvier 2021, n° 152/2021. 
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b) Principe de sécurité juridique  

i. Terminologie ambiguë ou incertaine 

L’article 5 du projet de loi n° 8388 portant modification : 1° de la loi générale des impôts 
modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ; 2° de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’impôt sur la fortune (« Vermögensteuergesetz ») ; 3° de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu visait à modifier l’article 115, numéro 15a, 
de la loi précitée du 4 décembre 1967 afin de prévoir une faculté pour les collectivités 
concernées par ladite disposition de renoncer à l’exonération de 50 pour cent de certains 
revenus de capitaux.  
La modification envisagée était libellée comme suit : « Un contribuable visé par le titre II 
peut spécifiquement renoncer au bénéfice de l’exonération visée par le présent numéro. 
Cette renonciation est à faire individuellement pour chaque année d’imposition et pour 
chaque participation. » Les auteurs expliquaient dans le commentaire des articles que 
« la notion de participation utilisée est à considérer dans son ensemble, et non pas de 
façon isolée en ce qui concerne les titres dont elle se compose ». Or cette précision 
n’était pas reprise dans le dispositif. Dans son avis du 8 octobre 2024, le Conseil d’État, 
considérant que cette omission était source d’insécurité juridique, a demandé aux 
auteurs de compléter, sous peine d’opposition formelle, le dispositif proposé par 
l’explication fournie dans le commentaire de l’article 6 en projet.  
 

* 
 
L’article 1er, point 15°, du projet de loi n° 8382 portant modification de la loi modifiée du 30 
juillet 1960 concernant la création d’un Fonds national de solidarité visait à remplacer 
l’article 18 de la loi précitée du 30 juillet 1960. L’article 18, paragraphe 7, dans sa teneur 
proposée, entendait rendre applicable par analogie plusieurs articles du Code de la 
sécurité sociale auxquels il était renvoyé. Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil 
d’État a attiré l’attention sur le fait que le procédé de législation par analogie est source 
d’insécurité juridique, car il contraint le lecteur à déterminer lui-même quels aspects des 
dispositions doivent être adaptés pour être correctement compris. Il a donc demandé, 
sous peine d’opposition formelle, que les dispositions pertinentes, adaptées au cas du 
Fonds national de solidarité, soient expressément inscrites à l’article 18 de la loi précitée 
du 30 juillet 1960. 
 

* 
 
Le nouvel article L. 521-1 que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de la 
consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61846-avis-du-8-octobre-2024.pdf
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lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, visait à déterminer les informations que le demandeur 
du recours collectif doit fournir au juge statuant sur la recevabilité de l’action. La phrase 
précédant l’énumération desdites informations était libellée comme suit « […] le 
demandeur fournit au tribunal des informations suffisantes qui doivent notamment 
porter sur : […] ». Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État 
a signalé que l’emploi du terme « notamment » à la phrase précitée était susceptible de 
faire naître une insécurité juridique, voire l’arbitraire, étant donné que ce terme pourrait 
laisser entendre que l’autorité pourrait agir ou compléter le texte législatif ou 
réglementaire à sa guise. En conséquence, il a dès lors demandé, sous peine d’opposition 
formelle pour des considérations de sécurité juridique, la suppression du terme « 
notamment ». 
 

* 
 
Le nouvel article L. 524-12 que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’introduire dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, s’insérait dans la mise en œuvre du jugement sur la 
responsabilité rendu dans le cadre d’un recours collectif tendant à la réparation des 
préjudices subis par les consommateurs victimes d’un manquement de la part d’un 
professionnel.  
Le paragraphe 6 de cet article prévoyait notamment que « [l]’absence de soumission par 
le consommateur des documents utiles au soutien de sa demande avant l’expiration du 
délai d’indemnisation tels que prévus par le tribunal dans le jugement sur la 
responsabilité à l’article L. 524-11, entraîne l’impossibilité de son indemnisation par le 
professionnel ».  
Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a estimé que les 
termes « documents utiles » étaient imprécis, notamment au regard du fait que 
l’absence de production de ces documents entraînait l’impossibilité d’indemnisation. Il a 
dès lors demandé, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que soient 
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visés les « documents nécessaires au soutien de sa demande et tels que définis dans le 
jugement sur la responsabilité ».  
 

* 
 
Le nouvel article L. 524-15, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin  2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’introduire dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, disposait en son paragraphe 1er, alinéa 1er que « [l]e 
liquidateur informe le tribunal dans son rapport visé à l’article L. 524-16 de toute 
information relevant de difficultés d’organisation ou d’administration qui s’élèvent à 
l’occasion de la mise en œuvre du jugement sur la responsabilité ».  
Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État s’est interrogé sur 
la signification des termes « difficultés d’organisation ou d’administration », estimant ce 
concept trop vaste et imprécis dans le cadre de la mise en œuvre du jugement.  
Il a d’ailleurs relevé que l’alinéa 2 du même paragraphe 1er employait une terminologie 
différente alors qu’il se rapportait aux « difficultés pratiques de mise en œuvre du 
jugement sur la responsabilité ».  
Considérant que cette imprécision pourrait engendrer une insécurité juridique, le 
Conseil d’État a demandé aux auteurs, sous peine d’opposition formelle, de clarifier 
lesdites notions au regard des missions et des pouvoirs confiés au liquidateur.  
Par ailleurs, le paragraphe 3 du même article L.524-15 prévoyait que « les ordonnances 
du tribunal sont toujours susceptibles d’appel avec l’ordonnance de clôture prévue à 
l’article L. 524-19 ou avec le jugement sur les contestations prévu à l’article L. 524-20. » 
Il ne ressortait toutefois pas du dispositif en projet quelles étaient ces ordonnances. Le 
Conseil d’État s’est donc, une nouvelle fois, formellement opposé, pour insécurité 
juridique, à la disposition prévue à l’article L. 524-15, paragraphe 3, tel qu’amendé. 
 

* 
 
L’article 3, point 3°, du projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés modifiant : 
1° la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 2° la loi 
modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la 
gestion des déchets de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau ; 5° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/60324ac-avis-complmentaire-du-20-dcembre-2024.pdf


142 

27 août 2012 relative au stockage géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 
9 mai 2014 relative aux émissions industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux 
sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine ; 9° la 
loi du 28 avril 2017 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
impliquant des substances dangereuses ; 10° le Code pénal proposait de définir le concept 
de « développement durable » comme suit : « La politique qui vise à assurer la continuité 
dans le temps du développement économique et social, dans le respect de 
l’environnement et sans compromettre les ressources naturelles indispensables à 
l’activité humaine. » Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a relevé que les 
articles 10, paragraphe 1er et 12, paragraphe 1er, conféraient au ministre ayant 
l’Environnement dans ses attributions et aux bourgmestres le pouvoir de prendre des 
décisions en tenant compte, entre autres, de « l’objectif de développement durable ». Il 
a toutefois estimé que la définition proposée du concept de « développement durable » 
présentait un caractère flou, dont les contours et les implications juridiques ne sont pas 
suffisamment prévisibles. Pour éviter que les décisions administratives soient fondées 
sur une notion imprécise, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à l’insertion de cette définition dans le projet de loi. 
 

* 
 
Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de l’habitat 
et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° loi 
modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de superficie et 
introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la promotion de 
l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit de préemption 
par les pouvoirs préemptant, à savoir les communes et le Fonds du logement, tel que 
prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008. L’article 9, alinéa 1er, du projet de loi disposait 
que : « Le notaire instrumentaire notifie par voie électronique à l’ensemble des pouvoirs 
préemptant définis à l’article 1er, avant la passation de l’acte authentique et dans le 
respect des délais prévus par les articles 10, 11 et 12, copie du compromis ou du projet 
d’acte, à moins que les pouvoirs préemptant n’aient renoncé à l’exercice de leur droit de 
préemption. Un accusé de transmission est généré automatiquement. » Dans son avis 
du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a constaté que la notification au pouvoir préemptant 
ne se ferait dorénavant plus par courrier recommandé avec accusé de réception, mais 
par « voie électronique ». Toutefois, le dispositif ne précisait pas la nature exacte de 
cette « voie électronique ». Le Conseil d’État s’est notamment demandé s’il s’agissait 
d’un simple courrier électronique ou si l’utilisation d’une plateforme informatique dédiée 
était envisagée. Il a souligné que la génération automatique d’un accusé de transmission 
ne saurait être envisagée en l’absence d’une telle. Compte tenu du fait que le non-respect 
de ces formalités pourrait donner lieu à une sanction disciplinaire à l’encontre du notaire, 
le Conseil d’État a exigé, dans un souci de sécurité juridique, que le dispositif soit précisé 
sur ces aspects, sous peine d’opposition formelle.105 
 

* 
 

 
105 Le Conseil d’État a réitéré ces oppositions formelles dans son avis du 21 janvier 2025 concernant l’article 
1er, paragraphe 8, du projet de loi n° 8223 portant modification de la loi modifiée du 17 avril 2018 concernant 
l’aménagement du territoire et modifiant : […]. 
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L’article 4, paragraphe 4, du projet de loi n° 8399 portant création de l’établissement public 
« Centrale Nationale d’Achat et de Logistique » et modifiant 1. la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2. la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la 
délivrance au public des médicaments ; 3. la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments ; 4. la loi 
modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 5. la loi 
modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers disposait que « [t]out 
pouvoir adjudicateur et entité adjudicatrice luxembourgeois, autre que ceux visés au 
paragraphe 5, peut s’approvisionner en produits à vocation médicale et sanitaire, 
médicaments, substances médicamenteuses, fournitures et prestations de services 
auprès de la Centrale ». Dans son avis du 4 février 2025, le Conseil d’État a relevé que la 
notion d’« entité adjudicatrice » n’était pas définie par le texte en projet. Il a noté que si 
cette notion figure bien dans la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics, elle 
ne peut toutefois être transposée telle quelle dans le contexte du présent projet. En 
effet, les entités visées dans cette loi sont des pouvoirs adjudicateurs ou des entreprises 
publiques qui exercent une des activités d’opérateur de réseaux de gaz et chaleur, 
d’électricité, d’eau, de services de transport, de ports et aéroports, de services postaux, 
d’extraction de pétrole et de gaz, d’exploration et d’extraction de charbon et d’autres 
combustibles solides ou, lorsqu’elles ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs ou des 
entreprises publiques, des entités qui exercent, parmi leurs activités, l’une ou plusieurs 
de ces activités et bénéficient de droits spéciaux ou exclusifs octroyés par une autorité 
compétente d’un État membre. Il a par conséquent estimé qu’en l’absence d’une 
définition adaptée au contexte de la loi en projet, l’emploi de la notion d’« entité 
adjudicatrice » introduisait une incertitude quant à son champ d’application, source 
d’insécurité juridique.  
Le Conseil d’État a donc demandé, sous peine d’opposition formelle et dans un souci de 
sécurité juridique, soit de compléter l’article 1er du projet par une définition claire de la 
notion d’« entité adjudicatrice », soit, à défaut, de supprimer les termes « et entité 
adjudicatrice » à l’article 4, paragraphe 4. 
 

* 
 
L’article 14, paragraphe 3, du projet de loi n° 8399 portant création de l’établissement public 
« Centrale Nationale d’Achat et de Logistique » et modifiant 1. la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2. la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la 
délivrance au public des médicaments ; 3. la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments ; 4. la loi 
modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 5. la loi 
modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers disposait que « [l]es 
membres du conseil d’administration, les membres de la direction, les membres des 
comités nationaux, le personnel et les experts externes ne peuvent revêtir des fonctions 
ou emplois directement ou indirectement incompatibles avec leurs missions ou 
contraires à l’honorabilité requise pour l’exercice de ces missions. » Dans son avis du 4 
février 2025, le Conseil d’État, en l’absence de précision dans le texte en projet, s’est 
interrogé sur la signification des termes « fonctions ou emplois […] contraires à 
l’honorabilité requise pour l’exercice de ces missions ». Il s’est d’ailleurs demandé 
pourquoi les auteurs avaient limité l’examen de l’honorabilité aux seuls fonctions et 
emplois, alors que d’autres causes, telle une condamnation pénale, peuvent également 
porter atteinte à l’honorabilité. Enfin, il a noté qu’il ne ressortait pas de cette disposition 
si les conditions relatives à l’honorabilité devaient être vérifiées uniquement au moment 
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de la désignation ou tout au long de l’exercice du mandat ou des fonctions. En raison de 
ces imprécisions, sources d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est formellement 
opposé à la disposition prévue à l’article 14, paragraphe 3, du projet de loi.  
 

* 
 
L’article 8 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des 
transports sanitaires terrestres non urgents portait sur la durée de validité de l’agrément 
requis pour l’exploitation de l’activité de transport sanitaire terrestre et la procédure 
d’octroi de celui-ci. L’article 8 disposait en son paragraphe 3, alinéa 2, que : « Si une des 
conditions de délivrance ou de validité de l’agrément n’est pas ou ne sont plus remplie, 
[le ministre] peut procéder au retrait de l’agrément. L’agrément est retiré si les 
conditions de son octroi ne sont plus remplies. » Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil 
d’État a supposé que les « conditions de délivrance » visées renvoyaient à celles prévues 
à l’article 4 du projet de loi, à savoir la possession d’une autorisation d’établissement ou 
d’une décision de principe pour le métier secondaire de loueur d’ambulances, ainsi que la 
disposition des installations matérielles et techniques mentionnées à l’article 12. 
Toutefois, en l’absence de renvoi explicite, il s’est interrogé sur les conditions de validité 
de l’agrément, dont le contenu restait incertain. Il a dès lors demandé, sous peine 
d’opposition formelle pour des raisons de sécurité juridique, que lesdites conditions 
soient précisées par un renvoi aux articles concernés du projet de loi. Le Conseil d’État a 
ensuite constaté que la deuxième phrase de l’alinéa 2 précité employait les termes 
« conditions de son octroi ». Estimant que l’emploi alternatif des notions de « conditions 
de délivrance » et de « conditions de son octroi », non explicitement distinguées, était 
source d’insécurité juridique, il a encore émis une opposition formelle à cet égard. 
Admettant que ces expressions étaient censées être synonymes, il a suggéré, afin de lui 
permettre la levée de cette opposition formelle, de supprimer la seconde phrase de 
l’alinéa 2, qu’il considérait comme redondante. 
 

* 
 
L’article 9 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des 
transports sanitaires terrestres non urgents, prévoyait que : « Toute personne autorisée 
à effectuer des services de transport sanitaire terrestre est tenue de disposer, pour le 
service et pour chaque membre de son personnel, d’une assurance en responsabilité 
civile susceptible d’être engagée en raison de dommages survenus dans le cadre de son 
activité professionnelle. » Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État s’est interrogé 
sur la signification exacte du terme « service ». Est-ce que cette notion visait chaque 
intervention prise individuellement ou s’agissait-il du service assuré sur vingt-quatre 
heures ? Le terme « personnel » prêtait également à confusion, dans la mesure où il 
n’était pas précisé s’il visait exclusivement les membres de l’équipage ou s’il englobait 
aussi les conducteurs. En raison de ces imprécisions terminologiques, susceptibles de 
générer une insécurité juridique quant aux obligations en matière d’assurance, le Conseil 
d’État s’est formellement opposé à la disposition de l’article 9 du projet de loi. 
 

* 
 
Dans son avis du 11 mars 2025, concernant l’article 11, paragraphe 2, du projet de loi n° 8180 
fixant les conditions relatives à l’organisation des transports sanitaires terrestres non 
urgents, en vertu duquel : « (2) La Société nationale de circulation automobile, désignée 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61394-avis-du-11-mars-2025.pdf
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ci-après « SNCA » s’assure de la conformité des conditions déterminées en exécution du 
paragraphe 1er pour la délivrance des autorisations de mise en service des véhicules 
sanitaires », le Conseil d’État s’est interrogé sur la signification de la notion 
d’« autorisation de mise en service ». Plus précisément, il s’est demandé si ces termes 
visaient l’immatriculation des véhicules sanitaires prévue aux paragraphes 3 et 4 du 
même article 11. Au regard de cette incertitude, le Conseil d’État s’est formellement 
opposé à cette disposition pour des raisons de sécurité juridique. 
 

* 
 
L’article 13 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des 
transports sanitaires terrestres non urgents disposait que « [c]haque membre de 
l’équipage d’un véhicule sanitaire doit satisfaire aux conditions suivantes : 1° Avoir des 
connaissances adéquates dans au moins une des trois langues administratives telles que 
définies par la loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues ; 2° Satisfaire aux 
conditions de formation prévues à l’article 15 ; 3° Satisfaire aux exigences d’honorabilité 
spécifiées à l’article 17. » Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a relevé que les 
articles 15 et 17, auxquels renvoient respectivement les points 2° et 3°, mentionnaient 
plusieurs types de formations et exigences sans qu’il soit précisé s’ils concernaient 
exclusivement les membres de l’équipage, les conducteurs, ou l’ensemble du personnel 
affecté aux transports sanitaires. Au regard de ces imprécisions, source d’insécurité 
juridique, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, que les points 2° 
et 3° soient reformulés de manière à clarifier sans ambiguïté leur champ d’application. 
 

* 
 
L’article 15, paragraphe 1er, alinéa 2, du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à 
l’organisation des transports sanitaires terrestres non urgents disposait que : « Pour les 
formations acquises dans un État membre de l’Union européenne, celles-ci sont 
dispensées par un établissement reconnu par les autorités compétentes de l’État de 
délivrance ». Le Conseil d’État, dans son avis du 11 mars 2025, a demandé aux auteurs de 
préciser la notion d’« État de délivrance ». En effet, il n’était pas clair si était visé l’État 
qui a délivré l’attestation de réussite de la formation ou l’État qui a octroyé l’autorisation 
de pouvoir dispenser des formations. Face à cette ambiguïté, source d’insécurité 
juridique, le Conseil d’État s’est formellement opposé formellement à cette disposition. 
 

* 
 
L’article 21 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des 
transports sanitaires terrestres non urgents, déterminait les procédures de nettoyage et 
de désinfection. Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a toutefois relevé que le 
texte en projet employait à la fois les termes « plan », « procédures » et « protocoles » 
d’hygiène ou de nettoyage. La signification et l’articulation desdits concepts n’étaient 
toutefois pas claires. Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine 
d’opposition formelle pour des raisons de sécurité juridique, de reformuler cet article en 
précisant la portée respective de ces différentes notions. 
 

* 
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Dans son avis du 29 avril 2025 concernant l’article 1.1.0-2, tel que l’article 2 du projet de loi 
n° 8419 portant modification 1° de la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la 
création d’un registre public maritime luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 
portant organisation de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA 
visait à le remplacer dans la loi précitée du 9 novembre 1990, le Conseil d’État a constaté 
que le dispositif recourait simultanément aux expressions « taxe de base annuelle » et 
« taxe annuelle » comme s’il s’agissait de deux notions synonymes. Rappelant que 
l’emploi de termes différents pour désigner un même concept est source d’insécurité 
juridique, il a demandé, sous peine d’opposition formelle, que la taxe applicable à la 
délivrance et à la prorogation du certificat d’immatriculation du navire soit clarifiée et 
désignée par un terme unique dans la loi en projet. Par ailleurs, concernant le 
paragraphe 2106 de ce même article, le Conseil d’État s’est interrogé sur la portée des 
rétributions qui y étaient mentionnées, lesquelles étaient définies comme suit : « les 
rétributions à prélever pour l’examen de la demande d’immatriculation ou de prorogation 
de l’immatriculation des navires, pour l’analyse en vue de l’établissement et la délivrance 
des certificats et documents requis, pour l’analyse de la radiation de l’immatriculation ». 
Il s’est demandé s’il s’agissait des frais de traitement de la demande d’immatriculation et, 
le cas échéant, si ces frais n’étaient pas déjà inclus dans le paiement de la taxe de base 
annuelle prévue au paragraphe 1er, alinéa 1er. Il a souligné que des frais supplémentaires 
se distinguant et s’ajoutant au montant de la « taxe de base annuelle » pour la délivrance 
du certificat d’immatriculation du navire ou la prorogation de ce dernier devraient être 
fixés dans le dispositif de la loi en projet. Il a également rappelé, pour le cas où les 
rétributions constitueraient une taxe supplémentaire, que l’établissement d’un impôt 
relève d’une matière réservée à la loi en vertu de l’article 116, paragraphe 1er, de la 
Constitution. Compte tenu de ces imprécisions, il s’est formellement opposé à l’article 
1.1.0-2, paragraphe 2, tel qu’il était proposé de le remplacer dans la loi précitée du 9 
novembre 1990. 
 

* 
 
L’article 1.1.1-1, paragraphe 3, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 
1° de la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public 
maritime luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA disposait que « [p]euvent 
être immatriculés en affrètement coque-nue au registre maritime, sur base d’un contrat 
d’affrètement coque-nue, les navires affrétés coque-nue par des personnes physiques 
ou morales telles que définies aux paragraphes 1 et 2 et sous les mêmes réserves quant 
à la gestion du navire ». Dans son avis du avis du 29 avril 2025, le Conseil d’État a estimé 
qu’il ne ressortait pas clairement du libellé proposé quelles réserves étaient visées. Il 
s’est donc formellement opposé à cette disposition, au regard des exigences de sécurité 
juridique. 

 
106 Article 1.1.0-2, paragraphe 2 : «  (2) Un règlement grand-ducal précise la méthode de calcul de la taxe 
annuelle, y compris les réductions visées au paragraphe 1er alinéa 2, ainsi que les rétributions à prélever 
pour l’examen de la demande d’immatriculation ou de prorogation de l’immatriculation des navires, pour 
l’analyse en vue de l’établissement et la délivrance des certificats et documents requis, pour l’analyse de la 
radiation de l’immatriculation. » et article 1.1.0-2, paragraphe 1er, alinéa 1er « (1) La délivrance du certificat 
d’immatriculation du navire et sa prorogation au-delà de la première année sont soumises au paiement 
auprès de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA d’une taxe de base annuelle 
comprenant une partie fixe et une partie variable calculée en fonction de la jauge nette et de l’âge du navire. 
La partie fixe ne peut ni être inférieure à 2 000 euros ni excéder 5 000 euros. Le coefficient pour calculer 
la partie variable est compris entre 0,25 et 1,25 en fonction de la jauge nette et de l’âge du navire. » 
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* 

 
L’article 1.1.1-9, alinéa 3, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de 
la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime 
luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à le remplacer dans 
la loi précitée du 9 novembre 1990, disposait que : « Sans préjudice des autres 
dispositions relatives à l’immatriculation au registre maritime, un navire engagé dans la 
procédure de frètement coque-nue vers un registre d’un État tiers peut arborer le 
pavillon luxembourgeois aussi longtemps que cet État n’a pas concédé le droit de battre 
son pavillon. » Dans son avis du 29 avril 2025, le Conseil d’État a demandé, sous peine 
d’opposition formelle pour des raisons de sécurité juridique, que la formulation « sans 
préjudice des autres dispositions relatives à l’immatriculation au registre maritime » soit 
remplacée par un renvoi précis aux dispositions concernées, étant donné que la 
formulation proposée ne permettait pas d’identifier clairement ces dispositions. 
 

* 
 
L’article 1.2.2-9 alinéa 3, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° 
de la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public 
maritime luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à le remplacer dans 
la loi précitée du 9 novembre 1990, prévoyait qu’« [à] défaut d’élection de domicile, 
toutes significations et notifications relatives et l’inscription [de l’hypothèque] pourront 
être faites au procureur. » Dans son avis du 29 avril 2025, le Conseil d’État s’est interrogé 
sur la portée exacte du terme « relatives ». Il a également insisté pour que la disposition 
précise quel est le « procureur » compétent en la matière. Au vu de ces imprécisions, le 
Conseil d’État s’est formellement opposé à cette disposition, la jugeant contraire au 
principe de sécurité juridique. 
 

* 
 
L’amendement 1 des amendements parlementaires du 28 mars 2025 concernant le projet 
de loi n° 8452 portant reclassement de certains membres du cadre policier de la Police 
grand-ducale et de l’Inspection générale de la Police au groupe de traitement B1 et 
modifiant la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale portait sur l’article 1er 
du projet de loi dont l’objet était la précision du champ d’application personnel de la loi en 
projet. L’amendement visait à compléter ce champ d’application par une référence aux 
membres de la Police grand-ducale « détachés auprès d’une autre entité étatique ». 
Étaient ainsi considérés comme étant éligibles au reclassement:  « Le membre du cadre 
policier de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C1, sous-groupe policier, 
et le membre du cadre policier de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, 
sous-groupe policier, de la Police grand-ducale, qui est en service, en congé de 
maternité, en congé parental, ou en congé sans traitement ou détaché auprès d’une 
autre entité étatique au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi […] ». La 
commission parlementaire expliquait que le terme d’« entité étatique » visait à inclure 
dans le champ d’application de la loi, non seulement les membres du cadre policier 
détachés auprès d’administrations étatiques, mais encore ceux détachés auprès de 
ministères ou à la Maison du Grand-Duc. Dans son avis complémentaire du 3 juin 2025, le 
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Conseil d’État a d’abord relevé que la notion d’« entité étatique » constitue une notion aux 
contours vagues et indéfinis, contrairement à la notion d’« administration et service de 
l’État » communément utilisée dans le droit de la fonction publique. Il a ensuite observé 
que la Maison du Grand-Duc, jouit d’un statut sui generis et qu’elle devait à ce titre être 
visée spécifiquement dans le dispositif en question. Finalement, à l’instar de la Chambre 
des fonctionnaires et employés publics, il a encore attiré l’attention des auteurs sur le 
fait que la notion choisie ne couvrait pas les agents détachés auprès d’un organisme 
international. Face à l’insécurité juridique qui découlait de l’imprécision des termes 
« entité étatique », le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle, que la 
notion soit remplacée par les termes suivants : « auprès d’une autre administration ou 
d’un autre service de l’État, auprès de la Maison du Grand-Duc ou auprès d’un organisme 
international ». 
 

* 
 
L’article unique, point 1°, du projet de loi portant modification de l’article L. 525-1 du Code 
du travail proposait l’insertion du terme « définitivement » et du bout de phrase « de 
même que ceux qui ont dû cesser ou réduire temporairement leur activité du fait d’une 
décision administrative de fermeture qui ne leur est pas personnellement imputable », à 
l’article L. 525-, paragraphe 1er, alinéa 1er, première phrase. En conséquence cet article 
était libellé comme suit : « Art. L. 525-1. (1) Peuvent solliciter l’application des 
dispositions du titre II du livre V, les salariés indépendants qui ont dû cesser 
définitivement leur activité en raison de difficultés économiques et financières, pour des 
raisons médicales, ou par le fait d’un tiers ou par un cas de force majeure, de même que 
ceux qui ont dû cesser ou réduire temporairement leur activité du fait d’une décision 
administrative de fermeture qui ne leur est pas personnellement imputable, lorsqu’ils 
s’inscrivent comme demandeurs d’emploi auprès des bureaux de placement de l’Agence 
pour le développement de l’emploi. […]. » Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a 
relevé que le terme « définitivement » n’était pas défini par les auteurs, ce qui soulevait 
la question de sa portée exacte. En effet, le texte proposé ne permettait pas de 
déterminer si les auteurs entendaient uniquement viser le salarié indépendant ne 
reprenant plus jamais son activité. Dans ce contexte, le Conseil d’État a soulevé la 
question des conséquences pour un salarié indépendant bénéficiaire du chômage 
complet qui reprendrait ultérieurement son activité cessée « définitivement ». Il s’est 
notamment interrogé sur l’éventuelle obligation pour ce dernier de rembourser au Fonds 
pour l’emploi les indemnités de chômage perçues. Par ailleurs, le Conseil d’État s’est 
également questionné sur la signification du terme « temporairement ». Quelle était la 
durée visée par cette notion ? S’agissait-il de la durée fixée par la « décision 
administrative de fermeture » ? Dans l’affirmative, qu’en serait-il des situations où cette 
durée excéderait la durée légale maximale de perception du chômage ? 
Au vu de ces interrogations, le Conseil d’État a émis une opposition formelle aux 
modifications envisagées, pour des raisons de sécurité juridique. 
 

* 
 
Dans les considérations générales de son avis du 3 juin 2025 concernant le projet de loi 
n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre entreprises et portant modification 
de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° 
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la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence, le Conseil d’État a observé 
que le dispositif recourait, à travers ses différents articles, à une multitude de notions 
proches mais distinctes. Cette pratique avait pour effet de rendre la lecture difficile et 
causer des problèmes de compréhension majeurs. Le dispositif enchaînait en effet les 
références aux « parties concernées », « entreprises concernées », « parties 
intéressées » ou « personnes intéressées » sans qu’il fût possible de déterminer s’il 
s’agissait, dans l’esprit des auteurs, de synonymes ou si des groupes de personnes 
distincts étaient visés. La difficulté de compréhension était encore renforcée par le fait 
que les auteurs visaient parfois de manière globale les « entreprises » ou les « parties » 
sans préciser s’il s’agissait d’un des groupes visés précédemment ou d’un ensemble de 
personnes plus large. Par ailleurs, le groupe des « parties intéressées » faisait l’objet de 
distinctions supplémentaires, notamment par la mention des « parties directement 
intéressées » (article 21, paragraphe 3) ou des « parties intéressées ayant été informées 
des objections retenues » (article 22), alors que les notions d’« intérêt direct » et 
d’« information sur les objections retenues » n’étaient pas définies. En conséquence, le 
Conseil d’État s’est opposé formellement à l’emploi desdites notions à chacune de leurs 
occurrences dans le dispositif.107  
 

* 
 
L’article 21 du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre 
entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les 
sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la 
concurrence  visait à prévoir les droits procéduraux des parties impliquées à différents 
stades de la procédure. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a relevé une 
incohérence terminologique dans la rédaction de cet article. En effet, une formulation 
différente était employée à travers les différents paragraphes de l’article 21 pour viser le 
droit d’être entendu. Les auteurs visaient ainsi successivement un droit « de faire 
connaître [son] point de vue » (paragraphes 1er et 2) et un droit de « faire valoir [ses] 
observations » (paragraphe 3), un droit d’être « entendu » (paragraphes 4 et 5), une 
« audition conformément aux paragraphes 1er et 3 », un droit « de faire connaître [son] 
point de vue » et de « faire valoir [ses] observations », un « droit de faire connaître [son] 
point de vue par écrit » (paragraphes 7 et 8), une « audition », sans autre précision, 
(paragraphes 10 et 11) ou « l’occasion de […] faire connaître leur point de vue verbalement 
lors d’un entretien » (paragraphes 11 et 12). En conséquence, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à l’article 21 dans son ensemble, invoquant des raisons de sécurité 
juridique liées à la variabilité constante de la terminologie employée d’un paragraphe à 
l’autre, laquelle rendait incompréhensible le déroulement procédural que les auteurs 
entendaient instaurer. Par ailleurs, les modalités concrètes de l’exercice de ce droit 
étaient souvent absentes ou insuffisamment précisées, ce qui renforçait encore 
l’ambiguïté du dispositif. 
 

* 
 

 
107 Voir en ce sens notamment les oppositions formelles que le Conseil d’État a émises concernant les 
articles 1er, paragraphe 5, 2, paragraphe 6, 12, 21, paragraphes 6 à 8, 22, 27, paragraphe 3, 32, et 34, 
paragraphe 1er, du projet de loi.  
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L’article 34 du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre 
entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les 
sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la 
concurrence  précisait les différentes étapes de la procédure en phase II suite à 
l’ouverture de l’examen approfondi dans le cadre d’opérations de concentration 
présentant a priori des risques pour la concurrence. Le paragraphe 1er108 prévoyait que le 
conseiller instructeur notifie aux parties le rapport ainsi que les documents sur lesquels 
il s’est fondé. Dans la mesure où les parties, destinataires du rapport, n’étaient toutefois 
pas précisées et que le texte n’indiquait ni la teneur ni la procédure d’élaboration du 
rapport, le Conseil d’État, dans son avis du 3 juin 2025, a demandé que ce paragraphe soit 
complété par ces informations pour des considérations de sécurité juridique sous peine 
d’opposition formelle. Il a également demandé que la notion de griefs employée au 
paragraphe 1er soit précisée dans un souci de sécurité juridique. En effet, tel qu’il l’avait 
déjà relevé à l’endroit des considérations générales de son avis, l’usage de ce terme était 
problématique dans la mesure où aux autres endroits du dispositif la notion employée 
était celle d’« objections ». Le paragraphe 3109 prévoyait ensuite une audition générale 
par l’Autorité de concurrence, destinée à garantir le droit des parties à être entendu. Au 
regard de l’ambiguïté et du caractère lacunaire de la formulation retenue, selon laquelle 
l’audition « a lieu dans un délai raisonnable après la notification aux parties du rapport 
conformément au paragraphe 1er et ne peut intervenir avant l’écoulement du délai imparti 
aux parties pour soumettre leurs observations », le Conseil d’État a demandé, sous peine 
d’opposition formelle, encore une fois pour des considérations de sécurité juridique, que 
les modalités procédurales de l’audition des parties devant être entendues – dont 
notamment les délais – soient énoncées de manière précise et cohérente, ou bien en les 
répétant de manière explicite à l’article sous examen, ou bien en procédant par un renvoi 
aux paragraphes 11 et 12 de l’article 21 dans leur future teneur adaptée110. 

 
* 
 

L’article 21, paragraphes 11 et 12, du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des 
concentrations entre entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 
1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 
décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 
relative à la concurrence  prévoyaient l’application des articles 30 et 40 de la loi modifiée 

 
108 Article 34, paragraphe 1er, du projet de loi n° 8296 : « (1) Le conseiller instructeur notifie aux parties le 
rapport ainsi que les documents sur lesquels il s’est fondé. Les parties peuvent consulter le dossier sous 
réserve d’éventuels secrets d’affaires visés à l’article 19 et présenter leurs observations dans un délai de 15 
jours ouvrables. Les entreprises destinataires du rapport signalent sans délai au conseiller instructeur, à 
tout moment de la procédure d’instruction, toute modification de leur situation juridique susceptible de 
modifier les conditions dans lesquelles elles sont représentées ou dans lesquelles les griefs peuvent leur 
être imputés. Elles sont irrecevables à s’en prévaloir si elles n’ont pas procédé à cette information. » 
109 Article 34, paragraphe 3, du projet de loi n° 8296 : « (3) Pour la mise en œuvre du droit des parties à être 
entendues tel qu’il résulte de l’article 21, l’Autorité convoque les parties qui en ont fait la demande en vertu 
de l’article 21, paragraphes 11 ou 12 à une audition, afin que celles-ci puissent faire connaître leur point de 
vue. Cette audition a lieu dans un délai raisonnable après la notification aux parties du rapport 
conformément au paragraphe 1er et ne peut intervenir avant l’écoulement du délai imparti aux parties pour 
soumettre leurs observations. » 
110 Voir en ce sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a relevée au point F) Principes généraux du 
droit, 3) Principe de sécurité juridique, a) Terminologie ambiguë ou incertaine.  
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du 30 novembre 2022 relative à la concurrence, aux décisions que l’Autorité de 
concurrence serait amenée à prendre, visées auxdits paragraphes. Les articles 30 et 40 
de cette loi précisent les conditions de l’audition des parties ainsi que les conditions 
applicables au droit des parties de faire connaître leur point de vue verbalement lors d’un 
entretien. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que les procédures 
prévues par la loi précitée du 30 novembre 2022 ne sauraient être transposées dans la 
loi en projet sans des adaptations considérables. À cet égard, il a rappelé que le procédé 
de législation par référence à un texte « mutatis mutandis », est à proscrire, dans la 
mesure où il engendre une insécurité juridique, en contraignant le lecteur à interpréter 
lui-même les éléments des dispositions de référence devant être adaptés au contexte 
du nouveau texte. Estimant que le dispositif proposé ne satisfaisait pas aux exigences 
de clarté, d’accessibilité et de prévisibilité posées par la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle pour garantir la sécurité juridique111, le Conseil d’État s’est dès lors 
formellement opposé aux paragraphes 11 et 12 de l’article 21 du projet de loi112.  
 

* 
 
L’article 6 paragraphe 2, du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique 
et portant modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques imposait à l’opérateur d’autopartage « de 
soumettre au ministre toute modification majeure des conditions sur base desquelles 
l’agrément a été accordé dans les trois mois ». Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil 
d’État a observé qu’il n’était pas sensé de renvoyer aux conditions imposées par le 
ministre et qu’il fallait plutôt viser les modifications des circonstances de l’exploitation. 
Il s’est également demandé ce qu’il fallait entendre par une modification « majeure » 
desdites conditions. Au regard de ces observations, le Conseil d’État a estimé que la 
disposition prévue à l’article 6, paragraphe 2, du projet de loi était source d’insécurité 
juridique et s’y est opposé formellement. 
 

* 
 
L’article 2 du projet de loi n° 8526 portant modification de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu avait pour objet la création d’un crédit d’impôt start-
up par l’insertion d’un nouvel article 154quaterdecies dans la LIR. Le paragraphe 2 de 
l’article 154quaterdecies définissait les critères d’éligibilité des investissements en 
capital au crédit d’impôt start-up. Les conditions applicables à l’entité dans laquelle 
l’investissement était réalisé étaient précisées au paragraphe 2, point 1°, y compris dans 
l’hypothèse où la société bénéficiaire de l’investissement ferait partie d’un groupe de 
sociétés. Pour désigner cette société, les auteurs avaient recouru à la notion 
d’« entreprise liée ». Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a émis des réserves 
quant à l’utilité même de la notion d’« entreprise liée aux fins du présent numéro ». Il a 
également critiqué la définition selon laquelle l’« entreprise liée au sens du présent 
numéro » était celle « …qui détient seule, ou conjointement avec d’autres entreprises 
liées visées aux lettres b) à e), au moins 25 pour cent du capital ». En effet, cette 
définition faisait usage du terme « entreprise liée », qu’elle était censée préciser. Par 
ailleurs, le Conseil d’État a relevé que la connexion établie entre l’« entreprise liée au sens 

 
111 Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 00152 du 22 janvier 2021 (Mém. A - n° 72 du 28 janvier 2021). 
112 Avis du Conseil d’État (n° CE 60.512) du 22 juin 2021, sur le projet de loi modifiant la loi du 16 mai 2019 
relative à la facturation électronique dans le cadre des marchés publics et des contrats de concession 
(doc. parl. n° 77506), p. 6. 
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du présent numéro » et l’organisme collectif, fondée notamment sur l’existence de droits 
de vote et de droits de nomination « dans une autre entité », était a priori dépourvue de 
sens. La définition proposée étant ainsi incompréhensible, le Conseil d’État s’y est 
opposé formellement pour des motifs de sécurité juridique. 
 

* 
 
L’article 16 du projet de loi n° 8523 relative au soutien aux bibliothèques publiques et 
spécialisées prévoyait l’attribution d’une prime unique aux bibliothèques publiques et 
spécialisées ne remplissant pas encore toutes les conditions fixées au chapitre 3 en vue 
de l’obtention d’aides financières par les bibliothèques publiques et spécialisées. 
Certains critères devaient néanmoins être cumulativement remplis, dont celui prévu au 
point 2° de cet article, relatif à l’emploi de « personnel de manière durable, avec une 
formation continue encouragée ». Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a relevé 
que le critère de « personnel employé de manière durable » était imprécis. En effet, la 
portée du terme « personnel » n’était pas claire. S’agissait-il d’au moins une personne ou 
ce terme désignait-il un effectif minimal ? Par ailleurs, l’expression « de manière 
durable » renvoyait-elle à un contrat à durée indéterminée (CDI) ou à une autre forme 
d’engagement régulier et stable ? Considérant que ces incertitudes, d’autant plus 
problématiques que la disposition conditionnait l’octroi d’une aide publique, créaient une 
insécurité juridique, le Conseil d’État s’y est formellement opposé. Il a réitéré cette 
opposition formelle à l’article 17, point 2°, du projet de loi qui recourait au même critère. 
 

* 
 
L’article 26 du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de certains 
produits en plastique sur l’environnement visait à modifier l’article 8 de la loi précitée du 
21 mars 2017. En vertu de l’article 8, paragraphe 3, alinéa 2, point 4°, dans sa teneur 
modifiée, les responsables d’emballages étaient tenus de fournir des informations 
adéquates « de manière régulière ». Le texte omettait toutefois de définir ces termes. 
Considérant que cette formule était vague et imprécise et dès lors source d’insécurité 
juridique, le Conseil d’État, dans son avis du 17 juin 2025, a demandé, sous peine 
d’opposition formelle, qu’elle soit précisée dans le dispositif en projet113. Le nouveau 
paragraphe 5, point 2°, du même article 8, renvoyait ensuite aux « exigences fixées par 
le droit de l’Union européenne en la matière », sans toutefois fournir des précisions quant 
aux textes normatifs concernés. Le Conseil d’État a encore une fois estimé que cette 
expression floue et imprécise ne répondait pas aux exigences de sécurité juridique. 
Cette imprécision était d’autant plus problématique que les directives européennes, qui 
ne sont pas d’applicabilité directe, nécessitent une transposition en droit national. Le 
Conseil d’État a dès lors exigé, sous peine d’opposition formelle, qu’un renvoi précis soit 
opéré aux textes normatifs concernés, tant européens que nationaux. 

 
* 

 

 
113 Le Conseil d’État, dans le même avis, a réitéré cette opposition formelle à l’encontre de l’article 32 du 
projet de loi n° 8482 qui prévoyait également l’obligation de fournir les informations de « manière 
régulière ». 
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L’article 5, du projet de loi n° 8421 sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 
démocratique, portant modification : 1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias ; 2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte ; 3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel visait à modifier l’article 1er de la loi précitée 
du 14 septembre 2018. L’article 5, paragraphe 2, du texte en projet entendait compléter 
le paragraphe 2 par deux nouveaux alinéas 2 et 3, aux termes desquels : « Les 
administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les 
établissements publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des 
communes ainsi que les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre 
des Députés, le Conseil d’État, l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, le 
Centre pour l’égalité de traitement, la Cour des comptes, les autorités judiciaires et les 
Chambres professionnelles fournissent aux journalistes professionnels au sens de 
l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les 
médias, ci-après « journalistes professionnels », un accès aux documents détenus 
relatifs à l’exercice d’une activité administrative et qui permettent aux journalistes 
professionnels de remplir leur mission d’intérêt général. On entend par « document » 
toutes informations disponibles enregistrées sous quelque forme que ce soit, rédigées 
ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe. » Dans son avis 
du 1er juillet 2025, le Conseil d’État s’est interrogé sur la signification des termes 
« informations disponibles ». Il a relevé que, soit le document existe et l’information doit 
alors être considérée comme disponible, soit le document n’existe pas et l’information 
ne peut dès lors pas être disponible. 
En raison de ce manque de clarté dans la formulation, le Conseil d’État s’y est 
formellement opposé pour des motifs de sécurité juridique.  
 

* 
 
L’article 14 du projet de loi n° 8421 sur la promotion du journalisme professionnel et du 
débat démocratique, portant modification : 1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias ; 2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte ; 3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel visait à modifier l’article 3 de la loi précitée 
du 30 juillet 2021. Les modifications qui étaient envisagées à l’article 14, point 2°, du 
projet de loi portaient sur la liste des critères, établie à l’article 3, paragraphe 2, de la loi 
précitée du 30 juillet 2018, que la publication de presse d’un éditeur éligible doit remplir 
pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4 de la loi même loi. Le texte en projet prévoyait 
l’ajout d’un nouveau critère, énoncé comme suit « 10° présenter un intérêt dépassant 
d’une façon manifeste les préoccupations d’une catégorie de lecteurs. » Dans son  avis 
du 1er juillet 2025, le Conseil d’État s’est demandé comment serait apprécié le 
dépassement « manifeste » des préoccupations d’une catégorie de lecteurs. Au regard 
de cette imprécision, source d’insécurité juridique, il s’est formellement opposé à la 
formulation proposée.  
 

* 
 
L’article unique, point 2°, du projet de loi n° 8153 portant modification du Chapitre III du 
Titre Premier du Livre V du Code du travail prévoyait l’insertion d’un nouvel article L. 513-5 
dans le Code du travail, lequel déterminait la hauteur du cofinancement des frais réels 
pour les formations assurées par le Fonds pour l’emploi en vertu de l’article L. 513-3. 
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L’article L. 513-5, paragraphe 3, points 1° et 5°, dans sa teneur proposée, écartait les 
formations dépassant 480 heures de formation et les formations d’un coût supérieur à 
20 000 euros du cofinancement. Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État s’est 
interrogé sur l’intention des auteurs : s’agissait-il de refuser intégralement le 
cofinancement d’une formation dès lors qu’elle dépasse les seuils fixés aux points 1° et 
5°, ou bien d’assurer le cofinancement uniquement jusqu’à 480 heures et dans la limite 
de 20 000 euros ? 
Face à cette ambiguïté, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle 
pour raisons de sécurité juridique, que les points 1° et 5° soient reformulés. 
 

* 
 
Un grand nombre de dispositions du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection 
future portant modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée 
du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire étaient formulées de manière vague, 
incertaine, voire ambiguë, et ne répondaient dès lors pas au principe de sécurité 
juridique.  
Tel était notamment le cas des références à d’autres textes normatifs, souvent 
formulées de manière trop générale et imprécise. Il en allait ainsi des renvois aux 
« dispositions légales contraires 114», ou aux « dispositions particulières115 ». Certaines 
références manquaient également de pertinence, notamment les renvois aux « articles 
1080 et suivants du Code civil116 » étant donné que ces articles concernent exclusivement 
la tutelle. Les références au « Code de la santé117 » étaient par ailleurs incertaines dans la 
mesure où ce code est une compilation d’actes réalisée par le Service central de 
législation, sans valeur légale. Le Conseil d’État, dans son avis du 11 juillet 2025, s’est en 
conséquence formellement opposé à ces références.  
Il a également critiqué l’emploi des termes « entre autres » qui, à l’article 10, point 2, 
alinéa 1er, du projet de loi, précédaient l’énumération des conditions auxquelles était 
subordonnée la prise d’effet du mandat de protection future, laissant entendre que la 
prise d’effet du mandait pourrait être conditionnée par d’autres exigences, non 
déterminées par la loi. Il en a dès lors demandé la suppression, sous peine d’opposition 
formelle.  
Certaines notions employées manquaient d’être définies. À titre d’exemple, l’article 3, 
paragraphe 3, en projet faisait référence aux « cas d’ouverture d’une nullité d’un acte 
constaté par le juge », sans préciser les cas de nullité concernés.  
Par ailleurs, l’article 11, paragraphe 3, alinéas 1 et 2, renvoyait respectivement aux 
« personnes désignées par le mandant » et aux « autres personnes désignées par le 
mandant ». Outre le manque de précision quant à l’identité de ces personnes, le Conseil 
d’État a estimé qu’il n’était pas clair si les personnes visées à l’alinéa 1er étaient différentes 
de celles mentionnées à l’alinéa 2.118 Compte tenu de ces ambiguïtés, il a émis une 
opposition formelle à ces dispositions.  

 
114 Article 1er, paragraphe 2, du projet de loi n° 8133.  
115 Article 12, paragraphe, 1er, du projet de loi n° 8133. 
116 Articles 12, paragraphe 6, 15, alinéa 5, 18, paragraphe 2, 19 et 21, paragraphe 4, du projet de loi n° 8133. 
117 Article 12, paragraphe 5, alinéa 1er, du projet de loi n° 8133.  
118 Article 11, paragraphe 3, du projet de loi n° 8133 : « (3) Le mandataire se concerte à intervalles réguliers 
et au moins deux fois par an, avec le mandant et, le cas échéant, avec les personnes désignées par le 
mandant.  
Le mandataire informe à intervalles réguliers, les autres personnes désignées par le mandant, de 
l’exécution de sa mission et des actes accomplis, le tout consigné dans un rapport. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61314-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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Enfin, l’article 1128, alinéa 1er, du Nouveau Code de procédure civile, dans sa version 
modifiée par l’article 27 du projet de loi, mentionnait des jugements sans en préciser la 
nature. Ainsi, la formulation : « La publicité des actes, mandats de protection future et 
jugements conservés au répertoire civil est assurée par une inscription dans un fichier 
[…] » ne permettait pas de déterminer quels jugements relatifs au mandat de protection 
future étaient visés, par exemple s’il s’agissait d’un jugement de révocation, de 
modification ou de suspension.  
Le Conseil d’État a estimé que cette imprécision constituait une nouvelle source 
d’insécurité juridique et s’y est opposé formellement. 
 

* 
 
L’article 7 du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future portant 
modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire créait la mission du contrôleur chargé de contrôler la 
bonne exécution du mandat de protection future. Le paragraphe 2 établissait une série 
d’incompatibilités avec l’exercice de cette mission. L’énumération des incompatibilités 
était introduite par une phrase liminaire formulée comme suit « (2) Ne peut pas exercer 
la fonction de contrôleur sous peine de nullité : […] ». Au vu de cette formulation, le 
Conseil d’État, dans son avis du 11 juillet 2025, s’est interrogé sur la portée des 
incompatibilités, et notamment si les incompatibilités emporteraient la nullité de la 
désignation du contrôleur ou celle du contrat de mandat de protection future. Sauf, pour 
les auteurs, à envisager la nullité de l’ensemble du mandat, le Conseil d’État a demandé 
aux auteurs de compléter l’expression « sous peine de nullité » par les termes « de la 
désignation ».  
En conséquence, il s’est formellement opposé à cette disposition pour des motifs de 
sécurité juridique. 
 

* 
 
L’amendement 15 des amendements gouvernementaux du 7 avril 2025 concernant le 
projet de loi n° 7650 portant modification : 1° du Code de la consommation ; […] en vue de 
la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 
novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs 
des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE portait sur l’article L. 513-1 qu’il 
était proposé d’introduire dans le Code de la consommation. L’article L. 521-1, dont 
l’introduction était également proposée au Code de la consommation, faisait de 
l’absence de conflit d’intérêt du demandeur une condition de recevabilité du recours 
collectif. Dans l’hypothèse où le tribunal constaterait un conflit d’intérêt, l’article L. 513-
1, paragraphe 5, tel qu’amendé, prévoyait que le tribunal prononcerait un jugement 
sanctionnant le recours collectif d’irrecevabilité. Il habilitait également le tribunal à 
prendre les mesures appropriées à tout moment de la procédure, pour remédier au 
conflit d’intérêt. Ces mesures consistaient à exiger du demandeur qu’il refuse le 
financement en question ou qu’il y apporte des modifications, voire si nécessaire, à 
rejeter la qualité pour agir du demandeur dans le cadre du recours collectif concerné. Le 
paragraphe 5, alinéa 2 prévoyait ensuite qu’« [à]défaut de remédier au conflit d’intérêts, 
le tribunal peut procéder à la substitution du demandeur suivant la procédure prévue à 
l’article L. 530-1 ou à la substitution d’office du demandeur prévue à l’article L. 530-2. »  
Dans son deuxième avis complémentaire du 11 juillet 2025, le Conseil d’État, estimant que 
l’emploi du verbe pouvoir à la disposition précitée était source d’insécurité juridique, a 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/60324ac2-deuxime-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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demandé de prévoir, sous peine d’opposition formelle, l’obligation du tribunal de 
procéder à la substitution du demandeur dans le cas visé.  
 

* 
 
Il est encore renvoyé : 
 

- aux oppositions formelles relevées au point E) Droit de l’Union européenne, 2) Directives 
européennes, a) Transposition incorrecte d’une directive, que le Conseil d’État a formulées dans 
son avis du 22 octobre 2024, concernant l’article 19 du projet de loi n° 8053 modifiant 1) La loi 
modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales 2) La loi modifiée du 19 décembre 2002 
concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises aux fins de transposer la Directive (UE) 2019/2121 du Parlement européen 
et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les 
transformations, fusions et scissions transfrontalières ; 

 
- à l’opposition formelle relevée au point B) Les matières réservées à la loi formelle, 2) Les matières 

réservées à la loi, b) Les droits à l’autodétermination informationnelle et à la protection des 
données à caractère personnel (article 31, première phrase, et 37 de la Constitution), que le Conseil 
d’État a émise dans son avis du 10 décembre 2024 concernant l’article 6, alinéa 2, du projet de loi n° 
8310 relatif à l’Observatoire de l’habitat ; 

 
- à l’opposition formelle relevée au point A) Droits et libertés fondamentaux, 4) Légalité des peines 

(articles 19 de la Constitution, 7 de la Convention de sauvegarde des droits de l’hommes et des 
libertés fondamentales et 49 de la Chartes des droits fondamentaux de l’Union européenne), que le 
Conseil d’État a formulée dans son avis du 25 février 2025 concernant l’article 1er du projet de loi n° 
8426 portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale, qui visait 
à remplacer l’article 5bis de la loi précitée du 18 juillet 2018 ;  

 
- à l’opposition formelle relevée au point B) Matières réservées à la loi formelle, 2) Matières réservées, 

g) Attributions et organisation de la force publique (article 115 de la Constitution), que le Conseil 
d’État a émise dans son avis du 3 juin 2025 concernant l’article 4 du projet de loi n° 8489 portant : 1° 
transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 
relative à l’échange d’informations entre les services répressifs des États membres et abrogeant 
la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 2023/2123 du Parlement 
européen et du Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui 
concerne sa mise en conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des données à 
caractère personnel ; 2° modification de la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de données à 
caractère personnel et d’informations en matière policière. 

ii. Incohérences internes 

L’article 11 du projet de loi n° 8364 concernant des mesures destinées à assurer un niveau 
élevé de cybersécurité et portant modification de : 1° la loi modifiée du 14 août 2000 relative 
au commerce électronique ; 2° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-
Commissariat à la Protection nationale ; 3° la loi du 28 mai 2019 portant transposition de la 
directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant 
des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des 
systèmes d’information dans l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 
2009 portant création du Centre des technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 
juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 4° la loi du 
17 décembre 2021 sur les réseaux et les services de communications électroniques avait 
pour objet la transposition de l’article 3 de la directive (UE) 2022/2555 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 décembre 2022 concernant des mesures destinées à 
assurer un niveau élevé commun de cybersécurité dans l’ensemble de l’Union, modifiant 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/22102024/61121-avis-du-22-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/10122024/61654-avis-du-10-dcembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61926-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
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le règlement (UE) n° 910/2014 et la directive (UE) 2018/1972, et abrogeant la directive (UE) 
2016/1148, ci-après « directive NIS2 ». L’article 11, paragraphe 3, du projet de loi disposait 
que « (3) Les autorités compétentes établissent une liste des entités essentielles et 
importantes ainsi que des entités fournissant des services d’enregistrement de noms de 
domaine. Les autorités compétentes réexaminent cette liste et, le cas échéant, la 
mettent à jour régulièrement et au moins tous les deux ans par la suite. Ces listes sont 
transmises par l’autorité compétente au CSIRT compétent et au point de contact 
unique », alors qu’aux termes du paragraphe 4, alinéa 3, de cet article : « Les autorités 
compétentes mettent en place un mécanisme national par lequel les entités visées au 
paragraphe 3 sont dans l’obligation de s’enregistrer elles-mêmes. L’autorité compétente 
concernée confirme à ces entités concernée leur désignation en tant qu’entité 
essentielle ou importante ». Dans son avis du 8 octobre 2024, le Conseil d’État s’est 
interrogé sur l’articulation entre les paragraphes 4, alinéa 3, et 3 précités. Le Conseil 
d’État a en effet estimé, à la lecture de l’article 11, paragraphe 4, alinéa 3, que 
l’enregistrement était l’événement déclencheur de l’établissement des listes d’entités 
essentielles et importantes. Cette compréhension était corroborée par la dernière 
phrase de l’alinéa 3 du paragraphe 4 en vertu de laquelle l’intervention de l’autorité se 
limitait à « confirmer » aux entités leur désignation en tant qu’entité essentielle ou 
importante. Le paragraphe 4, alinéa 3 se heurtait à cet égard à l’article 11, paragraphe 3, 
de la loi en projet qui imposait l’établissement desdites listes aux autorités compétentes. 
Face à cette incohérence, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est par 
conséquent formellement opposé au libellé de l’article 11, paragraphe 4, alinéa 3, de la loi 
en projet. Sur ce point, l’article 11, paragraphe 4, ne respectait d’ailleurs pas non plus la 
directive prévoyant que ce sont les autorités qui établissent lesdites listes.  
 

* 
 

L’article 1er du projet de loi n° 8053 modifiant 1) La loi modifiée du 10 août 1915 sur les 
sociétés commerciales 2) La loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises 
aux fins de transposer la Directive (UE) 2019/2121 du Parlement européen et du Conseil du 
27 novembre 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les 
transformations, fusions et scissions transfrontalières avait pour objet la modification de 
l’article 500-1, alinéa 3, première phrase, de la loi précitée du 10 août 1915 concernant les 
sociétés commerciales. Dans son avis du 22 octobre 2024, le Conseil d’État a toutefois 
constaté que la référence au chapitre relatif aux transformations transfrontalières, et 
notamment à la « section 2 du chapitre Ier du titre X », qui était faite à l’article 500-1, 
alinéa 3, dans sa version modifiée, était erronée. En conséquence, il a demandé qu’elle 
soit adaptée, sous peine d’opposition formelle pour des motifs de sécurité juridique, afin 
de viser le « chapitre VI » nouveau.  
 

* 
 

Le projet de loi n° 8336 concernant la dissémination volontaire à toute autre fin que la mise 
sur le marché et la culture d’organismes génétiquement modifiés ainsi que la coexistence 
des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques avait pour objet de 
réglementer la dissémination volontaire des OGM à des fins autres que la mise sur le 
marché ainsi que la coexistence des différents types de cultures. Il visait notamment à 
transposer en droit national la partie B de la directive 2001/18/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61799-avis-du-8-octobre-2024.pdf
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génétiquement modifiés dans l’environnement, abrogeant la directive 90/220/CEE du 
Conseil. L’article 3 du projet de loi désignait le ministre ayant l’Agriculture dans ses 
attributions comme seule autorité compétente.  
Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a toutefois constaté que certaines 
dispositions du projet de loi chargeaient les administrations compétentes de missions 
revenant conformément à la directive 2001/18/CE aux autorités compétentes. L’article 
5, paragraphe 5, de la directive 2001/18/CE impose, à titre d’exemple, à l’autorité 
compétente d’organiser des inspections. Toutefois, l’article 5, paragraphe 5, du projet de 
loi conférait cette mission aux administrations compétentes, à savoir l’Administration 
des services techniques de l’agriculture et l’institut viti-vinicole. Le Conseil d’État a dès 
lors demandé qu’il soit précisé, sous peine d’opposition formelle pour incohérence, 
source d’insécurité juridique, que le ministre exerce les attributions de l’autorité 
compétente, « sauf les compétences conférées aux administrations compétentes par la 
loi ». Il a réitéré cette opposition formelle à l’article 5, paragraphes 4 et 5, du projet de 
loi119.  
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8052 portant modification : 1° de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988 ; 2° du Code pénal ; 3° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 sur 
l’aménagement communal et le développement urbain proposait l’insertion d’un nouvel 
article 4quater dans la loi précitée du 13 décembre 1988. Le paragraphe 1er de cet article 
était libellé comme suit :  
« (1) Dans le cadre de ses fonctions, le conseiller communal peut accepter des cadeaux 
ou avantages similaires d’une valeur maximale de 150 euros.  
Les cadeaux dont la valeur est supérieure à 150 euros sont remis à la commune qui en 
devient le propriétaire. » 
Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a tout d’abord critiqué le fait qu’un 
élu communal puisse recevoir, en relation avec ses fonctions, des cadeaux d’une valeur 
pouvant atteindre 150 euros. Il a estimé que l’alinéa 1er du paragraphe 1er devait être 
complété par une restriction comparable à celles prévues par le Règlement de la 
Chambre des députés et le Règlement interne du Gouvernement, lesquels limitent 
l’acceptation des cadeaux à ceux « offerts par courtoisie », voire à ceux conformes aux 
usages et règles de courtoisie diplomatiques.  
Le libellé du paragraphe 1er, alinéa 1er, était en outre ambigu en ce qu’il omettait de 
préciser si le montant de 150 euros devait être apprécié pour chaque cadeau 
individuellement ou s’il s’agissait d’un plafond cumulatif pour l’ensemble des cadeaux 
qu’une même personne offrirait au conseiller communal. Dans cette seconde hypothèse, 
le Conseil d’État a relevé que la disposition ne précisait pas non plus la période de 
référence pour l’application de cette limite. 
Concernant ensuite le second alinéa du paragraphe 1er, le Conseil d’État a eu des 
difficultés à comprendre comment un élu communal pourrait remettre à la commune des 
cadeaux d’une valeur supérieure à 150 euros alors même qu’il devrait refuser les cadeaux 
dépassant ce montant (alinéa 1er), sauf dans l’hypothèse où l’élu prendrait conscience de 
la valeur réelle du cadeau seulement après l’avoir accepté. Il a constaté que cette 
contradiction entre les deux alinéas résultait du fait que les auteurs avaient omis 
d’expliciter le caractère dérogatoire du second alinéa par rapport au premier, à la 

 
119 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans les considérations 
générales de son avis du 12 novembre 2024 relatif au projet de loi n° 8206 concernant la mise sur le marché 
des organismes génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits.  
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différence de ce qui est prévu à l’article 6, paragraphe 2, de l’annexe 1 du Règlement de la 
Chambre des députés et des articles 8 et 9 de l’annexe D du Règlement interne du 
Gouvernement. Il a par ailleurs estimé qu’il conviendrait de préciser les circonstances 
dans lesquelles un élu communal pourrait réceptionner un cadeau d’une valeur 
supérieure pour le compte d’une commune. À cet égard, il a suggéré aux auteurs de 
s’inspirer de l’article 6, paragraphe 2, de l’annexe 1 du Règlement de la Chambre des 
députés120, qui prévoit la remise des cadeaux « offerts par une institution nationale 
étrangère ou internationale aux députés lorsqu’ils représentent la Chambre à titre 
officiel », et qui implique a contrario que l’élu doit refuser les cadeaux dont la valeur 
dépasse cent cinquante euros qui lui sont offerts dans le cadre de ses fonctions par une 
entreprise ou un particulier, ou dans des circonstances où il ne représente pas 
officiellement son institution.  
Au vu de ces imprécisions et de l’incohérence du dispositif en projet, sources d’insécurité 
juridique, le Conseil d’État s’est formellement opposé au paragraphe 1er du nouvel article 
4quater.  
L’article 4quater, paragraphe 2, alinéa 1er, prévoyait que la prise en charge par un tiers des 
frais de voyage, de repas, de billets d’entrée ou de frais similaires à la charge du conseiller 
communal serait assimilée aux cadeaux visés au paragraphe 1er.  
Le paragraphe 2, alinéa 2, établissait le régime de ces frais comme suit : « L’acceptation 
d’une prise en charge, visée à l’alinéa précédent, en relation directe avec la fonction de 
conseiller communal est interdite, sauf si elle est effectuée par des personnes ou entités 
publiques nationales, étrangères ou internationales et à condition qu’elle soit conforme 
aux usages et aux règles de courtoisie. »  
Le Conseil d’État a observé que si l’assimilation imposait logiquement l’application des 
règles du paragraphe 1er, il apparaissait toutefois que le régime prévu au paragraphe 2, 
alinéa 2, constituait en réalité une dérogation plus restrictive que celui visé au 
paragraphe 1er. En effet, en vertu du paragraphe 2, alinéa 2, l’élu communal pouvait 
accepter une prise en charge uniquement de la part de personnes ou d’entités publiques 
nationales, étrangères ou internationales et uniquement si elle respecte les usages et 
règles de courtoisie. 
Enfin, il a estimé que l’expression « frais similaires qui sont à la charge du conseiller 
communal » était problématique, dans la mesure où la notion de similarité n’était pas 
définie. Cette observation valait également pour la notion de « relation directe » 
employée au paragraphe 2, alinéa 2.  
Au vu de ces imprécisions et incohérences, le Conseil d’État s’est dès lors également 
formellement opposé, pour des raisons de sécurité juridique, à l’article 4quater, 
paragraphe 2, dont l’introduction était proposée dans la loi communale.  
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8052 portant modification : 1° de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988 ; 2° du Code pénal ; 3° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 sur 
l’aménagement communal et le développement urbain proposait l’insertion d’un article 
4quinquies nouveau dans la loi précitée du 13 décembre 1988. Le paragraphe 2, alinéa 1er, 
de cet article disposait que : « La déclaration d’intérêts et du patrimoine immobilier 
peuvent être consultées à la maison communale par les membres du conseil communal 

 
120 « Art. 6. Cadeaux ou avantages similaires […] (2) Par dérogation au paragraphe (1), les cadeaux dont la 
valeur approximative est égale ou supérieure à 150 euros et qui sont offerts par une institution nationale 
étrangère ou internationale aux députés lorsqu’ils représentent la Chambre à titre officiel, sont remis par 
les députés à la Chambre qui en devient le propriétaire. » 
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et ne peuvent être copiées, reproduites, distribuées ou publiées, sans préjudice des 
dispositions du paragraphe 6. » Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a 
relevé une contradiction entre la disposition précitée et celle, prévue au paragraphe 6, 
du même article 4quinquies, imposant la publication des mêmes données sur « le site 
internet de la commune et par toute autre voie appropriée, de manière visible, 
transparente et aisément accessible pour le public ».  
Considérant que cette incohérence était source d’insécurité juridique, le Conseil d’État 
s’est formellement opposé à cette disposition. 
 

* 
 

L’amendement 12 des amendements gouvernementaux du 26 juillet 2024 concernant le 
projet de loi n° 7644 portant modification : 1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État ; 2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
3° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale introduisait un nouvel 
article 19 dans le projet de loi initial. En vertu de ce nouvel article, l’article 17, points 2° et 
3° du projet de loi devait produire un effet rétroactif au 17 juin 2019. 
Dans son avis complémentaire du 26 novembre 2024, le Conseil d’État, constatant que 
l’article 17 ne comprenait pas de point 3°, s’est formellement opposé à cet amendement 
en raison de son incohérence, source d’insécurité juridique. 
 

* 
 

L’article unique, point 1°, du projet de loi n° 8234 portant : 1° introduction d’un programme 
de gestion prévisionnelle de l’emploi et ; 2° modification du Code du travail visait à 
compléter le titre premier du livre V du Code du travail par un chapitre IV nouveau, 
comprenant notamment un nouvel article L. 514-2 dont le paragraphe 1er disposait que : 
« (1) L’entreprise qui constate une transformation de ses activités, métiers ou besoins en 
compétences, suite à de nouvelles tendances structurelles du marché économique et 
qui souhaite investir de manière préventive dans les compétences de son personnel 
peut, après en avoir informé sa délégation du personnel, introduire une demande auprès 
du directeur de l’Agence pour le développement de l’emploi en vue de participer au 
programme de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences destiné à faire face 
à la disparition ou la transformation profonde d’emplois existants dans l’entreprise et 
pour tenir compte des nouveaux profils d’emplois lorsque ceux-ci sont susceptibles 
d’avoir des incidences significatives sur l’emploi dans un ou plusieurs départements de 
l’entreprise. »  
Dans son avis du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a toutefois observé que la 
procédure établie au nouvel article L. 514-2, paragraphe 1er, différait de celle prévue à 
l’article L. 414-9, point 4, du Code du travail. En effet, cet article prévoit que 
l’établissement et la mise en œuvre de tout programme ou action collective de formation 
professionnelle continue « [d]ans les entreprises occupant pendant les douze mois 
précédant le premier jour du mois de l’affichage annonçant les élections au moins 150 
salariés et sans préjudice de l’application d’autres dispositions légales ou 
conventionnelles, doivent être prises d’un commun accord entre l’employeur et la 
délégation du personnel les décisions. »  
Le nouvel article L. 514-2, paragraphe 1er, du Code du travail, dans sa teneur proposée, se 
limitait toutefois à exiger que la délégation du personnel soit informée avant 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61112-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/26112024/60329ac-avis-complmentaire-du-26-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/61473-avis-du-20-dcembre-2024.pdf
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l’introduction d’une demande auprès du directeur de l’ADEM, sans imposer un commun 
accord entre l’entreprise participante et la délégation du personnel.  
Considérant que cette divergence au niveau des procédures créerait une incohérence 
interne au Code du travail, contraire au principe de sécurité juridique, le Conseil d’État a 
demandé, sous peine d’opposition formelle, que l’article L. 514-2, paragraphe 1er, du Code 
du travail, soit modifié afin de prévoir que, dans les entreprises occupant pendant les 
douze mois précédant le premier jour du mois de l’affichage annonçant les élections au 
moins cent cinquante salariés, les décisions relatives à l’établissement du programme de 
gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences doivent être prises d’un commun 
accord entre l’employeur et la délégation du personnel.  
 

* 
 

Le nouvel article L. 524-18, tel que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code 
de la consommation ; […], issu des amendements gouvernementaux du 8 avril 2024, 
proposait de l’introduire dans le Code de la consommation, disposait que : « Tout reliquat 
des sommes allouées visé à l’article L. 524-19, paragraphe 2, résultant de la mise en 
œuvre de la procédure ordinaire, est déposé à la Caisse de Consignation au profit de qui 
il appartiendra. »  
Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État s’est interrogé sur 
la pertinence de cette disposition au regard de la suppression de la procédure simplifiée 
prévue à l’article L. 524-13 de la version initiale du projet de loi. Cet article, dont l’insertion 
avait été proposée dans le Code de la consommation, prévoyait le dépôt, par le 
professionnel, d’un montant fixé par le tribunal sur un compte bancaire spécifique du 
liquidateur, en amont de l’indemnisation engendrant, le cas échéant, l’existence d’un 
reliquat à l’issue de l’indemnisation des consommateurs. En effet, même si des sommes 
seraient avancées par le professionnel ou consignées, il se poserait, selon le Conseil 
d’État, alors toujours la question de savoir si le montant d’indemnisation non perçu par 
les consommateurs à dédommager ne devrait pas revenir in fine au professionnel.  
Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle pour 
incohérence, source d’insécurité juridique, la suppression, sinon la clarification de la 
disposition prévue à l’article L. 524-18, tel qu’amendé. 

 
* 
 

L’article 10, paragraphe 8, du projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés 
modifiant : 1° la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 
2° la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la 
gestion des déchets de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau ; 5° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 
27 août 2012 relative au stockage géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 
9 mai 2014 relative aux émissions industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux 
sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine ; 9° la 
loi du 28 avril 2017 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
impliquant des substances dangereuses ; 10° le Code pénal prévoyait que l’autorisation 
ministérielle pourrait être délivrée « sans qu’il y ait lieu de recourir à la procédure 
d’enquête publique, telle que prévue à l’article 19 du projet de loi.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/60324ac-avis-complmentaire-du-20-dcembre-2024.pdf
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L’article 19 renvoyait quant à lui à l’article 22 du projet de loi selon lequel l’« administration 
compétente » décide si une procédure d’enquête publique, conformément à l’article 19, 
est requise pour les cas visés à l’article 10, paragraphe 8.  
Le Conseil d’État, dans son avis du 21 janvier 2025, s’est interrogé sur l’articulation entre 
ces différentes dispositions et plus précisément si pour les cas visés à l’article 10, 
paragraphe 8, du projet de loi, il appartiendrait au ministre ou à l’« administration 
compétente » de prendre la décision d’absence d’enquête publique.  
Il a par conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, 
que l’autorité en charge de la décision de dispense d’enquête publique soit clairement et 
uniformément désignée à travers les dispositions des articles 10, paragraphe 8, 19 et 22 
du projet de loi.  

 
* 
 

L’article unique, point 3°, du projet de loi n° 8431 ayant pour objet de modifier certaines 
dispositions relatives au Parquet européen dans le Code de procédure pénale visait à 
apporter un certain nombre de modifications à l’article 136-62 du Code de procédure 
pénale.  
Suite à ces modifications, les paragraphes 1er et 2 de l’article 136-62 étaient libellés 
comme suit : « (1) Le procureur européen délégué, l’inculpé, la partie civile, la partie 
civilement responsable ainsi que tout tiers concerné justifiant d’un intérêt légitime 
personnel, peut, par simple requête, demander à la chambre du conseil du tribunal 
d’arrondissement la nullité de la procédure de l’enquête menée par le procureur européen 
délégué ou d’un acte quelconque de cette procédure.  
(2) Sous réserve des dispositions du paragraphe (3) du présent article, pour toute 
personne concernée conformément au paragraphe 1er du présent article, le délai est de 
deux mois après que l’acte attaqué ou le dernier des actes attaqués a été exécuté, qu’il y 
ait ou non eu inculpation par le procureur européen délégué de la personne soupçonnée 
d’avoir participé à l’infraction à la suite de l’acte attaqué. »  
Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État, considérant qu’un risque de confusion 
pourrait naître du terme « concerné », employé dans un sens différent aux paragraphes 
précités, a demandé, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, la 
suppression du bout de phrase « pour toute personne concernée conformément au 
paragraphe 1er du présent article, » au paragraphe 2 de l’article 136-62 dans sa version 
modifiée. 

 
* 
 

L’article unique, point 3°, du projet de loi n° 8431 ayant pour objet de modifier certaines 
dispositions relatives au Parquet européen dans le Code de procédure pénale, visait à 
apporter un certain nombre de modifications à l’article 136-62 du Code de procédure 
pénale. Les paragraphes 2 et 3 de cet article, tel qu’il était proposé de les modifier, 
étaient libellés comme suit. « (2) Sous réserve des dispositions du paragraphe (3) du 
présent article, pour toute personne concernée conformément au paragraphe 1er du 
présent article, le délai est de deux mois après que l’acte attaqué ou le dernier des actes 
attaqués a été exécuté, qu’il y ait ou non eu inculpation par le procureur européen 
délégué de la personne soupçonnée d’avoir participé à l’infraction à la suite de l’acte 
attaqué. »  
(3) La demande doit être produite, sous peine de forclusion : 1° Si le procureur européen 
délégué a procédé à l’inculpation de la personne soupçonnée d’avoir participé à 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61630-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61939-avis-du-21-janvier-2025.pdf
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l’infraction ; - par l’inculpé dans un délai de cinq jours ouvrables à partir de son inculpation 
et, pour tout acte postérieur à l’inculpation, dans un délai de cinq jours ouvrables à partir 
de la connaissance de l’acte ; - par toute autre personne concernée conformément au 
paragraphe 1er du présent article dans un délai de cinq jours ouvrables à partir de la 
connaissance de l’acte ; 2° Si le procureur européen délégué n’a pas procédé à 
l’inculpation de la personne soupçonnée d’avoir participé à l’infraction, par le prévenu 
devant la juridiction de jugement, à peine de forclusion, avant toute demande, défense 
ou exception autre que les exceptions d’incompétence.  
Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a relevé une contradiction entre ces 
deux paragraphes. Le paragraphe 2 était en effet appelé à s’appliquer sans préjudice des 
dispositions du paragraphe 3, qui n’étaient donc pas écartées mais restaient 
d’application. Il déterminait les délais applicables pour demander par simple requête à la 
chambre du conseil du tribunal d’arrondissement la nullité de la procédure de l’enquête 
menée par le procureur européen délégué ou d’un acte quelconque de cette procédure 
qu’il y ait ou non eu inculpation par le procureur européen délégué. Le paragraphe 3 au 
contraire écartait en son point 1° les délais applicables prévus au paragraphe 2 en cas 
d’inculpation par le procureur européen délégué.  
Au regard de cette incohérence, le Conseil d’État s’est formellement opposé au libellé 
des deux paragraphes et à l’agencement procédural en découlant. Afin de lui permettre 
de lever cette opposition formelle, il a suggéré aux auteurs de limiter le délai prévu au 
paragraphe 2 à la seule situation procédurale où il n’y a pas encore eu inculpation par le 
procureur européen délégué. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de l’habitat 
et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° loi 
modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de superficie et 
introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la promotion de 
l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit de préemption 
par les pouvoirs préemptant, à savoir les communes et le Fonds du logement, prévu par 
la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant sur le droit d’emphytéose et le droit de 
superficie et introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la 
promotion de l’habitat.  
L’article 9 du projet de loi disposait en son dernier alinéa que : « Toutes clauses 
spécifiques entre parties ayant comme objectif un contournement du droit de 
préemption ne sont pas opposables au pouvoir préemptant. »  
Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État s’est d’abord interrogé sur la 
signification de la notion de « clauses spécifiques ». La stipulation de telles clauses dans 
un acte d’aliénation d’un immeuble soumis au droit de préemption ayant comme objectif 
un contournement du droit de préemption était caractéristique d’un abus. Le Conseil 
d’État a toutefois constaté que la notion d’abus se trouvait, pour les besoins du 
mécanisme d’inopposabilité prévu à l’article 9, libellée en des termes différents de ceux 
employés à d’autres endroits du projet et plus précisément dans le cadre du mécanisme 
de nullité réglé à l’article 7. En effet, l’article 9, dernier alinéa, caractérisait comme 
abusive la clause ayant « comme objectif le contournement du droit de préemption », 
tandis que l’article 7 visait, quant à lui, le contournement des dispositions de la loi « à titre 
d’un des objectifs principaux ». Le Conseil d’État a par conséquent exigé, sous peine 
d’opposition formelle pour insécurité juridique, que la notion d’abus soit libellée dans les 
mêmes termes tout au long du dispositif. Il s’est ensuite demandé quelle était la 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61939-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61468-avis-du-21-janvier-2025.pdf
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procédure applicable au mécanisme d’inopposabilité. Se posaient plus particulièrement 
les questions suivantes : - Comment l’abus serait-il constaté et comment l’inopposabilité 
serait-elle déclarée ? Quelles seraient les conséquences juridiques de l’inopposabilité ? 
À quelles conditions le droit de préemption s’exercerait-t-il si certaines clauses étaient 
inopposables ? Au regard de ces questions, le Conseil d’État a exigé, sous peine 
d’opposition formelle pour insécurité juridique, que le dispositif proposé soit complété 
afin de fournir des réponses aux questions soulevées121. 
 

* 
 
L’article 1er, point 12°, du projet de loi n° 8399 portant création de l’établissement public 
« Centrale Nationale d’Achat et de Logistique » et modifiant 1. la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2. la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la 
délivrance au public des médicaments ; 3. la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments ; 4. la loi 
modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 5. la loi 
modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers définissait la notion de 
de prestation de service comme visant « tout service, en lien avec les activités réalisées 
par les établissements hospitaliers, le LIH, le LNS, le CGDIS, les organismes œuvrant 
dans les domaines social, familial et thérapeutique, à l’exclusion des travaux ; ». Dans son 
avis du 4 février 2025, le Conseil d’État a relevé, concernant cette définition, qu’à la 
lecture de l’article 4, paragraphe 2, du même projet de loi, il apparaissait que le CGDIS 
(Corps grand-ducal d’incendie et de secours), le LIH (Luxembourg Institute of Health) et 
le LNS (Laboratoire national de santé) ne s’approvisionneraient pas en prestations de 
services auprès de la Centrale Nationale d’Achat et de Logistique. Au vu de cette 
incohérence, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État a demandé, sous peine 
d’opposition formelle, soit de supprimer, au point 12°, les termes, « le LIH, le LNS, le 
CGDIS, », sinon d’insérer à l’article 4, paragraphe 2, les termes « prestations de services » 
afin qu’il se lise comme suit : « (2) Le CGDIS, le LIH et le LNS s’approvisionnent auprès de 
la Centrale en produits à vocation médicale et sanitaire, médicaments et substances 
médicamenteuses et en prestations de services ». Il a réitéré cette opposition formelle 
à l’article 4, paragraphe 2, du projet de loi. S’interrogeant par ailleurs sur la signification 
du terme « travaux » employé dans cette définition, il a également demandé aux auteurs 
de définir ce terme, sous peine d’opposition formelle pour des raisons de sécurité 
juridique.  
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8426 portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
sur la Police grand-ducale prévoyait l’insertion d’un nouvel article 5ter dans la loi précitée. 
Cet article visait à accorder au bourgmestre, constatant sur base des rapports 
d’éloignement qu’une personne a adopté sur une période des trente jours à aux moins 
deux reprises un des comportements visés au nouvel article 5bis, alinéa 1er, de la même 
loi, le pouvoir d’ordonner à l’égard de cette personne une interdiction temporaire de lieu 
pour une durée ne pouvant pas dépasser trente jours.  

 
121 Le Conseil d’État a réitéré cette opposition formelle dans son avis du 21 janvier 2025 concernant l’article 
1er, paragraphe 6, du projet de loi n° 8223 portant modification de la loi modifiée du 17 avril 2018 concernant 
l’aménagement du territoire et modifiant : […]. 

 
 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/04022025/61867-avis-du-4-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61482-avis-du-21-janvier-2025.pdf
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En vertu de l’article 5ter, paragraphe 1er, alinéa 3122, l’interdiction temporaire de lieu devait 
indiquer « la date du début et de la fin de l’interdiction ».  
Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a constaté que le paragraphe 2123 du 
même article 5ter déterminait un système de notification distinct de l’interdiction 
temporaire de lieu en fonction de différents cas de figure envisageables en prévoyant 
pour chacun de ces cas de figure le point de départ de la durée de l’interdiction. Il s’est 
par conséquent demandé comment il serait possible de fixer précisément ces dates 
dans l’interdiction temporaire de lieu.   
En raison de l’incohérence entre ces dispositions, source d’insécurité juridique, le 
Conseil d’État s’est opposé formellement au nouvel article 5ter, paragraphe 1er, alinéa 3, 
tel qu’il était proposé de l’insérer dans la loi précitée du 18 juillet 2018. Il a réitéré cette 
opposition formelle au nouvel article 5ter, paragraphe 2.  

 
* 
 

L’article 6 du projet de loi n° 8386 ayant pour objet le renouvellement du régime d’aides à la 
protection de l’environnement et du climat portait sur la mise en place d’un régime d’aides 
en faveur de l’acquisition de véhicules routiers à émission nulle neufs et de la 
transformation de véhicules routiers afin de les faire considérer comme véhicules à 
émission nulle. Le paragraphe 1er, alinéa 2 de cet article était libellé comme suit : « Peut 
seule faire l’objet d’une aide l’acquisition de véhicules routiers à émission nulle neufs qui, 
lorsqu’ils sont soumis à l’obligation d’immatriculation conformément à l’article 4, 
paragraphe 2, de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques, ont été immatriculés pour la première fois au 

 
122 Article 5ter, paragraphe 1er, alinéa 3 : « L’interdiction temporaire de lieu doit être écrite et motivée et 
mentionner le périmètre déterminé, la date du début et de la fin de l’interdiction ainsi que les nom et 
prénom et la date de naissance de la personne concernée. » 
123 Article 5ter, paragraphe 2 : « (2) Le bourgmestre notifie l’interdiction temporaire de lieu à la personne 
concernée par lettre recommandée, accompagnée d’un avis de réception.  
Si le destinataire accepte la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur l’avis de réception 
qu’il envoie au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour 
de la remise de la lettre recommandée au destinataire.  
Si le destinataire refuse d’accepter la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur l’avis de 
réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception au bourgmestre. Dans ce 
cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de la présentation de la lettre 
recommandée au destinataire.  
Si l’agent des postes ne trouve pas le destinataire à l’adresse indiquée et qu’il résulte des constatations 
qu’il a faites que le destinataire demeure bien à cette adresse, le pli peut être remis à toute autre personne 
qui s’y trouve, à condition que celle-ci l’accepte, déclare ses nom, prénoms, qualité et adresse et donne 
récépissé. L’agent des postes en fait mention sur l’avis de réception qu’il envoie au bourgmestre. Le pli ne 
peut être remis à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quinze ans accomplis. Dans ce cas, la durée de 
l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de la remise de la lettre recommandée à la personne 
qui l’accepte.  
Dans les cas où la notification n’a pu être faite, l’agent des postes remet la lettre recommandée avec l’avis 
de réception au bureau des postes distributeur compétent. Il laisse à l’adresse indiquée ou dans la boîte 
postale du destinataire un avis l’avertissant que la lettre recommandée n’a pas pu lui être remise et 
indiquant que la lettre recommandée doit être retirée dans un délai de sept jours au bureau des postes. Si 
la lettre est retirée dans ce délai, un agent du bureau des postes mentionne la remise sur l’avis de réception 
qu’il envoie au bourgmestre. Si la lettre recommandée n’est pas retirée par le destinataire dans ce délai, 
l’agent le mentionne sur l’avis de réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de 
réception au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour 
du dépôt de l’avis, par l’agent des postes.  
Lorsque la personne concernée réside à l’étranger ou n’a ni domicile, ni résidence connus, la notification 
est faite par l’huissier de justice. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61926-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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Grand-Duché de Luxembourg. L’immatriculation au nom de l’entreprise requérante a lieu 
au plus tard six mois après la première mise en circulation du véhicule. »  
Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a signalé que cette disposition ne 
répondait pas aux exigences de clarté, d’accessibilité et de prévisibilité requises par la 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle en vue de garantir la sécurité juridique124.  
En effet, il a constaté une contradiction directe entre cette disposition et le paragraphe 
2, phrase liminaire, du même article 6, qui disposait que : « L’aide n’est octroyée que pour 
l’achat ou la location de véhicules routiers à émission nulle neufs ainsi que pour la 
transformation de véhicules leur permettant d’être considérés comme des véhicules 
routiers à émission nulle qui sont […]. » 
Selon le Conseil d’État, la formulation du paragraphe 1er, alinéa 2, qui ne mentionnait que 
l’acquisition, semblait exclure la location, pourtant expressément visée par le 
paragraphe 2. 
Il a d’ailleurs estimé que l’explication fournie par les auteurs au commentaire des articles 
selon laquelle « [l]’acquisition d’un véhicule routier à émission nulle neuf ne recouvre pas 
uniquement l’achat, mais également la location de celui-ci, ce que clarifie le paragraphe 
2 » ne permettait pas de lever cette ambiguïté.  
En conséquence, le Conseil d’État a émis une opposition formelle à l’égard des 
dispositions précitées, en raison de leur contrariété au principe de sécurité juridique. 

 
* 
 

L’article 10, paragraphe 3, du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre et 
la vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 sur les 
transports publics disposait que « [l]es sommations et les décisions d’amendes 
administratives se prescrivent par cinq ans à compter de la date à laquelle la sommation 
ou la décision a été portée à la connaissance du contrevenant ».  
Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a attiré l’attention des auteurs du projet 
sur le fait qu’en faisant courir la prescription à partir de la date à laquelle la sommation 
ou la décision a été portée à la connaissance du contrevenant, le texte introduisait deux 
délais de prescription différents pour une même amende administrative. Il a également 
souligné qu’il conviendrait de se limiter à instaurer une prescription pour l’amende 
administrative et de ne pas prévoir en plus la prescription de la sommation. En effet, la 
sommation qui vise uniquement à enjoindre le paiement de cette amende ne saurait faire 
l’objet d’un régime de prescription distinct. 
Il a dès lors demandé, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que ce 
paragraphe soit reformulé comme suit : « Les amendes administratives se prescrivent 
par cinq ans à compter de la date à laquelle la décision d’amende administrative a été 
portée à la connaissance du contrevenant ». 
 

* 
 

L’article 4 de la proposition de loi n° 8085 luttant contre les pratiques appelées « culture de 
l’effacement » ou « culture de l’annulation » dans le domaine de la littérature, élaborée par 
le député Monsieur Fernand Kartheiser, précisait en ces paragraphes 2, 3, 4 et 5 les 
conditions que les publications d’un livre, d’un texte ou de toute autre forme d’une œuvre 
littéraire ayant fait l’objet d’une pratique de culture de l’effacement devaient respecter.  

 
124 Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 00152 du 22 janvier 2021 (Mém. A - n° 72 du 28 janvier 2021). 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61837-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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Ces paragraphes étaient libellés comme suit : « (2) Sauf le titre de l’œuvre et le prénom 
et nom de l’auteur, la couverture ne peut contenir aucune image, aucun dessin et doit 
être blanche. (3) La couverture doit contenir un signe d’avertissement, certifié ISO 7010, 
couvrant au mains 1/3 de la surface de la page et contenir les mentions légales suivantes 
: « Attention. Version modifiée non conforme à la version originale de l’auteur du texte. » 
(4) II en est de même pour les supports informatiques, ou la première page du document 
doit respecter les conditions des paragraphes (2) et (3). (5) Les supports audiovisuels 
doivent respecter les mêmes conditions des paragraphes (2) et (3) sur leur image 
d’affiche et doivent en plus lire à l’écouteur la mention telle que définie au paragraphe (3) 
au début de la lecture du fichier. »  
Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a relevé une incohérence entre les 
paragraphes 2 et 3 reproduits ci-avant. En effet, le paragraphe 2 prévoyait que « [s]auf 
le titre de l’œuvre et le prénom et nom de l’auteur, la couverture ne peut contenir aucune 
image, aucun dessin et doit être blanche », tandis que le paragraphe 3 exigeait que la 
couverture contienne un signe d’avertissement, certifié ISO 7010, couvrant au moins 1/3 
de la surface de la page et prévoyant certaines mentions légales. Cette contradiction se 
retrouvait également, de manière indirecte, au niveau des paragraphes 4 et 5.  
En conséquence, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’article 4 pour des motifs 
de sécurité juridique.  

 
* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 11 mars 2025 concernant le projet de loi 
n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des transports sanitaires terrestres 
non urgents le Conseil d’État a observé que le dispositif d’agrément mis en place par le 
projet de loi n’était pas clair au cas où le transporteur sanitaire serait une personne 
morale. 
En effet, l’article 2, point 6°, du projet de loi définissait comme transporteur sanitaire 
« toute personne physique ou morale qui exploite un ou plusieurs véhicules sanitaires et 
qui est autorisée à effectuer des services de transport sanitaire terrestre au sens de la 
présente loi ».  
Au vu de cette définition, les personnes morales pouvaient être autorisées à exercer 
l’activité de transport sanitaire terrestre et devaient par conséquent disposer d’un 
agrément à cette fin.  
Cette lecture était corroborée par les articles 5125 et 8, paragraphe 5126, du projet de loi.  
Le Conseil d’État a toutefois constaté qu’il ressortait de la lecture de l’article 6, 
paragraphe 3, du projet de loi que l’agrément ne serait délivré qu’aux seules personnes 
physiques, et ce indépendamment de la forme juridique sous laquelle l’activité de 
transport sanitaire terrestre serait exercée. Par ailleurs, l’article 8, paragraphe 7, du 
projet de loi prévoyait également que lorsque l’activité de transporteur sanitaire serait 
exercée sous la forme d’une personne morale, le titulaire de l’agrément devrait assurer 
personnellement et de manière permanente l’exploitation et la gestion journalière de 
cette activité.  

 
125 L’article 5, phrase liminaire, prévoit que « [l]a demande d’agrément […] est adressée au ministre par la 
personne physique ou morale ». 
126 L’article 8, paragraphe 5, alinéa 2, dispose ce qui suit : « Toutefois, le retrait ne peut intervenir qu’après 
une mise en demeure du ministre invitant la personne physique ou morale concernée à se conformer, dans 
un délai allant, selon les circonstances, de huit jours à une année, aux conditions légales et réglementaires, 
et qu’après que la personne physique ou les responsables de la personne morale concernée ont été 
entendus en leurs explications. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61205-avis-du-11-mars-2025.pdf
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Face à ces incohérences, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé aux articles 5, 6 et 8 du projet de loi sous avis.  

 
* 
 

Les articles 13, 14 et 15 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation 
des transports sanitaires terrestres non urgents portaient sur les conditions de formation 
applicables aux membres de l’équipage et aux conducteurs des véhicules sanitaires, 
ainsi que sur la composition de l’équipage de ces véhicules.  
Dans les considérations générales de son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a relevé 
une incohérence manifeste concernant les formations exigées des membres de 
l’équipage et des conducteurs, telles que prévues par ces trois articles. Cette 
incohérence portait atteinte à la clarté et à la prévisibilité des dispositions, éléments 
essentiels à la sécurité juridique.  
Il s’y est par conséquent opposé formellement pour des motifs de sécurité juridique.  
Afin de remédier à cette incohérence, il a invité les auteurs du projet à restructurer les 
dispositions relatives aux exigences de formation, en les répartissant de manière claire 
et distincte dans quatre articles séparés, à savoir : - un premier article déterminant les 
conditions à remplir par les membres de l’équipage d’un véhicule sanitaire terrestre ; - un 
deuxième article relatif aux conditions à remplir par les membres de l’équipage d’un 
véhicule sanitaire léger ; - un troisième article précisant les conditions à remplir par les 
conducteurs d’un véhicule sanitaire terrestre et - enfin un quatrième article fixant les 
conditions applicables aux conducteurs d’un véhicule sanitaire léger.  
Il a réitéré cette opposition formelle aux articles 13, 14 et 15 du projet de loi. 

 
* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des 
transports sanitaires terrestres non urgents visait à définir certaines notions employées 
par le dispositif en projet. Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a d’abord 
observé que l’article 2, point 1°, du projet de loi, renvoyant à la fois au règlement (UE) 
2018/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif à la réception et à 
la surveillance du marché des véhicules à moteur et de leurs remorques, ainsi que des 
systèmes, composants et entités techniques distinctes destinés à ces véhicules, 
modifiant les règlements (CE) n° 715/2007 et (CE) n° 595/2009 et abrogeant la directive 
2007/46/CE, et à l’article 11 du projet de loi pour définir le « véhicule sanitaire terrestre », 
était incohérent. En effet, les dispositions auxquelles il était ainsi renvoyé visaient des 
notions distinctes. L’article 2, point 1°, du projet de loi définissait le « véhicule sanitaire 
terrestre » comme étant un « véhicule automoteur à usage spécial du type ambulance au 
sens de l’annexe II, partie III, appendice 1 du règlement (UE) 2018/858 », tel que défini par 
l’article 11 du projet de loi.  
Ledit appendice 1 détermine, entre autres, les prescriptions techniques applicables aux 
fins de la réception UE par « type de véhicules à usage spécial » parmi lesquels figurent 
les ambulances127. L’article 11 du projet de loi assimilait toutefois le véhicule sanitaire 
terrestre à une ambulance en prévoyant que les caractéristiques extérieures et visuelles 
dudit véhicule « se distinguent de celles des véhicules destinés au secours d’urgence des 

 
127 Sont visés par l’annexe II, partie III, appendice 1, du règlement (UE) 2018/858, les autocaravanes, 
ambulances et corbillards. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61394-avis-du-11-mars-2025.pdf
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personnes ainsi qu’au service d’aide médicale urgente visés par la loi modifiée du 27 mars 
2018 portant organisation de la sécurité civile ».  
Par conséquent, le Conseil d’État s’est demandé si le véhicule sanitaire terrestre, tel que 
défini, était une ambulance ou si ce véhicule était seulement à assimiler à une 
ambulance.  
Au vu de cette incohérence, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à l’article 2, au point 1°, de la loi en projet.  
Il a réitéré cette opposition formelle à l’article 11, paragraphe 5, du projet de loi.  
Concernant ensuite le point 7° de l’article 2, visant à définir la notion de « transport 
sanitaire terrestre par carence », le Conseil d’État a noté que cette définition ne précisait 
pas comment et par quelle autorité la « carence » y mentionnée serait constatée, 
élément toutefois indispensable à l’évitement d’une surcharge inutile du CGDIS.  
Considérant que cette imprécision était également source d’insécurité juridique, le 
Conseil d’État a émis une opposition formelle à la définition proposée à l’article 2, point 
7°, de la loi en projet.  
Il a réitéré cette opposition formelle à l’article 25 du projet de loi.  

 
* 
 

L’article 6, paragraphe 3, du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à 
l’organisation des transports sanitaires terrestres non urgents disposait que : « (3) 
Indépendamment de la forme juridique sous laquelle l’activité de transport sanitaire 
terrestre est exercée, l’agrément ne peut être délivré qu’à des personnes physiques qui 
répondent aux conditions des articles 4 et 5. »  
Les articles 4 et 5 renvoyaient à l’article 12.  
Ils prévoyaient respectivement que le requérant, pour obtenir l’agréement, doit 
« disposer des installations matérielles et techniques prévues à l’article 12 » et que « la 
demande d’agrément, qui est adressée au ministre par la personne physique ou morale, 
doit « indiquer la localisation du site d’implantation visé à l’article 12 et une description 
précise des installations matérielles et techniques, à l’exclusion des véhicules sanitaires 
dont dispose le requérant ». 
L’article 12 disposait quant à lui que : « L’implantation du transporteur sanitaire est 
constituée par les installations matérielles et techniques qu’il affecte à son activité et 
qui comprend : 1° Un local établi sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, destiné 
à l’entretien courant et à la désinfection des véhicules sanitaires, ainsi qu’à la 
maintenance du matériel, et qui comporte une ou plusieurs aires, suffisamment vastes 
pour permettre le stationnement de chaque véhicule sanitaire du transporteur sanitaire. 
Ce local peut être commun à plusieurs exploitations de transports sanitaires terrestres 
agréées. 2° Au moins un véhicule sanitaire dont le transporteur sanitaire a un usage 
exclusif. »  
Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a exprimé des réserves importantes à 
l’égard de la formulation du paragraphe 3 de l’article 6. Il s’est interrogé sur les raisons qui 
ont conduit les auteurs du projet à prévoir que, même lorsque l’activité est exercée par 
une personne morale, l’agrément ne pourrait être délivré qu’à des personnes physiques 
répondant aux conditions des articles 4 et 5.  
Par ailleurs, il s’est demandé pourquoi une personne physique devrait disposer des 
installations matérielles et techniques prévues à l’article 12 du projet de loi dans le cas où 
l’activité de transport sanitaire terrestre serait exercée par une personne morale. En 
effet, qu’est-ce qui empêcherait la personne morale de disposer des installations 
matérielles et techniques prévues à l’article 12 ?  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61394-avis-du-11-mars-2025.pdf
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En raison de cette confusion, susceptible de créer une insécurité juridique, le Conseil 
d’État a formulé une opposition formelle à l’encontre de l’article 6, paragraphe 3, de la loi 
en projet. 

 
* 
 

L’amendement 1 des amendements parlementaires du 18 novembre 2024 concernant le 
projet de loi n° 8072 modifiant 1° la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la 
réglementation de la navigation aérienne ; 2° la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet 
a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, 
b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) 
d’instituer une Direction de l’Aviation Civile portait sur l’article du 2 du projet de loi, visant 
à modifier l’article 7bis de la loi précitée du 31 janvier 1948. L’article 7bis, paragraphe 4, 
alinéa 7, dans sa version amendée, prévoyait que l’agrément pourrait être « limité » en 
cas de non-respect de l’obligation de notification prévue à l’alinéa précédent. Le Conseil 
d’État, dans son avis complémentaire du 29 avril 2025, s’est demandé si cette limitation 
prendrait fin au moment où l’obligation de notification serait remplie.  
Dans la mesure où le texte restait muet sur ce point, il en résultait que le ministre pourrait 
maintenir la limitation de l’agrément même en cas de respect de l’obligation de 
notification.  
Considérant que cette circonstance était source d’insécurité juridique, le Conseil d’État 
s’est opposé formellement à l’article 7bis, paragraphe 4, alinéa 7, tel que résultant de 
l’amendement précité.  
 

* 
 

L’article 3 du projet de loi n° 8463 introduisant une procédure de préfinancement pour les 
installations solaires photovoltaïques et modifiant : 1° la loi modifiée du 1er août 2007 
relative à l’organisation du marché de l’électricité ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 2016 
instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabilité, de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et des énergies renouvelables dans le domaine du logement ; 3° la loi modifiée du 
7 août 2023 relative aux aides individuelles au logement prévoyait en son paragraphe 2 
qu’en l’absence de notification de la décision du ministre endéans le délai prévu au 
paragraphe 1er, la demande serait réputée accordée. Comme ledit paragraphe 1er omettait 
toutefois de prévoir ce délai, le Conseil d’État, dans son avis du 29 avril 2025, a demandé, 
sous peine d’opposition formelle pour incohérence source d’insécurité juridique, que le 
paragraphe 1er soit complété par l’indication du délai en question. Il a réitéré cette 
opposition formelle à l’article 4, paragraphe 6, du projet de loi. 
 

* 
 

L’article 6 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 sur 
les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et le 
service provisoire proposait l’insertion d’un nouvel article 2-2 dans la loi précitée du 7 juin 
2012.  
Cet article portait sur la vérification de la connaissance des langues française, allemande 
et luxembourgeoise.  
L’article 2-2, paragraphe 1er, alinéa 1er, avait cette teneur : « Art. 2-2. (1) Sous réserve des 
dispenses prévues à l’article 2-3, la vérification de la connaissance adéquate de la langue 
française, de la langue allemande et de la langue luxembourgeoise se fait sous forme 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/29042025/61154ac-avis-complmentaire-du-29-avril-2025.pdf
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d’examens de langue. » Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil d’État a demandé la 
suppression du terme « adéquate », à l’alinéa précité, étant donné que ce terme ne 
figurait pas à l’article 2, point 3°, fixant les conditions d’accès aux procédures de 
recrutement des attachés de justice128, et que l’article 2-2, paragraphe 2, déterminait 
d’autre part avec précision les niveaux de connaissance ou de compétence exigés. En 
effet, ce paragraphe disposait que « (2) Le niveau de compétence à attendre en langue 
française est le niveau C1 du Cadre européen commun de référence pour les langues. Le 
niveau de compétence à atteindre en langue allemande est le niveau B2 du Cadre 
européen commun de référence. Le niveau de compétence à atteindre en langue 
luxembourgeoise est le niveau B2 du Cadre européen commun de référence. »  
Par conséquent, le Conseil d’État a considéré que le maintien du terme « adéquate », lu 
avec les précisions prévues au paragraphe 2 précité, mettait en place une incohérence, 
source d’insécurité juridique, en ce qu’il comportait le risque de voir jugée 
« inadéquate », selon la fonction briguée, même une connaissance certifiée selon le 
cadre européen. Il s’est en conséquence formellement opposé au maintien de ce terme 
au nouvel article 2-2, paragraphe 1er, alinéa 1er. 
 

* 
 

L’article 8 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 sur 
les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et le 
service provisoire avait pour objet l’insertion d’un nouvel article 2-4 dans la loi précitée, 
relatif à la vérification de l’aptitude physique et psychique des candidats aux procédures 
de recrutement.  
Plus particulièrement, le paragraphe 2 du nouvel article 2-4 disposait que : « (2) L’examen 
de personnalité est destiné à évaluer la concordance entre le profil du candidat et les 
exigences spécifiques de la fonction de magistrat. 
La commission charge un expert du secteur public ou du secteur privé de la réalisation 
de l’examen de personnalité.  
Le candidat est convoqué à un entretien individuel avec les membres de la commission, 
en présence de l’examinateur.  
L’examen de personnalité peut également comprendre une auto-description du 
candidat, un questionnaire à remplir, une épreuve de mise en situation et un entretien 
individuel avec l’examinateur.  
L’examinateur établit pour chaque candidat un rapport qui est communiqué à la 
commission dans le délai imparti par celle-ci. »  
Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil d’État a formulé plusieurs observations critiques 
concernant ce paragraphe.  
Premièrement, il a souligné l’importance d’une utilisation cohérente et précise de la 
terminologie. En effet, le terme « expert » était employé à l’alinéa 2, tandis que les alinéas 
suivants faisaient référence à un « examinateur ». Il n’était toutefois pas précisé si ces 
deux notions désignent la même personne. Il a relevé qu’à défaut d’un alignement 
terminologique, une clarification explicite s’avérait nécessaire. 
Deuxièmement, il a relevé qu’il n’était pas clair si l’entretien individuel entre le candidat 
et les membres de la commission faisait partie de l’examen de personnalité ou s’il 
constituait une évaluation distincte.  

 
128 Article 2, point 3° « Pour être admissible aux procédures de recrutement des attachés de justice, il faut 
remplir les conditions suivantes : […] 3° justifier d’une connaissance des langues française, allemande et 
luxembourgeoise dans les conditions déterminées par les articles 2-2 et 2-3 ; […] ». 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
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Troisièmement, il a relevé que le texte omettait de préciser qui déciderait, et selon quels 
critères, si l’examen de personnalité se ferait suivant les modalités prévues à l’alinéa 4.  
Quatrièmement, il s’est demandé si l’entretien individuel, visé à l’alinéa 3 et les modalités 
d’après lesquelles l’examen de personnalité pourrait être réalisé, prévues à l’alinéa 4, 
constituaient des alternatives.  
Au vu de ces incertitudes terminologiques et fonctionnelles, révélatrices d’une 
insécurité juridique, le Conseil d’État a émis une opposition formelle à l’encontre du 
paragraphe 2 du nouvel article 2-4 tel que proposé. 
 

* 
 

L’article 13 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et 
le service provisoire avait pour objet l’insertion d’un article 3-1 nouveau dans la loi précitée 
du 7 juin 2012. Cet article portait sur les épreuves que doit passer un candidat à l’entrée 
dans la magistrature.  
Le nouvel article 3-1 paragraphe 3 disposait que :« (3) Chaque épreuve compte pour un 
tiers de la note finale.  
Pour réussir à l’examen d’entrée dans la magistrature, il faut obtenir au moins la moitié 
du maximum des points dans chaque épreuve et au moins les trois cinquièmes de 
l’ensemble des points de toutes épreuves. »  
Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil d’État a relevé une incohérence, source 
d’insécurité juridique, entre l’alinéa 1er, impliquant une pondération unique conduisant à 
une note globale et l’alinéa 2, imposant au candidat d’atteindre des seuils minimaux 
distincts dans chaque épreuve.  
Le Conseil d’État s’est par conséquent opposé formellement à ce paragraphe en 
suggérant la suppression de l’alinéa 1er pour ne conserver que les critères objectifs de 
réussite prévus à l’alinéa 2. 
 

* 
 

L’article 16 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et 
le service provisoire, visait à insérer un nouvel article 4-1 dans la loi précitée du 7 juin 2012, 
relatif à la procédure de recrutement sur dossier des attachés de justice.  
Le paragraphe 2 du nouvel article 4-1 énumérait les critères de sélection des candidats, 
parmi lesquels figurait au point 3° les connaissances linguistiques.  
Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil d’État a relevé que les conditions linguistiques 
constituaient déjà une condition d’admission obligatoire, vérifiée par un examen 
spécifique dans le cadre de la procédure de recrutement. 
En conséquence, le Conseil d’État a observé que la Commission ne saurait, en plus, faire 
de ces connaissances linguistiques un critère autonome pour l’établissement du profil 
du candidat. 
Au regard de cette incohérence, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
opposé formellement à ce critère de sélection. 

 
* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 3 juin 2025 concernant le projet de loi 
n° 8489 portant : 1° transposition : a) de la directive (UE) 2023/977 du Parlement européen 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
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et du Conseil du 10 mai 2023 relative à l’échange d’informations entre les services répressifs 
des États membres et abrogeant la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la 
directive (UE) 2023/2123 du Parlement européen et du Conseil du 4 octobre 2023 modifiant 
la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui concerne sa mise en conformité avec les 
règles de l’Union relatives à la protection des données à caractère personnel ; 2° 
modification de la loi du 22 février 2018 relative à l’échange de données à caractère 
personnel et d’informations en matière policière, le Conseil d’État a constaté que les 
auteurs du projet de loi avaient procédé, suite à des abrogations envisagées au niveau 
de la loi précitée du 22 février 2018, à des renumérotations implicites d’articles et de 
paragraphes de cette loi.  
Il a relevé que de telles renumérotations consécutives à l’abrogation ou à l’insertion 
d’articles ou de paragraphes pourraient créer une incohérence au niveau des références 
figurant dans d’autres dispositions de la même loi ou dans d’autres textes législatifs.  
Il a rappelé que l’insertion de nouveaux articles et paragraphes se fait en utilisant des 
numéros suivis du qualificatif bis, ter, etc., et que la numérotation des dispositions 
abrogées est à maintenir, précisément pour garantir la sécurité juridique au niveau des 
références.  
Compte tenu du nombre important de renumérotations opérées dans le projet de loi à la 
suite d’ajouts ou d’abrogations et du risque de l’incohérence en résultant, le Conseil d’État 
a demandé, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que la 
numérotation de l’ensemble des dispositions concernées soit revue conformément à ces 
recommandations.  
 

* 
 

L’article 27 du projet de loi n° 8489 portant : 1° transposition : a) de la directive (UE) 
2023/977 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 relative à l’échange 
d’informations entre les services répressifs des États membres et abrogeant la décision-
cadre 2006/960/JAI du Conseil ; b) de la directive (UE) 2023/2123 du Parlement européen 
et du Conseil du 4 octobre 2023 modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil en ce qui 
concerne sa mise en conformité avec les règles de l’Union relatives à la protection des 
données à caractère personnel ; 2° modification de la loi du 22 février 2018 relative à 
l’échange de données à caractère personnel et d’informations en matière policière visait à 
modifier l’article 21, paragraphe 2, de la loi précitée du 22 février 2018 afin d’y remplacer 
la référence à l’article 18, paragraphe 1er, par une référence à l’article 17, paragraphe 1er, de 
la même loi. Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État, signalant que cette nouvelle 
référence était incorrecte, s’est formellement opposé pour des motifs de sécurité 
juridique à la modification envisagée. 

 
* 
 

Le projet de loi n° 8395A relative à la désignation des organismes et autorités compétents 
et au point d’information uniquement prévus aux articles 7, 8, 13 et 23 du règlement (UE) 
2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance 
européenne des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la 
gouvernance des données,) était issu de la scission par voie d’amendements 
parlementaires du 22 avril 2025 du projet de loi n° 8395 en deux projets de loi nos 8395A 
et 8395B.  
L’avis du Conseil d’État du 3 juin 2025 portait sur le seul projet de loi n° 8395A. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62058-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/62142-avis-du-3-juin-2025.pdf
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L’article 1er de ce projet de loi désignait le Commissariat du Gouvernement à la protection 
des données auprès de l’État comme « organisme compétent, conformément à l’article 
7, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 
mai 2022 portant sur la gouvernance européenne des données et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1724 (règlement sur la gouvernance des données), dénommé ci-après « 
règlement (UE) 2022/868 », habilité, conformément à l’article 7, paragraphe 2129, du 
même règlement, à octroyer ou à refuser l’accès aux fins de réutilisation des données. »  
Le Commissariat du Gouvernement à la protection des données auprès de l’État a été 
créé par la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la 
protection des données et du régime général sur la protection des données, sous 
l’autorité du Premier ministre.  
Le Conseil d’État a souligné que l’article 7, paragraphe 1er, seconde phrase, du règlement 
(UE) 2022/868 laisse le choix aux États membres soit d’établir un ou plusieurs nouveaux 
organismes compétents soit de s’appuyer sur un ou plusieurs organismes existants. Le 
paragraphe 2 du même article permet en outre aux États membres d’habiliter ces 
organismes à octroyer ou refuser l’accès à des fins de réutilisation des données relevant 
des catégories visées par le règlement.  
À première vue, le Commissariat pouvait donc, en théorie, être désigné comme 
organisme compétent au sens de l’article 7 du règlement (UE) 2022/868 et être habilité 
de prendre les décisions concernant l’accès aux fins de la réutilisation des données.  
Ce constat a appelé plusieurs observations de la part du Conseil d’État.  
Il a d’abord rendu attentif au fait que les articles 22, paragraphe 1er, point 2°, et 23, 
paragraphe 1er, point 2°, du projet de loi n° 8395B subordonnaient l’accès aux données et 
la réutilisation de celles-ci par le réutilisateur à un « accord de principe à la mise à 
disposition » de l’organisme du secteur public détenant les données.  
Dans ce contexte, le Conseil d’État s’est interrogé sur la signification juridique exacte de 
l’« accord de principe », lequel suppose logiquement une analyse préalable de 
conformité légale par l’organisme détenteur, alors même que le Commissariat serait, 
selon le projet de loi n° 8395A, investi du pouvoir décisionnel quant à l’octroi ou au refus 
d’accès à ces données. 
Il a également rappelé que, selon l’article 1er, paragraphe 2, du règlement (UE) 2022/868, 
ce règlement « […] ne crée, pour les organismes du secteur public, aucune obligation 
d’autoriser la réutilisation des données et ne [les] libère pas […] des obligations de 
confidentialité qui leur incombent au titre du droit de l’Union ou du droit national ».  
Dès lors, au vu de l’absence de toute précision dans le projet de loi n° 8395A quant au rôle 
et au pouvoir de décision des organismes du secteur public détenteurs des données, le 
Conseil d’État a mis en garde contre le risque d’empiètement du Commissariat sur les 
prérogatives de ces organismes, visés à l’article 2, points 17° et 18°, du règlement précité, 
y compris les communes et les entités disposant d’une personnalité juridique distincte 
de celle de l’État. 

 
129 Article 7, paragraphes 1er et 2, du règlement (UE) 2022/868 : « 1. En vue d’effectuer les tâches visées au 
présent article, chaque État membre désigne un ou plusieurs organismes compétents, qui peuvent être 
compétents pour un secteur particulier, pour aider les organismes du secteur public qui octroient ou 
refusent l’accès aux fins de la réutilisation des catégories de données visées à l’article 3, paragraphe 1. Les 
États membres peuvent soit établir un ou plusieurs nouveaux organismes compétents, soit s’appuyer sur 
des organismes du secteur public ou sur des services internes d’organismes du secteur public existants 
qui remplissent les conditions fixées par le présent règlement. 
2. Les organismes compétents peuvent également être habilités à octroyer l’accès aux fins de la 
réutilisation des catégories de données visées à l’article 3, paragraphe 1, en application des dispositions 
du droit de l’Union ou du droit national qui prévoient l’octroi d’un tel accès. Lorsqu’ils octroient ou refusent 
l’accès à des fins de réutilisation, les articles 4, 5, 6 et 9 s’appliquent à ces organismes compétents » 
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Par conséquent, dans un souci de sécurité juridique, le Conseil d’État a demandé, sous 
peine d’opposition formelle, que le projet de loi n° 8395A clarifie explicitement la 
répartition des droits et obligations entre le Commissariat et les organismes détenant 
les données, en tenant compte notamment en tenant en compte notamment de 
l’article 1er, paragraphe 2, du règlement (UE) 2022/868, et des implications en matière de 
responsabilité et des voies de recours en cas de litige relatif à une réutilisation ou à un 
traitement non conforme des données concernées.  
 

* 
 

L’article 42 du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre 
entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les 
sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence 
portait sur les recours contre les décisions de l’Autorité de concurrence. Le paragraphe 
2 de cet article prévoyait un recours en réformation contre certaines décisions. 
En vertu du paragraphe 2, alinéa 2, le délai d’introduction dudit recours était de trois mois 
à compter de la publication de la décision attaquée ou, à défaut de publication, de la 
notification ou du jour où le requérant en a eu connaissance.  
Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a toutefois observé que dans la mesure où 
de nombreuses décisions devaient à la fois être notifiées et publiées, il s’ensuivrait un 
risque réel que les destinataires d’une notification se trompent sur le temps exact dont 
ils disposent pour saisir un juge.  
Le projet de loi prévoyait en outre que certaines décisions feraient l’objet de deux 
publications, l’une limitée au « sens » de la décision, et la seconde publication, a priori 
intégrale.  
Il a mis en garde que cette double publication risquait d’entraîner une ambiguïté 
supplémentaire sur le point de départ du délai de recours.  
Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle sur le 
fondement de la sécurité juridique, que le second alinéa du paragraphe 2 soit ou omis au 
profit de l’application du droit commun130 ou reformulé comme suit : « (3) Le délai 
d’introduction est de trois mois à compter de la notification de la décision attaquée ou, à 
l’égard des personnes pour lesquelles la loi ne prévoit pas de notification, de la 
publication prévue à l’article 16, paragraphe 4, ou encore du jour où le requérant en a pu 
en prendre connaissance. » 
 

* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 3 juin 2025 concernant le projet de loi 
n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre entreprises et portant modification 
de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° 
la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence , le Conseil d’État a relevé 

 
130 « Sauf dans les cas où les lois ou les règlements fixent un délai plus long ou plus court et sans préjudice 
des dispositions de la loi du 22 décembre 1986 relative au relevé de la déchéance résultant de l’expiration 
d’un délai imparti pour agir en justice, le recours au tribunal n’est plus recevable après trois mois du jour où 
la décision a été notifiée au requérant ou du jour où le requérant a pu en prendre connaissance » (Loi du 21 
juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives, Art. 13). 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf
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que le dispositif en projet, et notamment les articles 7, 16, paragraphes 1er à 5, 19, et 26, 
paragraphes 1er et 3, plaçait le président et le vice-président de l’Autorité de concurrence 
sur un pied d’égalité, en prévoyant que l’un et l’autre pourraient prendre les décisions en 
question. Il a signalé que cette disposition était source d’insécurité juridique et qu’il 
conviendrait de définir explicitement les circonstances précises dans lesquelles le vice-
président pourrait remplacer le président dans l’exercice de ces compétences 
décisionnelles. En conséquence, il s’est opposé formellement à ces dispositions du 
projet de loi.  
En outre, il a relevé que les articles 24, paragraphe 2, et 26, paragraphe 2, prévoyaient de 
manière similaire que certains documents pourraient être adressés au président ou au 
vice-président de l’Autorité. 
Pour les mêmes raisons tenant à la sécurité juridique, le Conseil d’État a également émis 
des oppositions formelles à l’encontre de ces dispositions. 
 

* 
 

L’article 18 du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de certains 
produits en plastique sur l’environnement visait à modifier la note de bas de page de 
l’annexe I de la loi précitée du 21 mars 2012, prévoyant que « [p]ar « stockage 
temporaire », on entend le stockage préliminaire au sens de l’article 4, point17 ».  
La modification consistait à remplacer le renvoi à « l’article 4, point 17 » par un renvoi à 
« l’article 4, point 3 ».  
Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a cependant constaté que l’article 4, point 
3, définit la « collecte » comme étant « le ramassage des déchets en porte-à-porte ou 
l’apport volontaire, y compris leur tri et stockage préliminaires, en vue de leur transport 
vers une installation de traitement des déchets », et non pas le « stockage préliminaire ». 
Comme cette incohérence au niveau du renvoi était source d’insécurité juridique, le 
Conseil d’État a exigé, sous peine d’opposition formelle, que le « stockage préliminaire » 
soit défini à l’article 4 et que le renvoi à cette définition soit ajusté dans la note de bas de 
page concernée. Il a réitéré cette opposition formelle à l’article 19 du projet de loi qui 
visait à apporter la même modification à l’annexe II de la loi précitée du 21 mars 2012. 

 
* 
 

L’article 4 du projet de loi n° 8218 portant modification : 1° de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988 ; 2° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain tendait à remplacer l’article 15 de la loi communale 
relatif aux commissions consultatives.  
Les modifications envisagées avaient pour objet d’encadrer davantage les attributions 
des commissions consultatives dans la loi communale alors que lesdites commissions 
faisaient l’objet de réglementations disparates d’une commune à l’autre.  
Le nouveau paragraphe 15, dans sa teneur proposée, disposait que : « (4) Les 
commissions sont renouvelées à la suite des élections communales ordinaires et dans 
les trois mois qui suivent l’installation des conseillers élus. »  
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a observé qu’en prévoyant une 
reconduction des commissions consultatives précédemment créées, la disposition 
précitée contredisait le paragraphe 1er du même article 15, prévoyant le principe du 
caractère facultatif de la constitution desdites commissions par le conseil communal.  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62046-avis-du-17-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61444-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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Il a souligné que tout comme pour leur création, le conseil communal devrait pouvoir 
statuer librement sur le renouvellement desdites commissions. Comme le 
renouvellement automatique tel que prévu par le paragraphe 4 était par conséquent en 
contradiction avec la logique inhérente au régime des commissions consultatives qui 
reposait sur un pouvoir d’appréciation du conseil communal, le Conseil d’État a considéré 
que le paragraphe 4 était source d’insécurité juridique et s’y est opposé formellement. 

 
* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8491 portant création de l’établissement public « Agence 
luxembourgeoise des médicaments et produits de santé (ALMPS) », et modifiant : 1° le Code 
de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la 
réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels ; 3° la loi 
modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation des médicaments ; 4° la 
loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public des médicaments ; 5° 
la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion sanguine ; 6° la loi modifiée 
du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la santé ; 7° la loi modifiée du 
11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des 
médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments vétérinaires ; 9° la 
loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la loi modifiée du 6 
janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi du 1er août 2007 
relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications humaines ; 12° la loi 
modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification 
hospitalière visait à déterminer les missions de l’ALMPS. Dans son avis du 1er juillet 2025, 
le Conseil d’État a toutefois constaté qu’au paragraphe 4, alinéa 3131, de cet article, le 
champ d’application concernant les lieux dans lesquels les inspections auraient lieu était 
plus restrictif que celui prévu à l’article 5, paragraphe 2132, de la loi en projet qui 
permettait les inspections également dans les « moyens de transport assujettis au 
champ d’application des dispositions légales et réglementaires relatives aux 
médicaments et produits de santé ».  
Face à cette incohérence inhérente au texte en projet, le Conseil d’État a demandé, sous 
peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que les dispositions de ces deux 
articles soient alignées.  

 
* 
 

Dans son avis du 1er juillet 2025, concernant le projet de loi n° 8491 portant création de 
l’établissement public « Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé 

 
131 Article 2, paragraphe 4, alinéa 3, du projet de loi n° 8491  « L’Agence surveille et contrôle la conformité 
des médicaments et des produits de santé aux normes en vigueur en matière de médicaments et de 
produits de santé, ainsi que le respect de ces normes par toute personne soumise aux dispositions légales 
et réglementaires relatives aux médicaments et produits de santé, au moyen de vérifications de la 
documentation ou d’inspections administratives des lieux où les médicaments et produits de santé sont 
fabriqués, distribués, stockés, délivrés, mis à disposition ou importés, ainsi que d’analyses des 
médicaments et produits de santé prélevés du marché. » 
132 Article 5, paragraphe 2, alinéa 1er, du projet de loi n° 8491 « (2) Les personnes visées au paragraphe 1er 
peuvent procéder, sans avertissement préalable obligatoire, à des inspections pour s’assurer du respect 
des dispositions légales et règlementaires dans tous les locaux, établissements, terrains et moyens de 
transport assujettis au champ d’application des dispositions légales et règlementaires relatives aux 
médicaments et produits de santé. » 
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(ALMPS) », et modifiant : 1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 
1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et 
produits usuels ; 3° la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation 
des médicaments ; 4° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au 
public des médicaments ; 5° la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
sanguine ; 6° la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
santé ; 7° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments 
vétérinaires ; 9° la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la 
loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi 
du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications 
humaines ; 12° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 
la planification hospitalière, le Conseil d’État a attiré l’attention sur une incohérence 
terminologique contenue dans l’article 9, paragraphe 1er, du projet de loi. 
En effet, au point 1°, de ce paragraphe, les membres y visés devaient avoir une 
expérience ou qualification dans le « domaine général d’activité de l’Agence », tandis que 
les points 2° et 3° exigeaient une expérience ou qualification dans le « secteur d’activité 
de l’Agence ». 
Le Conseil d’État s’est demandé en quoi ces deux notions se distinguaient.  
Dans l’hypothèse où les deux notions auraient la même signification, il a demandé qu’une 
seule de ces deux notions soit retenue.  
Dans le cas contraire, il a estimé qu’il conviendrait de préciser clairement la portée 
respective de ces notions, afin d’éviter toute interprétation divergente. Il a signalé qu’à 
défaut d’une telle clarification, cette incohérence rédactionnelle serait source 
d’insécurité juridique et justifierait une opposition formelle de sa part. 
 

* 
 

Dans son avis du 1er juillet 2025 concernant le projet de loi n° 8491 portant création de 
l’établissement public « Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé 
(ALMPS) », et modifiant : 1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 
1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et 
produits usuels ; 3° la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation 
des médicaments ; 4° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au 
public des médicaments ; 5° la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
sanguine ; 6° la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
santé ; 7° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments 
vétérinaires ; 9° la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la 
loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi 
du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications 
humaines ; 12° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 
la planification hospitalière, le Conseil d’État a compris que l’article 11, point 7°, dont le 
libellé était formulé de manière malaisée, était à lire comme suit : « le conseil 
d’administration statue sous réserve de l’approbation du ministre sur l’engagement, la 
nomination, la révocation et le licenciement du directeur et des directeurs adjoints dans 
le cas où ceux-ci sont engagés conformément aux dispositions de l’article 23, 
paragraphe 2. »  
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Il a relevé que cette lecture posait toutefois un problème au regard de l’article 23, 
paragraphe 2, de la future loi, lequel s’appliquait aux seuls membres du personnel, les 
directeur et directeurs adjoints n’y étant pas inclus.  
Face à cette incohérence, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est par 
conséquent formellement opposé au texte en projet.  

 
* 
 

Les dispositions de l’article 30 du projet de loi n° 8491 portant création de l’établissement 
public « Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé (ALMPS) », et 
modifiant : 1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant 
pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits 
usuels ; 3° la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation des 
médicaments ; 4° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public 
des médicaments ; 5° la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
sanguine ; 6° la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
santé ; 7° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments 
vétérinaires ; 9° la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la 
loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi 
du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications 
humaines ; 12° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 
la planification hospitalière visaient à modifier la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments.  
Les modifications prévues par article 30, point 5° portaient sur l’article 5 de la loi précitée 
du 11 avril 1983. La phrase liminaire de l’article 5, relatif au médicament off-label, 
disposait que « [p]ar dérogation aux articles 3 et 4, est autorisée la prescription 
occasionnelle et nominative d’un médicament en dehors des termes de son autorisation 
de mise sur le marché, si les conditions suivantes sont remplies : […] ». Il était ainsi prévu 
de permettre, dans des situations occasionnelles, sous réserve que les conditions 
énumérées dans la suite de l’article 5, soient remplies, la prescription de médicaments 
off-label, qui seraient alors dispensés de l’autorisation de mise sur le marché exigée en 
vertu des articles 3 et 4 de la loi précitée du 11 avril 1983.  
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a relevé que cette disposition se trouvait 
en contradiction avec la définition du médicament « off-label » reprise à l’article 1er, point 
6), de la loi précitée du 11 avril 1983, qui dans sa teneur proposée, exigeait que le 
médicament « off-label » dispose d’une autorisation de mise sur le marché.  
Face à cette incohérence, source d’insécurité juridique, il a demandé, sous peine 
d’opposition formelle, la suppression à la phrase liminaire de l’article 5, des termes « Par 
dérogation aux articles 3 et 4, ».  

 
* 
 

Les dispositions de l’article 30 du projet de loi n° 8491 portant création de l’établissement 
public « Agence luxembourgeoise des médicaments et produits de santé (ALMPS) », et 
modifiant : 1° le Code de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant 
pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits 
usuels ; 3° la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation des 
médicaments ; 4° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public 
des médicaments ; 5° la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion 
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sanguine ; 6° la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
santé ; 7° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments 
vétérinaires ; 9° la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la 
loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi 
du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications 
humaines ; 12° la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 
la planification hospitalière visaient à modifier la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médicaments.  
Le point 6° de cet article proposait l’introduction d’un nouvel article 5ter dans cette loi, 
relatif aux médicaments pour besoins spéciaux. L’article 5ter, paragraphe 1er, visait à 
autoriser temporairement la prescription occasionnelle et nominative de médicaments 
pour besoin spéciaux par le médecin ou le médecin-dentiste si certaines conditions 
étaient remplies.  
Les points 2° et 6°, du paragraphe 1er exigeaient ainsi que « 2° le médecin prescripteur ou 
le médecin-dentiste prescripteur informe de manière explicite le patient qu’il s’agit de la 
prescription d’un médicament non couvert par une autorisation de mise sur le marché 
visée à l’article 3 » et « 6° le médecin ou le médecin-dentiste, en leur qualité de 
prescripteur, le pharmacien, tout autre professionnel de la santé, concerné par la prise 
en charge du patient, ou le patient notifie ou déclare à l’Agence toute suspicion ou 
présence d’un incident, effet ou événement indésirable ou inattendu, survenu dans le 
cadre de l’utilisation du médicament en dehors des termes de son autorisation de mise 
sur le marché ».  
L’article 1er, point 7°, de la loi précitée du 11 avril 1983, dans sa nouvelle teneur proposée, 
définissait le médicament pour besoin spéciaux comme suit : « médicament pour besoins 
spéciaux : médicament à usage humain qui ne dispose pas d’autorisation de mise sur le 
marché conformément à l’article 3, mais qui est utilisé conformément aux prescriptions du 
médecin ou du médecin-dentiste, dans le cadre d’une prescription occasionnelle et 
nominative pour répondre aux besoins d’un patient, dont l’état de santé requiert 
l’administration d’un médicament pour lequel il n’existe pas d’équivalent autorisé sur le 
marché ou qui se trouve indisponible sur le marché. »  
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a observé que l’article 5ter, paragraphe 
1er, point 6°, de la loi précitée du 11 avril 1983, dans sa teneur proposée, était contraire aux 
dispositions des articles 5ter, paragraphe 1er, point 2° et 1er, point 7° précités, alors qu’il 
prévoyait que « toute suspicion ou présence d’un incident, effet ou événement 
indésirable ou inattendu, survenu dans le cadre de l’utilisation du médicament en dehors 
des termes de son autorisation de mise sur le marché » doit être déclarée à l’Agence.  
En effet, selon le point 2° précité, et la définition reprise à l’article 1er, point 7°, de la loi 
précitée du 11 avril 1983, les médicaments pour besoins spéciaux ne devaient pas 
disposer d’une autorisation de mise sur le marché.  
Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle pour des 
motifs de sécurité juridique, que les termes « médicament en dehors des termes de son 
autorisation de mise sur le marché » soient remplacés par les termes « médicament pour 
besoins spéciaux »133. 
 

* 
 

133 Voir dans le même sens l’opposition formelle que le Conseil d’État a émise dans le même avis concernant 
l’article 5quater, paragraphe 1er, point 6°, que l’article 30, point 6°, du projet de loi n° 8491 proposait d’insérer 
dans la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des 
médicaments. 
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L’article 29 projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future portant 
modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire, intitulé « Mandats de protection future conclus avant 
l’entrée en vigueur de la présente loi », disposait que : « Dans un délai de vingt-quatre 
mois à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi, le mandant, les mandataires et les 
contrôleurs peuvent adresser une demande d’inscription de leur mandat de protection 
future conclu au Luxembourg auprès d’un notaire avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi, au Parquet général à des fins d’inscription au répertoire civil et dans un fichier visé 
par les articles 1126 et suivants du Nouveau Code de procédure civile. Le mandat est 
inscrit comme mandat de protection future à condition qu’il remplisse à la date de sa 
conclusion les conditions prévues par la présente loi. » Cette disposition permettait de 
faire requalifier un contrat comme mandat de protection future, de manière rétroactive. 
Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a relevé en premier lieu que les termes 
« mandat de protection future », se trouvant à l’intitulé de la disposition et à la première 
phrase de celle-ci, étaient imprécis et donc source d’insécurité juridique, dans la mesure 
où l’acte visé ne serait pas encore un tel mandat avant sa requalification. Il s’y est en 
conséquence opposé formellement. Au regard du fait que selon cette disposition une 
quelconque convention pourrait devenir, de manière rétroactive, un mandat de 
protection future, le Conseil d’État s’est ensuite interrogé sur les conséquences de ces 
conventions sur les actes passés par le « mandataire » et cela surtout si les actes, bien 
que valables au moment où ils auront été effectués, ne seraient pas couverts par la loi en 
projet. Le Conseil d’État a également relevé que l’inscription au répertoire civil était une 
condition de validité du mandat de protection future, celui-ci devant, en application de 
l’article 8 de la loi en projet, être inscrit dans un délai de deux mois à compter de la 
signature. La disposition prévue à l’article 29 du texte en projet prévoyait toutefois un 
délai de vingt-quatre mois pour faire inscrire une convention afin qu’elle devienne un 
mandat de protection future. Il s’est finalement demandé pourquoi la faculté de 
transformation d’une convention en un mandat de protection future était limitée aux 
conventions conclues sous forme notariée. Qu’en était-il des conventions conclues à 
titre privé ? Ces conventions ne pourraient-elles pas être transformées en mandat de 
protection future ? Pour l’ensemble de ces raisons, le Conseil d’État s’est opposé 
formellement à l’article 29 du projet de loi dans un souci de sécurité juridique. 
 

* 
 
L’amendement 15 des amendements gouvernementaux du 7 avril 2025 concernant le 
projet de loi n° 7650 portant modification : 1° du Code de la consommation ; […] en vue de 
la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 
novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs 
des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE portait sur l’article L. 513-1 que 
la loi en projet visait à insérer dans le Code de la consommation.  
En vertu du nouvel article L. 521-1 dont l’introduction était également proposée dans le 
Code de la consommation, l’absence de conflit d’intérêt du demandeur était une 
condition de recevabilité du recours collectif. Les paragraphes 1er à 3 imposaient des 
obligations au demandeur destinées à démontrer l’absence de conflit d’intérêt.  
Le paragraphe 5, alinéa 4, de cet article prévoyait qu’« [e]n cas de manquement à 
l’obligation de communication d’informations sur les sources de financement ou à 
l’obligation de publication par le demandeur prévues aux paragraphes 1er à 3 du présent 
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article, les articles 2059 à 2066 du Code civil relatifs à l’astreinte sont également 
applicables. »  
Dans son deuxième avis complémentaire du 11 juillet 2025, le Conseil d’État, constatant 
que les paragraphes 1er à 3 ne prévoyaient pas d’obligation de publication, s’est 
formellement opposé à cet amendement pour insécurité juridique.  
Il a demandé la suppression de la référence à une obligation de publication à charge du 
demandeur à la disposition précitée.  
 

* 
 

L’amendement 28 des amendements gouvernementaux du 7 avril 2025 concernant le 
projet de loi n° 7650 portant modification : 1° du Code de la consommation ; […] en vue de 
la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 
novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs 
des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE portait sur l’article 524-3, dont 
l’introduction était proposée dans le Code de la consommation. Cet article portait sur le 
jugement de la responsabilité dans le cadre du recours collectif.  
Le paragraphe 1er de cet article, dans sa teneur amendée, prévoyait que : « (1) S’il juge que 
la responsabilité du professionnel est engagée, le tribunal ordonne par le même 
jugement les mesures de publicité adaptées pour en informer les consommateurs 
susceptibles d’appartenir au groupe. Ces mesures de publicité comprennent au moins 
les mentions prévues au paragraphe 7. […]. »  
Le nouveau paragraphe 7, auquel il était renvoyé au paragraphe 1er précité, disposait en 
sa lettre f) que : « (7) Les mesures de publicité et d’information ordonnées par le tribunal 
comportent, outre les mentions additionnelles éventuellement prescrites par le 
jugement sur la responsabilité : […] f) l’indication que le consommateur concerné doit 
transmettre au liquidateur les documents nécessaires au soutien de sa demande avant 
l’expiration du délai d’indemnisation fixé par le tribunal ; »  
Dans son deuxième avis complémentaire du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a souligné 
que le délai d’indemnisation court à partir du moment où la liste des consommateurs est 
définitive, donc après que le tribunal aura tranché sur d’éventuelles contestations, voire 
sur les propositions du liquidateur d’écarter tel ou tel consommateur.  
Il a souligné que les documents nécessaires à l’appui de la demande d’adhésion doivent 
être fournis avant le jugement sur les contestations. Il a dès lors demandé aux auteurs 
de reformuler la lettre f) sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, en 
remplaçant les termes « du délai d’indemnisation fixé par le tribunal » par ceux de « du 
délai pour l’adhésion au groupe ». 
 

* 
 

L’amendement 29 des amendements gouvernementaux du 7 avril 2025 concernant le 
projet de loi n° 7650 portant modification : 1° du Code de la consommation ; […] en vue de 
la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 
novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs 
des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE portait sur l’article L. 524-4, tel 
que la loi en projet proposait de l’introduire dans le Code de la consommation. Cet article 
prévoyait que le tribunal fixe dans son jugement sur la responsabilité le délai dont 
disposent les consommateurs concernés pour adhérer au groupe afin d’obtenir la 
réparation de leur préjudice tel que défini par le jugement sur la responsabilité, ou pour 
s’exclure du groupe. L’article L. 524-4, paragraphe 4, dans sa teneur amendée, disposait 
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qu’à « l’issue du délai fixé par le jugement sur la responsabilité ou par l’accord homologué 
pour adhérer au groupe, le liquidateur dresse la liste provisoire des consommateurs qui 
ont fait une demande d’adhésion au groupe. » Dans son deuxième avis complémentaire 
du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a observé que le texte en projet ne prévoyait pas 
l’établissement d’une telle liste pour les consommateurs ayant opté pour l’exclusion du 
groupe. Comme l’article L. 524-5, paragraphe 1er, que la loi en projet proposait également 
d’insérer dans le Code de la consommation, faisait courir le délai d’indemnisation à 
compter de la communication de la liste définitive des consommateurs au 
professionnels en ne distinguant pas entre les deux systèmes d’option, le Conseil d’État 
s’est formellement opposé à l’article L. 524-5, paragraphe 4, première phrase dans sa 
teneur proposée pour incohérence, source d’insécurité juridique. 
 

* 
 
L’amendement 38 des amendements gouvernementaux du 7 avril 2025 concernant le 
projet de loi n° 7650 portant modification : 1° du Code de la consommation ; […] en vue de 
la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 
novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs 
des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE prévoyait l’introduction d’un 
article L. 524-14 dans le Code de la consommation aux fins de clarifier le régime 
applicable au traitement des contestations par le tribunal dans le cadre de la constitution 
de la liste des consommateurs adhérents. Dans son deuxième avis complémentaire du 11 
juillet 2025, le Conseil d’État a relevé que la terminologie employée au paragraphe 4 de 
l’article L. 524-14 prêtait à confusion. Il était rédigé comme suit : « 4) La liste définitive 
des consommateurs du groupe est arrêtée à l’issue de l’audience et notifiée par le greffe 
au professionnel et au liquidateur nonobstant des procédures d’appel individuelles. À 
compter de la notification de la liste arrêtée, la procédure se déroule suivant les articles 
L. 524-15 à L. 524-20. » En effet, en vertu de l’article L. 524-14, paragraphe 4 précité, la 
liste des consommateurs du groupe était définitive à l’issue de l’audience sur les 
contestations visée au paragraphe 1er, et cela alors même qu’il y aurait des procédures 
d’appel en cours. Le Conseil d’État a donné à considérer que l’adhésion d’un 
consommateur ne saurait toutefois devenir définitive qu’une fois tous les appels toisés. 
Selon le Conseil d’État, les auteurs semblaient avoir voulu distinguer entre la liste 
définitive des consommateurs et l’adhésion définitive. Il a signalé dans ce contexte que 
la notification de la liste définitive des consommateurs au professionnel faisait courir le 
délai d’indemnisation en vertu des articles L. 522-7 et L. 524-5, paragraphe 1er. Le Conseil 
d’État a également soulevé le problème d’un délai d’indemnisation arrivé à son terme, 
alors qu’une ou plusieurs procédures d’appel sur les contestations seraient encore en 
cours. Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle 
pour insécurité juridique, que cette disposition soit clarifiée. 
 

* 
 

L’article 4 de la directive (UE) 2019/997 du Conseil du 18 juin 2019 établissant un titre de 
voyage provisoire de l’Union européenne et abrogeant la décision 96/409/PESC, telle que 
modifiée par la directive déléguée (UE) 2024/1986 de la Commission du 6 mai 2024 
modifiant la directive (UE) 2019/997 du Conseil en ce qui concerne la zone lisible par 
machine du titre de voyage provisoire de l’Union européenne prévoit la procédure pour la 
délivrance d’un titre de voyage provisoire de l’Union européenne, ci-après « TVP UE », en 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/60324ac2-deuxime-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/60324ac2-deuxime-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/60324ac2-deuxime-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/60324ac2-deuxime-avis-du-11-juillet-2025.pdf


184 

visant indistinctement les obligations tant de l’État membre d’assistance que de l’État membre 
de nationalité du demandeur.  
L’article 4 du projet de loi n° 8454 portant transposition de la directive (UE) 2019/997 du 
Conseil du 18 juin 2019 établissant un titre de voyage provisoire de l’Union européenne et 
abrogeant la décision 96/409/PESC, telle que modifiée par la directive déléguée (UE) 
2024/1986 de la Commission du 6 mai 2024 modifiant la directive (UE) 2019/997 du Conseil 
en ce qui concerne la zone lisible par machine du titre de voyage provisoire de l’Union 
européenne et portant abrogation du règlement grand-ducal du 27 mai 1997 portant 
application de la décision des représentants des Gouvernements des États membres, 
réunis au sein du Conseil du 25 juin 1996 concernant l’établissement d’un titre de voyage 
provisoire instituait cette procédure aux fins de transposer l’article 4 de la directive (UE) 
2019/997.  
Il précisait les obligations à charge du Luxembourg, selon que celui-ci est l’État membre 
d’assistance ou l’État membre de nationalité du demandeur.  
Dans son avis du 18 juillet 2025, le Conseil d’État a toutefois noté une incohérence dans la 
désignation des autorités intervenant dans ladite procédure.  
En effet, il n’était pas possible de déterminer avec précision quelle autorité, l’ambassade, le 
consulat ou le ministre, interviendrait à quel stade de la procédure de la délivrance d’un TVP 
UE et comment la demande d’un TVP UE et les informations nécessaires en vue de la 
délivrance d’un TVP UE seraient échangées entre le ministre et l’ambassade ou le consulat. 
Dans la mesure où le ministre était l’autorité investie du pouvoir d’accorder les TVP UE au 
sens de l’article 3, le Conseil d’État a souligné qu’il devrait nécessairement disposer tant de la 
demande que des informations requises pour rendre sa décision. Le Conseil d’État s’est dès lors 
formellement opposé à l’article 4, paragraphes 1er, 2, 4 et 7, du projet de loi pour incohérence, 
source d’insécurité juridique.  

 
* 
 

Il est encore renvoyé aux oppositions formelles relevées au point C) Le pouvoir 
réglementaire, 2) Le pouvoir réglementaire dans les matières réservées par la Constitution 
à la loi, I. L’exécution des dispositions relevant des matières réservées à la loi (articles 45, 
paragraphe 2, 124, alinéa 2, et 129, paragraphe 2, alinéa 2, de la Constitution), g) Exercice 
de la liberté du commerce et de l’industrie, de l’activité de la profession libérale, et de 
l’activité agricole (article 35 de la Constitution), que le Conseil d’État a émises dans son avis 
du 12 novembre 2024 concernant l’article 7 du projet de loi n° 8298 relative à l’établissement 
de réseaux de transport d’hydrogène ;  

iii. Incohérences par rapport à d’autres lois ou principes de droit 

L’article 1er du projet de loi n° 8381 portant modification du Code de procédure pénale, visait 
à insérer un alinéa 2 à l’article 10 du Code de procédure pénale pour y préciser la qualité 
d’officier de police judiciaire de l’inspecteur général, de l’inspecteur général adjoint et 
des membres du cadre policier de l’Inspection générale de la Police grand-ducale.  
En vertu de l’article 10 du Code de procédure pénal, sujet à modification « Ont la qualité 
d’officier de police judiciaire les membres de la Police grand-ducale tels que définis à 
l’article 17134 de la loi du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale. »  

 
134 Article 17 de la loi modifiée du 18 juillet 2028 sur la Police grand-ducale : « Les missions de police 
judiciaire sont exercées par les officiers de police judiciaire et les agents de police judiciaire.  
Ont la qualité d’officier de police judiciaire : 
1°. Les membres des groupes de traitement A1 et A2 du cadre policier à partir de leur nomination définitive. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/18072025/61979-avis-du-18-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61625-avis-du-12-novembre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61625-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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Le nouvel alinéa 2, qu’il était proposé d’ajouter à la disposition précitée, était libellé 
comme suit : « Ont également la qualité d’officier de police judiciaire l’inspecteur 
général, l’inspecteur général adjoint et les membres du cadre policier de l’Inspection 
générale de la Police, suivant la distinction opérée à l’article 17 de la loi précitée du 18 
juillet 2018. »  
Dans son avis du 22 octobre 2024, le Conseil d’État a observé que l’article 8 de la loi 
modifiée du 18 juillet 2018 sur l’Inspection générale de la Police limite le périmètre dans 
lequel l’inspecteur général, l’inspecteur général adjoint et les membres du cadre policier 
de l’Inspection générale de la Police procèdent à des enquêtes judiciaires, aux 
« enquêtes judiciaires portant sur des faits délictueux qui auraient été commis par un ou 
plusieurs membres de la Police ».  
Il s’est dès lors interrogé sur l’articulation de l’ajout proposé à l’article 10 du Code de 
procédure pénale avec l’article 8 précité. Il a notamment relevé l’ambiguïté de la 
référence à l’article 17 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale, 
laquelle laissait entendre que le pouvoir de police judiciaire des agents visés s’étendrait 
à toute infraction pénale quelconque, même en dehors de l’implication d’un policier. 
L’ajout proposé étant par conséquent source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’y 
est formellement opposé. Il a souligné que si l’intention des auteurs était d’étendre la 
qualité d’officier de police judiciaire de l’inspecteur général, de l’inspecteur général 
adjoint et des membres du cadre policier de l’Inspection générale de la Police, au-delà du 
périmètre déterminé à l’article 8 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur l’Inspection 
générale de la Police, il conviendrait alors de modifier également cet article. 
 

* 
 

L’article 1er, point 18°, lettre b), du projet de loi n°8382 portant modification de la loi 
modifiée du 30 juillet 1960 concernant la création d’un Fonds national de solidarité visait à 

 
2°. Les membres des groupes de traitement B1 et C1 du cadre policier nommés aux grades d’ancienneté de 
commissaire adjoint, commissaire, premier commissaire et commissaire en chef conformément à l’article 
54. 
3° Les fonctionnaires de la catégorie de traitement A, groupes de traitement A1 et A2, et du groupe de 
traitement B1 tels que prévus par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État, ainsi que les employés de la catégorie 
d’indemnité A, groupe d’indemnité A1 et A2, et du groupe d’indemnité B1, tels que prévus par la loi modifiée 
du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’État, qui ne relèvent pas du 
cadre policier, affectés depuis deux années au Service de police judiciaire et appelés à exercer des 
missions de police judiciaire, nominativement désignés par un arrêté du ministre ayant la Justice dans ses 
attributions après avoir suivi une formation professionnelle spécifique portant sur la recherche et la 
constatation des infractions ainsi que sur les dispositions pénales relatives à leur domaine de 
compétences spécifique. La formation est sanctionnée par une épreuve orale cotée sur un maximum de 
vingt points. Le candidat a réussi s’il a obtenu au moins la moitié des points. En cas d’échec, le candidat 
peut se présenter à une deuxième épreuve. Le programme et la durée de formation sont arrêtés par 
règlement grand-ducal. 
Avant d’acquérir la qualité d’officier de police judiciaire, les membres du cadre civil énumérés à l’alinéa 
précédent prêtent, entre les mains du directeur général ou de son délégué, le serment suivant : 
« Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité ». 
Ont la qualité d’agent de police judiciaire, les membres du cadre policier et les membres du cadre civil du 
Service de police judiciaire remplissant des missions de police judiciaire qui n’ont pas la qualité d’officier 
de police judiciaire. 
L’octroi de la qualité d’agent de police judiciaire pour les membres du cadre civil visés à l’alinéa 4 est 
soumise à l’accomplissement de la formation prévue à l’alinéa 2, et la prestation de serment visé ci-dessus 
entre les mains du directeur général de la Police grand-ducale ou de son délégué. » 

 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/22102024/61827-avis-du-22-octobre-2024.pdf
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modifier l’article 23 de la loi précitée du 30 juillet 1960. Le paragraphe 1er, de cet article, 
dans sa teneur proposée, prévoyait que les articles 454 à 455sexies du Code de la 
sécurité sociale s’appliqueraient aux recours à introduire contre les décisions du Fonds 
national de solidarité.  
Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’État a relevé une incohérence entre 
l’article 455, alinéa 1er, du Code de la sécurité sociale et le paragraphe 3 du nouvel article 
23, tel que modifié.  
En effet, l’article 455, alinéa 1er, fixe la valeur jusqu’à laquelle le Conseil arbitral de la 
sécurité sociale statue en dernier ressort à 1 250 euros. Or, l’article 23, paragraphe 3, 
retenait à cet égard une valeur de 297,47 euros.  
Au vu de cette incohérence, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à l’article 23, dans sa version modifiée.  
 

* 
 

L’article 6 du projet de loi n° 8435 portant modification de la loi du 25 février 2022 relative 
au patrimoine culturel avait pour objet l’insertion d’un nouvel article 62bis dans la loi 
précitée, relatif à l’inscription sur la liste des biens culturels d’intérêt patrimonial.  
Les biens culturels d’intérêt patrimonial sont des biens qui ne remplissent pas tous les 
critères de classement prévus par l’article 44, paragraphe 2bis, de cette loi mais 
présentent néanmoins un intérêt patrimonial.  
Le nouvel article 62bis, paragraphe 2, visait à rendre les articles 45 à 47 de la même loi, 
relatifs au classement des biens culturels relevant du patrimoine mobilier, applicables 
aux inscriptions sur la liste des biens culturels d’intérêt patrimonial.  
Dans son avis du 10 décembre 2024, le Conseil d’État a relevé que, parmi les articles 
relatifs à la procédure de classement auxquels il était fait référence, l’article 46, 
paragraphe 4, renvoie aux « effets de la protection prévus aux articles 49 à 61 », c’est-à-
dire aux effets de la protection liée au classement. Comme ces effets ne sauraient 
évidemment pas s’appliquer en ce qui concerne la liste des biens culturels d’intérêt 
patrimonial, le Conseil d’État a considéré que ce renvoi était source d’insécurité juridique 
et s’y est formellement opposé. En conséquence, il a demandé de prévoir explicitement 
la procédure relative aux inscriptions sur la liste des biens culturels d’intérêt patrimonial.  
 

* 
 

L’article unique, point 1°, du projet de loi n° 8234 portant : 1° introduction d’un programme 
de gestion prévisionnelle de l’emploi et ; 2° modification du Code du travail visait à 
compléter le titre premier du livre V du Code du travail par un chapitre IV nouveau. Ce 
chapitre comprenait un nouvel article L. 514-1, lequel définissait les « micros, petites, 
moyennes et grandes entreprises » : comme étant les « entreprises telles que définies 
par la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la 
diversification économiques ; 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie, et le règlement pris en exécution de son article 3. »  
Dans son avis du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a observé que l’article 4 de la loi 
précitée du 27 juillet 1993, définissant ces différentes catégories d’entreprises, a été 
supprimé par la loi du 9 août 2018 relative à un régime d’aides en faveur des petites et 
moyennes entreprises.  
Toutefois, il a relevé que cette même loi comporte en son article 2, points 12°, 17°, 18° et 
19°, une définition des notions de « microentreprise » « petite entreprise », « moyenne 
entreprise » et « grande entreprise ».  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61831-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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Pour des raisons de sécurité juridique, le Conseil d’État a par conséquent insisté, sous 
peine d’opposition formelle, pour que la définition précitée renvoie aux points 12°, 17°, 18° 
et 19°, de l’article 2 de la loi précitée du 9 août 2018, et que la référence à l’article 3 du 
règlement grand-ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la définition des micro, 
petites et moyennes entreprises soit supprimée. 

 
* 
 

Le nouvel article L. 522-1, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, visait en son paragraphe 1er à rendre les principes 
généraux de la médiation civile et commerciale, prévus aux articles 1251-1, 1251-2 et 1251-
4 à 1251-7 du Nouveau Code de procédure civile, applicables à la médiation en matière de 
recours collectifs.  
Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a rendu attentif 
au fait que la voie choisie par les auteurs ne tenait pas toujours compte des spécificités 
des recours collectifs, ce qui suscitait des incohérences, sources d’insécurité juridique.  
En particulier, l’article 1251-5 du Nouveau Code de procédure civile, prévoyant que le juge 
suspend l’examen du litige à la demande d’une seule partie dont le contrat en cause 
prévoit une clause de médiation, était incompatible avec le régime des recours 
collectifs. Le recours collectif concerne en effet une pluralité de consommateurs qui ne 
sont pas nécessairement tous identifiés au début de la procédure et qui peuvent avoir 
conclu des contrats avec des contenus différents, c’est-à-dire avec ou sans clause de 
médiation.  
En raison de cette incohérence, contraire au principe de sécurité juridique, le Conseil 
d’État s’est par conséquent formellement opposé à l’article L. 522-1, paragraphe 1er, tel 
qu’amendé. 
Par ailleurs, l’article L. 522-1, introduisait en son paragraphe 2 une définition du 
« médiateur agréé », qui était distincte de celle prévue par l’article 1251-3 du Nouveau 
Code de procédure civile. Le Conseil d’État a mis en garde contre cette manière de 
procéder, non conforme au principe de sécurité juridique, en ce qu’elle aurait pour effet 
la coexistence en droit luxembourgeois de deux définitions différentes du même 
concept juridique.  
Le nouvel article L. 522-1, paragraphe 2 disposait qu’« [a]ux fins du présent code, on 
entend par « médiateur agréé » : - une personne physique qui figure sur la liste des 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/20122024/60324ac-avis-complmentaire-du-20-dcembre-2024.pdf
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médiateurs agréés en matière de médiation civile et commerciale publiée sur le site du 
ministère de la Justice ; et - toute entité qui procède au règlement extrajudiciaire des 
litiges de consommation aux termes des articles L. 431-1 et suivants du présent code qui 
n’a pas la qualité pour agir au sens de l’article L. 511-4. »  
Il a relevé que si les auteurs avaient l’intention de modifier la définition du médiateur 
agréé, ils devraient adapter l’article 1251-3 du Nouveau Code de procédure civile. Si en 
revanche, ils comptaient maintenir la définition de médiateur de l’article 1251-3 prévue à 
Nouveau Code de procédure civile, en ajoutant la possibilité de recourir, dans le cadre 
des recours collectifs, à d’autres entités de médiation, il conviendrait alors de reformuler 
la disposition proposée en ce sens. En conséquence, il s’est opposé formellement nouvel 
article L. 522-1, paragraphe 2. 
Les nouveaux articles L. 522-2 et L. 522-3, tels qu’amendés, portaient sur les médiations 
extrajudiciaire et judiciaire. Ils opéraient une référence générale aux articles 1251-8, 
1251-9 et 1251-9 du Nouveau Code de procédure civile (médiation extrajudiciaire) et 1251-
12 à 1251-16 du Nouveau Code de procédure civile (médiation judiciaire), dans l’objectif de 
rendre ces articles applicables dans le cadre des recours collectifs.  
Le Conseil d’État a encore une fois constaté que ce procédé ne tenait pas compte des 
particularités des recours collectifs, notamment en ce que les articles du Nouveau Code 
de procédure civile, auxquels il était renvoyé, emploient la notion de « médiateur agrée », 
différente de celle prévue nouvel article : 522-1, paragraphe 2, du Code de la 
consommation, tel qu’amendé.  
Dès lors, au vu de ces incohérences, le Conseil d’État s’est opposé formellement aux 
articles L. 522-2 et L. 522-3.  
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8426 portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
sur la Police grand-ducale, proposait l’insertion d’un nouvel article 5ter dans cette loi.  
Cet article visait à accorder au bourgmestre, constatant, sur la base des rapports 
d’éloignement, qu’une personne a adopté, au cours d’une période de trente jours, à au 
moins deux reprises, l’un des comportements visés au nouvel article 5bis, alinéa 1er, de la 
même loi, le pouvoir d’ordonner à l’égard de cette personne une interdiction temporaire 
de lieu pour une durée ne pouvant excéder trente jours.  
Le paragraphe 2135 du même article 5ter déterminait un système distinct de notification 
de la décision d’interdiction de lieu en fonction des différents cas de figure 

 
135 Article 5ter, paragraphe 2, tel qu’il était proposé de l’insérer dans la loi du 18 juillet 2028 sur la Police 
grand-ducale : « (2) Le bourgmestre notifie l’interdiction temporaire de lieu à la personne concernée par 
lettre recommandée, accompagnée d’un avis de réception.  
Si le destinataire accepte la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur l’avis de réception 
qu’il envoie au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour 
de la remise de la lettre recommandée au destinataire.  
Si le destinataire refuse d’accepter la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur l’avis de 
réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception au bourgmestre. Dans ce 
cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de la présentation de la lettre 
recommandée au destinataire.  
Si l’agent des postes ne trouve pas le destinataire à l’adresse indiquée et qu’il résulte des constatations 
qu’il a faites que le destinataire demeure bien à cette adresse, le pli peut être remis à toute autre personne 
qui s’y trouve, à condition que celle-ci l’accepte, déclare ses nom, prénoms, qualité et adresse et donne 
récépissé. L’agent des postes en fait mention sur l’avis de réception qu’il envoie au bourgmestre. Le pli ne 
peut être remis à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quinze ans accomplis. Dans ce cas, la durée de 
l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de la remise de la lettre recommandée à la personne 
qui l’accepte.  
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envisageables, en précisant, pour chacun desdits cas de figure, le point de départ de la 
durée de l’interdiction. Ce paragraphe était libellé comme suit : « (2) Le bourgmestre 
notifie l’interdiction temporaire de lieu à la personne concernée par lettre recommandée, 
accompagnée d’un avis de réception.  
Si le destinataire accepte la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur 
l’avis de réception qu’il envoie au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction 
temporaire de lieu court à partir du jour de la remise de la lettre recommandée au 
destinataire.  
Si le destinataire refuse d’accepter la lettre recommandée, l’agent des postes en fait 
mention sur l’avis de réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis 
de réception au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu 
court à partir du jour de la présentation de la lettre recommandée au destinataire.  
Si l’agent des postes ne trouve pas le destinataire à l’adresse indiquée et qu’il résulte des 
constatations qu’il a faites que le destinataire demeure bien à cette adresse, le pli peut 
être remis à toute autre personne qui s’y trouve, à condition que celle-ci l’accepte, 
déclare ses nom, prénoms, qualité et adresse et donne récépissé. L’agent des postes en 
fait mention sur l’avis de réception qu’il envoie au bourgmestre. Le pli ne peut être remis 
à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quinze ans accomplis. Dans ce cas, la durée de 
l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour de la remise de la lettre 
recommandée à la personne qui l’accepte.  
Dans les cas où la notification n’a pu être faite, l’agent des postes remet la lettre 
recommandée avec l’avis de réception au bureau des postes distributeur compétent. Il 
laisse à l’adresse indiquée ou dans la boîte postale du destinataire un avis l’avertissant 
que la lettre recommandée n’a pas pu lui être remise et indiquant que la lettre 
recommandée doit être retirée dans un délai de sept jours au bureau des postes. Si la 
lettre est retirée dans ce délai, un agent du bureau des postes mentionne la remise sur 
l’avis de réception qu’il envoie au bourgmestre. Si la lettre recommandée n’est pas retirée 
par le destinataire dans ce délai, l’agent le mentionne sur l’avis de réception et renvoie la 
lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception au bourgmestre. Dans ce cas, 
la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour du dépôt de l’avis, par 
l’agent des postes.  
Lorsque la personne concernée réside à l’étranger ou n’a ni domicile, ni résidence 
connus, la notification est faite par l’huissier de justice. »  
Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État s’est d’abord interrogé sur la 
signification des termes « adresse indiquée », alors qu’il ne ressortait pas du dispositif 
en projet où cette adresse serait « indiquée ».  
Il s’est ensuite penché sur le système de notification de l’interdiction temporaire de lieu 
en soulevant plusieurs incohérences. En effet, en vertu de l’article 5ter, paragraphe 2, 
alinéa 4, un agent des postes pouvait remettre la lettre d’interdiction à une autre 
personne se trouvant à « l’adresse indiquée » dans l’hypothèse où le destinataire de la 

 
Dans les cas où la notification n’a pu être faite, l’agent des postes remet la lettre recommandée avec l’avis 
de réception au bureau des postes distributeur compétent. Il laisse à l’adresse indiquée ou dans la boîte 
postale du destinataire un avis l’avertissant que la lettre recommandée n’a pas pu lui être remise et 
indiquant que la lettre recommandée doit être retirée dans un délai de sept jours au bureau des postes. Si 
la lettre est retirée dans ce délai, un agent du bureau des postes mentionne la remise sur l’avis de réception 
qu’il envoie au bourgmestre. Si la lettre recommandée n’est pas retirée par le destinataire dans ce délai, 
l’agent le mentionne sur l’avis de réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de 
réception au bourgmestre. Dans ce cas, la durée de l’interdiction temporaire de lieu court à partir du jour 
du dépôt de l’avis, par l’agent des postes.  
Lorsque la personne concernée réside à l’étranger ou n’a ni domicile, ni résidence connus, la notification 
est faite par l’huissier de justice. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61926-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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mesure ne s’y trouverait pas. Dans ce cas, il était prévu que l’interdiction commencerait 
à courir « à partir du jour de la remise de la lettre recommandée à la personne qui 
l’accepte », sans qu’il puisse être assuré que la personne concernée soit effectivement 
informée. 
Les systèmes de notification prévus aux alinéas 5 et 6 présentaient, d’ailleurs, en 
commun avec l’alinéa 4, l’impossibilité de garantir que la personne concernée soit 
informée de la notification de l’interdiction temporaire de lieu. 
Le cas de figure prévu à l’alinéa 4 était nettement distingué de celui « où la notification 
n’a pu être faite », prévu à l’alinéa 5, alors même que ces deux situations concernaient 
l’impossibilité d’une notification à la personne.  
De plus, le paragraphe 2 distinguait l’hypothèse « où la notification n’a pu être faite » 
(alinéa 5) de celle où la notification est faite par un huissier de justice lorsque « la 
personne concernée […] n’a ni domicile, ni résidence connus » (alinéa 6).  
Considérant que l’incohérence du système de notification proposé était source 
d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est opposé formellement à l’article 5ter, 
paragraphe 2, alinéas 4, 5 et 6, tel qu’il était prévu de l’insérer dans la loi précitée du 18 
juillet 2018.  
Concernant plus particulièrement l’effet rétroactif de la décision du bourgmestre au jour 
du dépôt de l’avis dans la boîte aux lettres de la personne concernée, dans l’hypothèse où 
la lettre, qui n’a pu être remise, n’est pas retirée dans les sept jours au bureau des postes, 
prévu à l’article 5ter, paragraphe 2, alinéa 5, le Conseil d’État a demandé, sous peine 
d’opposition formelle pour insécurité juridique, la modification de cette disposition en 
prévoyant une prise d’effet non rétroactive.  
Enfin, au regard de l’alinéa 6, le Conseil d’État s’est interrogé sur la manière dont l’huissier 
de justice devrait procéder à la notification dans l’hypothèse où le destinataire n’aurait ni 
domicile ni résidence connus, le moment à partir duquel l’interdiction commencerait à 
courir n’étant pas déterminé dans ce cas. Dans la mesure où aucune loi ne règle de façon 
générale la notification des décisions administratives, le Conseil d’État a demandé aux 
auteurs, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, de préciser ces 
modalités dans la loi en projet. 
 
Des références aux oppositions formelles relevées ci-avant sont faites au point F) Principes généraux du 
droit, d) texte lacunaire.  

 
* 
 

L’amendement 3 des amendements parlementaires relatifs au projet de loi n° 8382 
portant modification de la loi modifiée du 30 juillet 1960 concernant la création d’un Fonds 
national de solidarité portait sur l’article 1er, point 15°, du projet de loi initial, renuméroté 
en article 4, de la loi en projet, visant à modifier l’article 18 de la loi précitée du 30 juillet 
1960.  
Dans son avis complémentaire du 25 février 2025, le Conseil d’État a relevé une 
incohérence entre l’article 18, paragraphe 2, alinéa 1er, de la loi précitée du 30 juillet 1960, 
prévoyant, dans sa version amendée que le conseil d’administration présente les arrêtés 
de compte annuels au Gouvernement et l’article 16, paragraphe 3, alinéa 1er, lettre a), de 
la loi précitée du 30 juillet 1960, qui, tel qu’amendé, prévoyait que le conseil 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61831ac-avis-complmentaire-du-25-fvrier-2025.pdf
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d’administration présente au ministre ayant le Fonds dans ses attributions les arrêtés de 
compte annuels soumis à l’approbation de ce dernier136.  
Au vu de cette incohérence, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à cette disposition. 

 
* 
 

L’article 5 du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre et la 
vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 sur les 
transports publics, visait à préciser les types d’objets et animaux admis dans les 
transports publics.  
Le paragraphe 1er, alinéa 1er, disposait que « [l]es animaux de compagnie et d’assistance 
sont admis dans les moyens de transports publics s’ils ne représentent aucun 
inconvénient pour les voyageurs ». Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a 
donné à considérer que cette disposition, en ce qu’elle ne prenait pas en considération 
la situation particulière des animaux d’assistance, allait à l’encontre de l’article 5 et de 
l’article 7, paragraphe 1er, de la loi du 22 juillet 2008 relative à l’accessibilité des lieux 
ouverts au public aux personnes handicapées accompagnées de chiens d’assistance137, 
qui consacre le droit des personnes handicapées d’accéder aux moyens de transports 
publics accompagnées de leur chien d’assistance. Ce droit n’est d’ailleurs pas limité par 
le règlement grand-ducal du 19 décembre 2008 relatif aux limitations à l’accès des 
personnes handicapées accompagnées de chiens d’assistance aux lieux ouverts au 
public.  
Il a par conséquent demandé, sous peine d’opposition formelle pour incohérence, source 
d’insécurité juridique, d’exclure les animaux d’assistance de cette disposition pour y viser 
les seuls animaux de compagnie.  
Concernant ensuite le paragraphe 1er, alinéa 2, de cet article, en vertu duquel « [l]es petits 
animaux sont convenablement enfermés », le Conseil d’État a estimé qu’en l’absence de 
définition des « petits animaux » dans le dispositif en projet, cette disposition était 
vague et imprécise. Il s’y est dès lors formellement opposé pour des raisons de sécurité 
juridique, en suggérant aux auteurs de viser explicitement les animaux de compagnie 
autres que les chiens. 
 

* 
 

L’article 1er, point 3°, lettre b), du projet de loi n° 8432 portant modification : 1. de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 2. de la loi modifiée du 10 août 1991 

 
136 Voir l’article 16, paragraphe 3, alinéa 2, première phrase, de la loi précitée du 30 juillet 1960, dans sa 
teneur amendée, qui dispose que « [l]es décisions prévues aux lettres a), d) et h) de l’alinéa 1er sont 
soumises à l’approbation du ministre. » 
137 Article 5 et article 7, paragraphe 1er, de la loi précitée du 22 juillet 2008 relative à l’accessibilité des lieux 
ouverts au public aux personnes handicapées accompagnées de chiens d’assistance : 
« Art. 5. (1) Tout chien d’assistance accompagnant une personne handicapée, son éducateur ou sa famille 
d’accueil, est autorisé à accéder aux transports, aux lieux ouverts au public et à usage collectif, publics ou 
privés, ainsi qu’à ceux permettant une activité professionnelle, formatrice ou socio-éducative. 
(2) Un règlement grand-ducal peut fixer des exceptions à cette règle qui ne peuvent se fonder que sur des 
motifs tirés des exigences particulières de sécurité ou de salubrité publiques dans certains lieux 
déterminés. » 
« Art. 7. (1) Quiconque refuse l’accès aux transports, aux lieux ouverts au public et à usage collectif, publics 
ou privés, ainsi qu’à ceux permettant une activité professionnelle, formatrice ou socio-éducative aux 
chiens d’assistance est punissable d’une amende de 250 €. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61709-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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déterminant, pour la profession d’avocat, le système général de reconnaissance des 
qualifications professionnelles ; 3. de la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice permanent de la profession d’avocat 
dans un État membre autre que celui où la qualification a été acquise ; 4. de la loi modifiée 
du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives ; 5. 
de la loi du 7 août 2023 portant organisation de l’assistance judiciaire et portant abrogation 
de l’article 37-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat avait pour objet 
d’insérer, à l’article 6, paragraphe 1er, lettre d), de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la 
profession d’avocat, un nouvel alinéa 3 visant à dispenser les avocats britanniques visés 
à l’article 193, lettre d), sous ii)138, de l’Accord de commerce et de coopération entre l’Union 
européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique, d’une part, et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, d’autre part, fait à Bruxelles et à 
Londres le 30 décembre 2020, de toute exigence de maîtrise linguistique.  
Dans son avis du 25 mars 2025, le Conseil d’État a d’abord souligné que cette dérogation 
ne pourrait s’appliquer qu’aux avocats britanniques exerçant durablement au Grand-
Duché de Luxembourg.  
Il a ensuite attiré l’attention sur le fait que, parmi ces avocats, certains continueraient à 
figurer au tableau d’un ordre des avocats luxembourgeois, soit par voie d’assimilation 
acquise avant la fin de la période de transition prévue par l’article 27 de l’Accord sur le 
retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne 
et de la Communauté européenne de l’énergie atomique, soit en vertu d’une 
reconnaissance des qualifications obtenue avant le 31 janvier 2021. 
Le Conseil d’État a souligné que ces avocats relèveraient ainsi à la fois du nouvel article 
6, paragraphe 1er, point 1), lettre d), alinéa 1er, de la loi précitée du 10 août 1991, qui exige 
précisément la maîtrise de la langue de la législation ainsi que des langues 
administratives et judiciaires au sens de la loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues, et de la nouvelle disposition dérogatoire prévue par le projet de loi. 
Il a également signalé que l’ajout proposé entrait en contradiction avec l’exigence 
figurant à l’article 31-1 de la loi précitée du 10 août 1991, selon laquelle tout avocat, 
personne physique, doit maîtriser au moins la langue de la législation au sens de la loi 
précitée du 24 février 1984.  
De ce fait, les avocats britanniques admis au tableau par application de la dérogation 
prévue par le projet de loi risqueraient de se trouver immédiatement en contravention 
avec l’article 31-1. 
Au vu de ces incohérences, sources d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est donc 
formellement opposé à la modification proposée à l’article 1er, point 3°, lettre b), du projet 
de loi.  

 
* 
 

L’article 1er, point 6°, du projet de loi n° 8297 portant introduction d’une mesure sociale dans 
le domaine du photovoltaïque définissait le « demandeur » comme la « personne 
physique ou morale qui a introduit une demande de prise en charge conformément à 

 
138 Aux termes de l’article 193, paragraphe 1er, lettre d), sous ii), de cet accord, la notion de « titre 
professionnel d’origine » vise « pour un avocat du Royaume-Uni, le titre d’avocat, de barrister ou de 
solicitor, autorisant la fourniture de services juridiques dans toute partie de la juridiction du Royaume-
Uni ».  

 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61940-avis-du-25-mars-2025.pdf
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l’article 3, paragraphe 3, pour un logement dont elle détient la pleine et entière 
propriété ».  
Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État s’est formellement opposé à cette 
définition, qu’il a jugée incohérente et source d’insécurité juridique, dans la mesure où 
elle omettait de prendre en compte le rôle du syndic. 
Il a, en conséquence, suggéré de compléter la définition par le bout de phrase suivant : 
« ou le syndic pour les bâtiments collectifs soumis au statut de la copropriété et 
comportant au moins une unité d’habitation éligible au sens de la présente loi ». 
 

* 
 

L’article 2 du projet de loi n° 8491 portant création de l’établissement public « Agence 
luxembourgeoise des médicaments et produits de santé (ALMPS) », et modifiant : 1° le Code 
de la sécurité sociale ; 2° la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la 
réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels ; 3° la loi 
modifiée du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’importation des médicaments ; 4° la 
loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public des médicaments ; 5° 
la loi du 15 mars 1979 portant réglementation de la transfusion sanguine ; 6° la loi modifiée 
du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la santé ; 7° la loi modifiée du 
11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des 
médicaments ; 8° la loi du 18 décembre 1985 relative aux médicaments vétérinaires ; 9° la 
loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux ; 10° la loi modifiée du 6 
janvier 1995 relative à la distribution en gros des médicaments ; 11° la loi du 1er août 2007 
relative aux tissus et cellules humains destinés à des applications humaines ; 12° la loi 
modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification 
hospitalière visait à préciser les missions de l’Agence luxembourgeoise des 
médicaments et produits de santé, ci-après « ALMPS ».  
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a toutefois relevé que les missions de 
l’ALMPS se recoupaient à plusieurs égards avec celles de la Direction de la santé, telles 
que définies par la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction 
de la santé. L’articulation entre les compétences respectives de ces deux entités n’ayant 
pas été clairement établie, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’article 2 du 
projet de loi pour des raisons de sécurité juridique.   
 

* 
 

L’article 12, paragraphe 2, du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future 
portant modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire établissait une liste d’actes réputés strictement 
personnels non susceptibles de faire l’objet d’une représentation par le mandataire dans 
le cadre du mandat de protection future. Le point 15° de cette liste concernait : « 15° la 
déclaration d’avoir la conviction constante et irréversible d’appartenir au sexe opposé à 
celui qui est indiqué dans l’acte de naissance ».  
Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a signalé que les termes « conviction 
constante et irréversible d’appartenir au sexe opposé à celui qui est indiqué dans l’acte 
de naissance » sont étrangers au droit luxembourgeois. Il a, par conséquent, demandé 
leur suppression, sous peine d’opposition formelle pour incohérence, source d’insécurité 
juridique. Il a en outre souligné que cette situation était déjà couverte par le point 22°, 
relatif à « l’introduction d’une demande en changement de nom, prénoms ou de sexe ». 

 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61624-avis-du-3-juin-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/62059-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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* 
 

L’alinéa 3 de l’article 17 du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future 
portant modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire, relatif au contrôle et l’exécution du mandat de 
protection future notarié, disposait que « [l]e mandataire établi annuellement le compte 
de sa gestion qui est vérifié selon les modalités définies par le mandat de protection 
future et que le juge des tutelles peut en tout état de cause faire vérifier en vertu de 
l’article 470 du Code civil. »  
Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État s’est interrogé sur la référence à l’article 
470 du Code civil139 à l’alinéa précité.  
En effet, l’article 470 Code civile ne précise pas, contrairement à ce qui était indiqué dans 
le texte en projet, que le juge peut faire vérifier le compte de gestion, mais se borne à 
prévoir la remise d’un compte de gestion, sans prévoir sa vérification par le juge des 
tutelles.  
Le Conseil d’État s’est donc formellement opposé à cette disposition, au motif 
d’insécurité juridique.  
Il a en outre relevé que si les auteurs du projet de loi entendaient instaurer une telle 
vérification de la part du juge, voire la possibilité de confier cette vérification à un tiers 
(« faire vérifier »), cette faculté devrait être explicitement prévue dans le texte. 
 

* 
 

Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point D) Institutions et administrations publiques, 3) 
Le pouvoir judiciaire, a) L’inamovibilité des magistrats (article 105, paragraphe 2, de la Constitution), que le 
Conseil d’État a émise dans les considérations générales de son avis complémentaire du 25 mars 2025 sur 
le projet de loi n° 8299B portant modification de :1° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation 
judiciaire ; 2° la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif ; 3° la loi modifiée du 23 janvier 2023 portant organisation du Conseil national de la justice ; 
qui en vue de créer un pool de réserve des postes de magistrat auprès du Conseil national de la justice. 

iv. Texte lacunaire 

L’article 1er, point 13°, du projet de loi n° 8382 portant modification de la loi modifiée du 30 
juillet 1960 concernant la création d’un Fonds national de solidarité, visait à insérer un 
nouvel article 16sexies dans la loi précitée.  
Le paragraphe 1er de cet article prévoyait que « sans préjudice des examens oraux prévus 
à l’annexe du projet de loi sous avis sous le point IV.B.1.a., les examens se déroulent par 
écrit devant une commission d’examen. » Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil 
d’État s’est interrogé, en l’absence de précisions, sur le déroulement des examens oraux. 
Il n’était notamment pas indiqué si ces examens se dérouleraient devant une autre 
commission que celle chargée des épreuves écrites. Au vu de l’incertitude créée par 
cette omission, le Conseil d’État s’est formellement opposé au texte proposé pour des 
raisons de sécurité juridique.  
Il a également relevé que le paragraphe 7 du nouvel article 16sexies disposait que : « (7) 
Les candidats qui, tout en ayant obtenu les moyennes prévues au paragraphe 6, n’ont pas 

 
139 Article 470 du Code civil « Dès avant la fin de la tutelle, le tuteur est tenu de remettre chaque année au 
subrogé tuteur un compte de gestion. Ce compte sera rédigé et remis, sans frais, sur papier non timbré. 
Le subrogé tuteur transmet le compte, avec ses observations au juge aux affaires familiales, lequel s’il y 
échet, convoque le conseil de famille. […] » 

 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25032025/61830ac-avis-complmentaire-du-25-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/12112024/61831-avis-du-12-novembre-2024.pdf
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obtenu à l’examen la moitié des points dans l’une ou l’autre branche, subiront un examen 
oral supplémentaire dans ces branches, lequel décidera de leur admission. », sans que la 
notion de « branche » soit définie par la loi précitée du 30 juillet 1960. Face à cette 
imprécision, source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est formellement opposé à 
l’emploi de ce terme. 
 

* 
 

L’amendement 3 des amendements parlementaires du 22 mai 2024 concernant le projet 
de loi n° 8089 relatif à la signature électronique des actes en matière administrative et 
portant modification de la loi du 25 juillet 2015 relative à l’archivage électronique, portait 
sur l’article 3 du projet de loi initial, qui était renuméroté en article 2.  
Dans son avis complémentaire du 10 décembre 2024, le Conseil d’État a constaté qu’à 
l’article 2, paragraphe 1er, les auteurs des amendements n’avaient pas donné suite aux 
observations qu’il avait émises dans son premier avis du 12 mars 2024.  
Cet article, dans sa version amendée, prévoyait en effet, dans l’hypothèse où un acte 
administratif est signé électroniquement par l’administration, que le recours à une 
signature électronique qualifiée au sens du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services 
de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et 
abrogeant la directive 1999/93/CE, tel qu’il a été modifié, ci-après « règlement eIDAS », 
est requise uniquement « lorsqu’une signature est nécessaire à la perfection » de cet 
acte. Les auteurs expliquaient qu’« il n’est pas renoncé au critère que la signature 
électronique qualifiée est uniquement requise lorsque l’apposition d’une signature sur un 
acte est requise en vertu d’une disposition légale, afin de ne pas inutilement alourdir la 
procédure pour l’apposition de signature lors de processus techniques de transmission 
d’actes électroniques ».  
Le Conseil d’État a souligné que la formulation proposée à l’article 2, paragraphe 1er, était 
source d’insécurité juridique, en raison de son caractère lacunaire. Il a en effet attiré 
l’attention sur le fait que la question du niveau de signature requis pour les actes 
administratifs, pour lesquels aucun texte de loi ne prescrit expressément une signature, 
continuait à se poser. 
En effet, l’article 1er, paragraphe 1er, du projet de loi autorisait la signature électronique 
pour tout acte relatif à une activité administrative, sans préciser le niveau de sécurité 
requis pour cette signature. 
Le Conseil d’État s’est donc formellement opposé, pour des raisons de sécurité juridique, 
à l’article 2, paragraphe 1er, tel que résultant de l’amendement 3 des amendements 
parlementaires précités. Constatant que les paragraphes 2 et 3 de l’article 2, tel 
qu’amendé, imposaient également le recours à la signature électronique qualifiée 
uniquement dans les cas où la signature ou un cachet « est nécessaire pour la perfection 
de l’acte », le Conseil d’État a étendu son opposition formelle à ces dispositions du projet 
de loi, estimant qu’elles risquaient de créer les mêmes insécurités juridiques que celles 
relevées à propos de l’article 2, paragraphe 1er, amendé. 
 

* 
 

Le nouvel article L. 513-1, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de la 
consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
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modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, avait trait au conflit d’intérêts dans le cadre du 
financement du recours collectif.  
Le paragraphe 5 de cet article était rédigé comme suit : « Aux fins d’application des 
paragraphes 1 à 4, le tribunal est habilité à prendre les mesures appropriées à tout 
moment de la procédure, par exemple à exiger du demandeur qu’il refuse le financement 
en question ou qu’il y apporte des modifications et, si nécessaire, à rejeter la qualité pour 
agir du demandeur dans le cadre du recours collectif concerné. Un tel rejet ne porte pas 
atteinte aux droits des consommateurs concernés par ledit recours collectif. En cas de 
manquement à l’obligation de communication d’informations sur les sources de 
financement par le demandeur, prévue aux paragraphes 1 à 3 du présent article, les 
articles 2059 à 2066 du Code civil relatifs à l’astreinte sont également applicables. »  
Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a soulevé 
plusieurs questions relatives à ce paragraphe. La disposition créait en effet un 
amalgame entre la qualité à agir, qui est une condition de recevabilité de droit commun, 
et la condition de l’absence de conflits d’intérêts, qui est une autre condition de 
recevabilité, spécifiquement prévue par l’article L. 521-1 précisant les conditions de 
recevabilité du recours collectif. Le Conseil d´État a observé que la qualité pour agir du 
demandeur, prévue l’article L. 511-4 du Code de la consommation, n’est pas à confondre 
avec d’autres conditions de recevabilité et dès lors, si un demandeur ne refuse pas, le 
financement en question, demandé par le tribunal, la sanction ne saurait pas être le rejet 
de la qualité à agir du demandeur. Il s’est également demandé, dans la mesure où il 
s’agissait des conditions de recevabilité de l’action, qui font l’objet d’un jugement 
distinct, comment le tribunal pourrait rejeter la qualité à agir du demandeur dans le cadre 
d’une action en cours de procédure, c’est-à-dire à un moment où le jugement sur la 
recevabilité aurait déjà été rendu et serait coulé en force de chose jugée. Il n’a finalement 
pas compris le sens du bout de la dernière phrase de l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 1er, 
prévoyant qu’« [u]n tel rejet ne porte pas atteinte aux droits des consommateurs 
concernés par ledit recours collectif ». Au vu de toutes ces interrogations et 
imprécisions, le Conseil d’État s’est formellement opposé au paragraphe 5 de l’article L. 
513-1 pour insécurité juridique.  

 
* 
 

Le nouvel article L. 521-2, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
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modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, renvoyait en son paragraphe 2, alinéa 1er à l’article 
L.512-1 du même code pour déterminer la procédure applicable à l’appel contre le 
jugement de recevabilité du recours collectif. Comme l’article L. 512-1, auquel se référait 
le paragraphe 2, alinéa 1er, ne prévoit pas de procédure d’appel, le Conseil d’État, dans son 
avis complémentaire du 20 décembre 2024, s’est formellement opposé à la formulation 
proposée en raison de son insécurité juridique. Il a demandé que ce renvoi soit remplacé 
par un renvoi aux dispositions applicables en matière d’appel prévues par le Nouveau 
Code de procédure civile140.  

* 
 

Le nouvel article L. 521-2, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 

 
140 Voir dans le même sens les oppositions formelles que le Conseil d’État a émises dans son avis 
complémentaire du 20 décembre 2024 concernant les articles L. 524-19, L 524-20, paragraphe 3 et L. 530-
1, paragraphes 3 et 5, alinéa 3, du projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de la consommation 
; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des 
spécialités pharmaceutiques et des médicaments préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 
médias électroniques ; 4. de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée 
du 14 août 2000 relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir et 
la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative à certaines modalités d’application 
et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à 
contrer le blocage géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et modifiant les règlements 
(CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, en vue de la transposition de la directive (UE) 
2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives 
visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements gouvernementaux du 8 avril 
2024. 
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modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, prévoyait en son paragraphe 2, alinéa 4, que « [l]e 
greffe communique le jugement sur la recevabilité, qu’il soit de recevabilité ou 
d’irrecevabilité, ou la décision en appel prévus au paragraphe 1er, sous forme électronique 
au ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions, qui le publie, 
lorsqu’il est devenu définitif, dans son intégralité sur son site internet. »  
Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a fait valoir que la 
communication de la décision par le greffe au ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions et la publication de cette décision définitive par 
ce dernier soulevait des problèmes, dans la mesure où la formulation choisie semblait 
impliquer que le greffe communique la décision déjà avant l’expiration des voies de 
recours, sans que le ministre sache à quelle date la décision deviendra définitive. Pour 
remédier à ce problème, il a proposé de prévoir un mécanisme de notification par le 
greffe, comme en matière pénale, faisant courir le délai d’appel, et prévoyant que la 
transmission du jugement au ministre se fera après l’écoulement des délais de recours, 
les frais de publication étant par ailleurs à mettre à charge de la partie visée 
conformément aux dispositions de l’article 13 de la directive (UE) 2020/1828 à transposer. 
Il a également rendu attentif au fait qu’aucun délai de publication n’était prévu en cas de 
publication de la décision par le ministre, ce qui soulevait la question, à défaut de 
précision dans le texte, s’il incomberait au tribunal de fixer le délai de publication à 
charge du ministre, en vertu du paragraphe 2, alinéa 2, du même article L. 521.2, 
disposant que « [l]e tribunal détermine le contenu et les modalités de publicité du 
jugement ou de la décision en appel et les délais adaptés aux circonstances de l’espèce ». 
Compte tenu des problèmes soulevés, sources d’insécurité juridique, le Conseil d’État 
s’est formellement opposé à la disposition proposée. 
 

* 
 

Le nouvel article L. 522-4, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
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gouvernementaux du 8 avril 2024, avait trait à l’accord de médiation auquel 
parviendraient les parties dans le cadre d’un recours collectif.  
Aux termes du paragraphe 1er, l’accord de médiation pouvait être partiel.  
Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a toutefois 
constaté que le texte proposé manquait de préciser les conséquences d’un accord 
partiel sur la poursuite du recours collectif et notamment sur la forclusion des actions 
des consommateurs. Le tribunal continuerait-t-il l’examen du recours collectif relatif aux 
prétentions n’ayant pas fait l’objet d’un accord, et quelles seraient les conséquences d’un 
accord partiel sur les règles de forclusion applicables aux consommateurs ? Le Conseil 
d’État a donc demandé, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que 
le dispositif en projet soit complété aux fins de préciser les conséquences d’un accord 
de médiation partiel sur le déroulement de la procédure judiciaire, en tenant notamment 
compte des points soulevés. Il a également observé que le texte ne prévoyait pas de 
disposition réglant le mécanisme d’adhésion au groupe voire d’exclusion du groupe en 
cas de médiation. Si en vertu de l’article L. 522-4, paragraphe 2, lettre h), un accord de 
médiation devait contenir « le cas échéant » le délai accordé aux consommateurs pour 
manifester leur volonté d’adhérer au groupe, une disposition spécifique sur le 
fonctionnement de ce mécanisme d’adhésion n’était toutefois par prévue. En 
conséquence, le Conseil d’État s’est également opposé à la lettre h) de l’article L. 522-4, 
paragraphe 2, en raison de sa contrariété au principe de sécurité juridique. S’agissant du 
paragraphe 2, lettre i), disposant que les « frais de publicité de l’accord de médiation sont 
à la charge des parties à parts égales, sauf si elles en décident autrement », le Conseil 
d’État a finalement encore attiré l’attention des auteurs des amendements sur l’article 13, 
paragraphe 3, de la directive (UE) 2020/1828 à transposer qui prévoit que « la juridiction 
[…] ordonne au professionnel d’informer les consommateurs concernés par l’action 
représentative, aux frais du professionnel, […]. » Comme cet article de la directive 
prévoit que les frais de publicité sont à la charge du professionnel, le Conseil d’État a 
signalé que la disposition proposée, qui mettait de manière générale les frais de publicité 
de l’accord homologué à la charge des parties à parts égales, transposait de manière 
incorrecte la directive (UE) 2020/1828 précitée. Il s’est en conséquence formellement 
opposé à cette disposition du projet de loi. 

 
Une référence à la dernière des oppositions formelles relevées ci-avant est faite au point E) Droit de l’Union 
européenne 2) Directives européennes, a) Transposition incorrecte d’une directive. 
 

* 
 

Le nouvel article L. 523-1, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin 2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
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en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’insérer dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, avait trait aux actions collectives tendant à obtenir la 
cessation ou l’interdiction des manquements. Le paragraphe 2, tel qu’amendé, 
déterminait la procédure et les délais d’appel contre le jugement sur la cessation ou 
l’interdiction du manquement. Il prévoyait en son alinéa 2 que « l’appel est introduit dans 
les quinze jours suivant la signification de la décision et la procédure d’appel est celle 
prévue en matière de référé telle qu’indiquée à l’article L. 322-1(5) ». Dans son avis 
complémentaire du 20 décembre 2024, le Conseil d’État a observé que le texte en projet 
omettait de prévoir la procédure et le délai d’appel applicables en cas de recours collectif 
tendant à la fois à la cessation ou à l’interdiction du manquement et à la réparation des 
préjudices subis. Il s’est notamment demandé si dans cette hypothèse il y aurait un seul 
jugement ou deux jugements, à savoir un jugement sur la cessation ou l’interdiction du 
manquement et un jugement sur la responsabilité ou si les deux options étaient 
possibles. Au vu de cette imprécision, source d’insécurité juridique, il s’est formellement 
opposé à l’article L. 523-1.  

 
* 
 

Le nouvel article L. 524-16, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin  2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’introduire dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, concernait le rapport du liquidateur. Aux fins de 
répondre à une observation que le Conseil d’État avait émise dans son avis du 20 juin 
2023 sur la version initiale du projet de loi, les auteurs des amendements avaient prévu 
que le liquidateur remet au tribunal un rapport trimestriel. Ils avaient toutefois maintenu 
la précision contenue dans la disposition initiale suivant laquelle ledit rapport serait à 
remettre à l’expiration du délai d’indemnisation. Comme cette précision n’avait plus de 
sens, le Conseil d’État, dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, en a 
demandé la suppression. Constatant par ailleurs que le dispositif restait muet sur les 
conséquences du rapport trimestriel, alors qu’il omettait de préciser si le tribunal 
trancherait périodiquement sur les difficultés reprises dans le rapport trimestriel, le 
Conseil d’État a demandé que le dispositif soit complété afin de prévoir que les rapports 
trimestriels contiennent toutes les informations nécessaires permettant au tribunal de 
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prendre, au fur et à mesure de l’analyse des contestations, des jugements tranchant les 
contestations. Au vu de ces observations, le Conseil d’État, dans un souci de sécurité 
juridique, s’est formellement opposé à l’article L. 524-16, tel qu’amendé, dont l’insertion 
était proposée dans le Code de la consommation.  
 

* 
 

Le nouvel article L. 524-20, que le projet de loi n° 7650 portant modification : 1. du Code de 
la consommation ; 2. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur 
le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments 
préfabriqués ; 3. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 4. de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ; 5. de la loi modifiée du 14 août 2000 
relative au commerce électronique ; 6. de la loi modifiée du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marché intérieur ; 7. de la loi modifiée du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes 
et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative ; 8. de la loi du 26 juin  2019 relative 
à certaines modalités d’application et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage 
géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1828 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant la directive 2009/22/CE proposait 
d’introduire dans le Code de la consommation, tel que résultant des amendements 
gouvernementaux du 8 avril 2024, disposait en son paragraphe 1er que : « (1) Lorsqu’un ou 
plusieurs consommateurs appartenant au groupe n’ont pas été indemnisés selon les 
modalités déterminées par le jugement sur la responsabilité, le liquidateur transmet au 
tribunal le rapport visé à l’article L. 524-16. » Dans son avis complémentaire du 20 
décembre 2024, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle pour 
insécurité juridique, que cette disposition soit complétée aux fins de préciser que le 
liquidateur fait mention du défaut d’indemnisation d’un ou de plusieurs consommateurs 
dans le rapport visé à l’article L. 524-16, qu’il transmet, avec les pièces concernées, au 
tribunal chaque trimestre.  
Par ailleurs, le paragraphe 2 disposait que : « (2) Le tribunal statue sur toutes les 
demandes d’indemnisation qui ont fait l’objet de contestations de la part du 
professionnel ou du consommateur, partiellement ou totalement, sur base du rapport 
remis par le liquidateur. Le cas échéant, le tribunal fixe un nouveau délai et de nouvelles 
modalités d’indemnisation par le professionnel des consommateurs concernés que ceux 
prévus par le jugement sur la responsabilité. » Dans le sens de l’opposition formelle 
formulée à l’encontre du paragraphe 1er, le Conseil d’État a demandé, sous peine 
d’opposition formelle pour insécurité juridique, qu’un paragraphe 3 soit inséré à 
l’article L. 524-14, relatif aux contestations soulevées par le professionnel, prévoyant 
que le professionnel communique sans délai ses contestations au liquidateur, afin qu’il 
en fasse mention dans son rapport. Au regard de la précision du paragraphe 2 précité 
suivant laquelle le tribunal fixe un nouveau délai et de nouvelles modalités 
d’indemnisation, le Conseil d’État s’est d’abord interrogé sur la signification de 
l’expression « nouvelles modalités d’indemnisation » en relevant ensuite que cette 
manière de procéder risquerait de porter atteinte au principe de l’autorité de la chose 
jugée du jugement sur la responsabilité. Il a dès lors demandé, sous peine d’opposition 
formelle pour insécurité juridique, la reformulation de cette disposition.  
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* 
 

L’article 8 du projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés modifiant : 1° la loi 
modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 2° la loi modifiée 
du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets 
de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 5° la loi 
modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la 
maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 
10° le Code pénal, disposait que : « Tout changement d’exploitant d’un établissement des 
classes 1, 1A, 1B, 2, 3, 3A ou 3B est à déclarer conformément aux articles 17 et 27 par le 
nouvel exploitant au plus tard dans un délai de trente jours à compter du changement 
effectif. » Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État s’est formellement opposé à 
cette disposition pour des raisons de sécurité juridique alors qu’il n’était pas clair à partir 
de quel moment le changement d’exploitant serait à considérer comme effectif et à 
partir de quel moment précis le délai de 30 jours commencerait à courir. Il a demandé 
que le changement effectif soit défini avec précision. Il a réitéré cette opposition 
formelle aux article 9, paragraphe 1er, et 15, point 5°, du projet de loi.   

 
* 
 

L’article 18 du projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés modifiant : 1° la loi 
modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 2° la loi modifiée 
du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets 
de l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 5° la loi 
modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles ; 8° la loi du 19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la 
maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 
10° le Code pénal, portait sur les délais d’instruction et de décision. Le paragraphe 4, 
deuxième phrase prévoyait une prolongation de délai au cas où « une étude est à réaliser 
par une personne agréée au titre de la loi du 21 avril 1993 relative à l’agrément de 
personnes physiques ou morales privées ou publiques, autres que l’État pour 
l’accomplissement de tâches techniques d’étude et de vérification dans le domaine de 
l’environnement ».  
Dans son avis du 21 janvier 2025, a relevé plusieurs imprécisions concernant cette 
disposition.  
Il n’était en effet pas indiqué qui demanderait la réalisation de ces études, quels seraient 
les domaines dans lesquels ces études pourraient être réalisées et dans quelles 
conditions lesdites études seraient effectuées. En l’absence de ces précisions dans le 
texte en projet, le Conseil d’État a demandé, sous peine d’opposition formelle pour non-
respect du principe de sécurité juridique, que la disposition soit complétée au regard des 
questions soulevées.  
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* 
 

Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de l’habitat 
et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° loi 
modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de superficie et 
introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la promotion de 
l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit de préemption, 
prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008, par les pouvoirs préemptant, c’est-à-dire les 
communes et le Fonds du logement. Il s’agissait, selon les auteurs, de remédier à certains 
problèmes qui s’étaient révélés dans la pratique, afin de mieux répondre aux exigences 
de la politique du logement. Dans les considérations générales de son avis du 21 janvier 
2025, le Conseil d’État a relevé des incohérences et des lacunes au niveau des 
dispositions de l’article 7 du projet de loi prévoyant les mesures à disposition du pouvoir 
préemptant au cas où un immeuble aurait été aliéné par son propriétaire en violation de 
son droit de préemption. Il s’est d’abord interrogé sur l’articulation des dispositions des 
alinéas 1er et 5 de l’article 7 en projet. En effet, si le premier alinéa conférait au pouvoir 
préemptant le droit d’agir en nullité de l’acte d’aliénation conclu en violation des 
dispositions du projet de loi, et d’être déclaré propriétaire en lieu et place de l’acquéreur 
initial, aux prix et conditions stipulés dans l’acte annulé, les situations et le cadre dans 
lesquels la fixation judiciaire du prix, prévue à l’article 7, alinéa 5, du projet de loi, pouvait 
intervenir, demeuraient imprécis. Par ailleurs, si l’article 7, alinéa 5, du projet de loi 
renvoyait aux dispositions de la loi modifiée du 15 mars 1979 sur l’expropriation publique 
pour déterminer les règles applicables par le tribunal d’arrondissement en cas de 
contestation, par le pouvoir préemptant, du prix et des conditions stipulés dans l’acte 
d’aliénation illicite annulé, il n’était toutefois pas précisé quelles dispositions exactes de 
cette loi seraient applicables à la fixation judiciaire du prix et des conditions de la vente. 
Cette critique valait également pour l’article 8 du projet de loi, qui prévoyait lui aussi 
l’application des dispositions de la loi précitée du 15 mars 1979 par le tribunal 
d’arrondissement, cette fois en cas de désaccord sur le prix exigé par le propriétaire 
lorsque le pouvoir préemptant entendait exercer son droit de préemption. Le Conseil 
d’État a, avant tout, critiqué l’absence d’un encadrement précis de l’action en nullité. En 
particulier, les critères permettant de caractériser un détournement abusif de la loi 
n’étaient pas définis. Il a également relevé que, selon l’article 7 du projet de loi, l’action en 
nullité pourrait être intentée dans un délai de deux ans à compter de l’enregistrement de 
l’acte d’aliénation, ce qui soulève la question de la possibilité, en pratique, pour le pouvoir 
préemptant de se substituer à l’acquéreur initial après une procédure potentiellement 
longue, au terme de laquelle le bien pourrait avoir changé de mains ou fait l’objet de 
constructions. Estimant que l’absence de réponse à ces interrogations engendrait une 
insécurité juridique, le Conseil d’État a exigé, sous peine d’opposition formelle, une 
révision du dispositif afin d’encadrer de manière claire l’action en nullité, tant sur ses 
conditions d’ouverture et sa procédure que sur ses conséquences juridiques141. 

 
* 
 

 
141 Le Conseil d’État a réitéré cette opposition formelle dans son avis du 21 janvier 2025 concernant l’article 
1er, paragraphe 6, du projet de loi n° 8223 portant modification de la loi modifiée du 17 avril 2018 concernant 
l’aménagement du territoire et modifiant : […].  
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Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de l’habitat 
et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° loi 
modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de superficie et 
introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la promotion de 
l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit de préemption, 
prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008, par les pouvoirs préemptant, c’est-à-dire les 
communes et le Fonds du logement.  
L’article 1er, alinéa 1er, du texte en projet énumérait les immeubles concernés par le droit 
de préemption. Les immeubles visés avaient en commun qu’ils devaient constituer des 
« parcelles non construites ». En vertu de l’alinéa 2 de cet article, la « parcelle non 
construite » était celle « libre de toute construction destinée au séjour prolongé de 
personnes ».  
Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a soulevé plusieurs questions au sujet 
de cette définition. Il s’est notamment interrogé sur la signification du terme « séjour » 
et sur le moment à partir duquel un séjour devait être considéré comme « prolongé ». Il 
n’était par ailleurs pas clair si cette notion se distinguait de celles d’« habitation » ou de 
« logement », employées respectivement par la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain, et par la loi modifiée du 17 avril 
2018 concernant l’aménagement du territoire. Considérant, au regard de ces 
interrogations, que la définition prévue à l’article 1er, alinéa 2, du projet de loi, 
engendrerait une insécurité juridique, le Conseil d’État a demandé aux auteurs de la 
clarifier, sous peine d’opposition formelle. Il s’est également interrogé sur l’autorité 
compétente pour qualifier un immeuble de « parcelle libre de toute construction 
destinée au séjour prolongé de personnes » ainsi que sur la forme sous laquelle les 
parcelles cadastrales non construites, soumises au droit de préemption, seraient 
répertoriées. Ce répertoire devant nécessairement être tenu à jour, qui en serait le 
responsable ? Au vu de ces imprécisions, révélatrices d’insécurité juridique, le Conseil 
d’État a de nouveau demandé, sous peine d’opposition formelle, que la loi en projet soit 
précisée sur les points soulevés. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de l’habitat 
et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° loi 
modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de superficie et 
introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la promotion de 
l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit de préemption, 
prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008, par les pouvoirs préemptant, c’est-à-dire les 
communes et le Fonds du logement. L’article 3 du projet de loi avait trait à la proposition 
du propriétaire d’un immeuble adressée au pouvoir préemptant d’acquérir cet immeuble 
à un prix et à des conditions y indiqués. En vertu de l’alinéa 2 de cet article, le pouvoir 
préemptant devait se prononcer dans un délai de trois mois à compter de la notification 
de la proposition. Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a estimé que le verbe 
« se prononcer », tel qu’employé dans cette disposition, manquait de précision. Il a relevé 
que ce terme pouvait prêter à interprétation, notamment en laissant entendre qu’il 
suffirait, par exemple, que le pouvoir préemptant exprime un simple avis sur la 
proposition du propriétaire ou entame des négociations sur le prix dans le délai imparti. 
Dès lors, en raison de l’ambiguïté résultant de l’emploi de ce terme, le Conseil d’État a 
considéré qu’il conviendrait au contraire de prévoir expressément que le pouvoir 
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préemptant « notifie sa décision d’acquérir ou non l’immeuble en question » dans le délai 
de trois mois. 
L’alinéa 2 restait d’ailleurs également muet sur la forme de la notification de la 
proposition d’acquisition de l’immeuble adressée par le propriétaire au pouvoir 
préemptant.  
Au regard de ces observations, le Conseil d’État a donc demandé que l’article 3, alinéa 2, 
du projet de loi soit précisé, sous peine d’opposition formelle, dans un souci de sécurité 
juridique.  
L’article 3, alinéa 3, du projet de loi prévoyait finalement que le refus ou le défaut de 
réponse du pouvoir préemptant pendant le délai de trois mois, visé à l’alinéa 2, 
suspendrait le droit de préemption pour une durée de deux ans à compter de la 
notification de la proposition par le propriétaire, à moins que l’immeuble soit aliéné à 
« une valeur inférieure au prix demandé visé à l’alinéa 1er » ou « à des conditions pouvant 
être considérées comme plus avantageuses ». Le Conseil d’État s’est en particulier 
interrogé sur l’appréciation du caractère plus « avantageux » prévu à l’alinéa 3 précité. En 
conséquence, en raison de la nébulosité de ce terme, le Conseil d’État s’est de nouveau 
formellement opposé à l’article 3, alinéa 3, de la loi en projet, également pour des motifs 
de sécurité juridique142. 

 
* 
 

Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de l’habitat 
et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° loi 
modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de superficie et 
introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la promotion de 
l’habitat, visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit de préemption, 
prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008, par les pouvoirs préemptant, c’est-à-dire les 
communes et le Fonds du logement. L’article 7, alinéa 3, du projet de loi imposait au 
notaire instrumentaire et à l’autorité administrative l’obligation « d’indiquer dans tout 
acte authentique visé à l’article 4 si le droit de préemption s’y applique ou non ». Dans son 
avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a observé que l’article 4, auquel la disposition 
précitée faisait référence, ne désignait pas « les actes authentiques », mais « les 
opérations » soumises au droit de préemption. Il s’est en conséquence demandé si les 
auteurs avaient entendu limiter le cadre de l’article 7, alinéa 3, en projet aux seuls actes 
authentiques à l’exclusion des actes sous seing privé. Dans l’affirmative, le Conseil d’État 
a demandé des précisions quant à la procédure applicable en présence d’un acte sous 
seing privé. Dans un souci de sécurité juridique, il a exigé que le dispositif soit clarifié sur 
ce point, sous peine d’opposition formelle. Par ailleurs, le projet de texte ne précisait pas 
les conséquences juridiques du non-respect, par le notaire, de l’obligation prévue à 
l’article 7, alinéa 3. Plus particulièrement, il demeurait incertain si l’absence de la mention 
obligatoire entraînerait la nullité de l’acte d’aliénation. En conséquence, le Conseil d’État 
a, une nouvelle fois, exigé que le dispositif soit précisé à cet égard, également sous peine 
d’opposition formelle pour des raisons de sécurité juridique. 
 

* 

 
142 Voir dans le même sens l’opposition formelle pour insécurité juridique que le Conseil d’État a émise dans 
son avis du 21 janvier 2025 relatif au projet de loi n° 8223 portant modification de la loi modifiée du 17 avril 
2018 concernant l’aménagement du territoire et modifiant :[…], concernant la même formulation de 
« conditions pouvant être considérées comme plus avantages », prévue à l’article 1er, paragraphe 2, dudit 
projet de loi.  
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Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de l’habitat 
et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° loi 
modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de superficie et 
introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la promotion de 
l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit de préemption, 
prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008, par les pouvoirs préemptant, à savoir les 
communes et le Fonds du logement. L’article 8 du projet de loi posait le principe 
que : « Toute convention portant sur une aliénation ou une opération à laquelle s’applique 
le droit de préemption en vertu de la présente loi est irréfragablement réputée conclue 
sous condition suspensive de la renonciation à l’exercice du droit de préemption. » Les 
alinéas 2 et 3 de cet article disposaient par ailleurs que : « Si la convention portant sur 
une aliénation ou une opération visées à l’article 4 concerne à la fois des parcelles 
soumises et des parcelles non soumises au droit de préemption, le pouvoir préemptant 
peut décider d’exercer son droit de préemption sur les parcelles soumises au droit de 
préemption. 
Dans ce cas, le propriétaire peut exiger que le pouvoir préemptant se porte acquéreur de 
l’ensemble des immeubles visés par la convention. » 
Enfin, il était prévu aux alinéas 4 et 5 que :« À défaut d’accord amiable sur le prix des 
immeubles, le prix est fixé par le tribunal d’arrondissement de la situation de l’immeuble 
conformément aux dispositions de la loi modifiée du 15 mars 1979 sur l’expropriation pour 
cause d’utilité publique. 
Le prix fixé par le tribunal tient compte de l’éventuelle dépréciation subie par la partie 
non soumise au droit de préemption du fait de la préemption sur la partie soumise au 
droit de préemption. » 
Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État s’est plus particulièrement interrogé 
sur la portée des dispositions visées aux alinéas 4 et 5 de l’article 8.  
Il n’était en effet pas clair si ces dispositions s’appliqueraient à la situation prévue à 
l’alinéa 2, c’est-à-dire à la détermination du prix pour les parcelles soumises au droit de 
préemption sur lesquelles le pouvoir préemptant exerce son droit ou s’il agissait de viser 
les cas de contestation relatifs au prix de l’ensemble des parcelles pour lesquelles le 
vendeur a exigé une acquisition intégrale, conformément à l’alinéa 3, voire si les deux 
hypothèses étaient en cause. Au regard de ces interrogations, le Conseil d’État a exigé, 
sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que l’article 8 soit complété 
par la précision des biens susceptibles de faire l’objet d’une fixation judiciaire du prix143. 
 

* 
 
L’article 5 du projet de loi n° 8386 ayant pour objet le renouvellement du régime d’aides à la 
protection de l’environnement et du climat concernait les aides à l’investissement en 
faveur de la protection de l’environnement y compris la décarbonation. Il visait à 
déterminer les conditions requises afin qu’une aide puisse être octroyée à une entreprise 
réalisant un investissement en faveur de la protection de l’environnement. Le 
paragraphe 3, point 3°, de cet article déterminait ces conditions pour les 
investissements en relation avec l’hydrogène. En ce qui concernait ces investissements, 
il était prévu au second alinéa de ce point, que seul l’hydrogène remplissant les 

 
143 Le Conseil d’État a réitéré cette opposition formelle dans son avis du 21 janvier 2025 concernant l’article 
1er, paragraphe 7, du projet de loi n° 8223 portant modification de la loi modifiée du 17 avril 2018 concernant 
l’aménagement du territoire et modifiant : […]. 
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conditions énoncées dans le texte en projet pourrait être utilisé ou transporté tout au 
long de la durée de vie de l’investissement. L’entreprise devait s’engager à se conformer 
à ces conditions.  
Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État s’est interrogé sur la signification de la 
notion de « durée de vie ». Cette durée, correspondait-elle à la durée normale 
d’amortissement, telle que prévue à l’article 25, paragraphe 1er, point 3°, du projet de loi144 
? Il a relevé que dans la négative, il faudrait envisager l’hypothèse d’une aliénation de 
l’actif et les conséquences juridiques d’une violation de l’engagement par le nouveau 
propriétaire. À cet égard, il a souligné que c’est en principe l’entreprise ayant reçu l’aide 
qui doit la rembourser, faute de respecter ses engagements. Au regard des imprécisions 
relevées, sources d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est formellement opposé à 
l’article 5, paragraphe 3, point 3°, alinéa 2, de la loi en projet. 
 

* 
 

L’article 23, deuxième phrase, du projet de loi n° 8335 relative à la sécurité, la sûreté, l’ordre 
et la vidéosurveillance dans les transports publics et modifiant la loi du 5 février 2021 sur 
les transports publics réservait l’accès aux enregistrements de la vidéosurveillance aux 
personnes « autorisées ». Toutefois, le texte restait muet quant à l’autorité investie du 
pouvoir d’autorisation ainsi qu’aux conditions et procédures encadrant cette 
autorisation. Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a donc exigé, sous peine 
d’opposition formelle pour insécurité juridique, soit que cette disposition soit précisée 
sur les points soulevés, soit qu’elle soit supprimée. Par ailleurs, il a relevé que le 
règlement général sur la protection des données (RGPD) règle de manière suffisante 
l’accès aux données personnelles. 
 

* 
 

L’article 1er de la proposition de loi n° 8085 luttant contre les pratiques appelées « culture 
de l’effacement » ou « culture de l’annulation » dans le domaine de la littérature, élaborée 
par le député Fernand Kartheiser définissait la notion de « culture d’effacement » 
comme étant la « culture de l’annulation » ou encore « cancel culture » dans le domaine 
de la littérature, l’activité et les démarches visant à neutraliser, adapter, transformer, 
modifier ou supprimer des œuvres ou certains passages d’œuvres par rapport à la version 
originale de l’auteur, perçues comme illégitimes par certains acteurs extra-judiciaires, 
dans un but de vouloir rendre le texte conforme à des critères de nature idéologique, 
doctrinale, intellectuelle ou théorétique. » Dans son avis du 11 mars 2025, concernant la 
partie de la phrase « perçues comme illégitimes par certains acteurs extra-judiciaires », 
le Conseil d’État s’est interrogé sur l’identité des « certains acteurs extra-judiciaires » 
visés ainsi que sur la nature des « critères de nature idéologique, doctrinale, 
intellectuelle ou théorétique » mentionnés. Il a également relevé qu’il n’était pas précisé 
qui serait chargé d’apprécier ces critères. 
Au regard de ces imprécisions, sources d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à l’article 1er de la proposition de loi. 

 
144 Article 25 , paragraphe 1er, point 3°, du projet de loi n° 8386 : « 1) L’entreprise perd le bénéfice de l’aide 
octroyée en vertu de la présente loi dans les cas suivants : […] 3° l’entreprise aliène l’actif faisant l’objet de 
l’aide avant l’expiration de sa durée normale d’amortissement ou, lorsque celle-ci est inférieure à cinq ans, 
avant l’expiration d’une durée minimale de cinq ans, sans avoir obtenu l’accord préalable du ministre faisant 
suite à une demande écrite et motivée de l’entreprise, à moins qu’il s’agisse d’une aide octroyée en vertu 
de l’article 6 ; » 
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* 

 
L’article 5 du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à l’organisation des 
transports sanitaires terrestres non urgents déterminait les informations et documents à 
fournir par la personne physique ou morale dans le cadre de la demande en vue de 
l’obtention de l’agrément nécessaire à l’exploitation de l’activité de transport sanitaire 
terrestre. En vertu de l’article 5, point 2°, du dispositif la demande devait comporter « une 
attestation signée par la personne physique ou morale qui se propose d’exercer l’activité 
de transport sanitaire terrestre ». Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État s’est 
interrogé sur la nature de cette attestation alors que la disposition précitée manquait à 
en préciser l’objet et le contenu. Il a également constaté que l’article 5 exigeait en son 
paragraphe 1er, point 3°, la communication des bulletins nos 3 et 5 sans toutefois préciser 
les condamnations qui ne doivent pas y être renseignées. Les exigences d’honorabilité 
requises pour les directeurs, gérants administrateurs n’étaient d’ailleurs pas indiquées. 
Enfin, le Conseil d’État s’est demandé pourquoi les auteurs exigeaient la communication 
du bulletin n° 5, qui reprend les condamnations pour des faits commis à l’égard d’un 
mineur ou impliquant un mineur ou des décisions prononçant une interdiction d’exercer 
des activités impliquant des contacts réguliers avec des mineurs, et non pas celle du 
bulletin n° 4, qui renseigne les décisions figurant au bulletin n° 3 ainsi que toutes les 
condamnations prononçant une interdiction de conduire. Au vu de ces lacunes qui 
entachaient le texte proposé, le Conseil d’État s’est formellement opposé à ces 
dispositions pour des raisons de sécurité juridique. 

 
* 
 

L’article 17, paragraphe 3, du projet de loi n° 8180 fixant les conditions relatives à 
l’organisation des transports sanitaires terrestres non urgents déterminait les exigences 
d’honorabilité du conducteur d’un véhicule sanitaire. Il prévoyait que cette disposition 
s’appliquerait « [s]ans préjudice du paragraphe 1er ». Le paragraphe 1er, auquel il était 
renvoyé, ne s’adressait toutefois qu’aux membres de l’équipage. Le Conseil d’État, dans 
son avis du 11 mars 2025, a estimé que le paragraphe 1er devait également s’appliquer aux 
conducteurs. Afin d’éviter toute équivoque, il a donc demandé, sous peine d’opposition 
formelle pour des raisons de sécurité juridique, qu’au paragraphe 1er, les termes « et des 
conducteurs » soient insérés après les termes « membres d’équipage ». L’article 17, 
paragraphe 3, du projet de loi prévoyait également que « le conducteur d’un véhicule 
sanitaire ne doit pas avoir fait l’objet d’une condamnation coulée en force de chose jugée 
pour un délit prévu et réprimé par le code de la route qui donne lieu à une réduction de la 
moitié du nombre maximal de points du permis de conduire ». À cet égard, le Conseil 
d’État s’est demandé comment le transporteur sanitaire pourrait vérifier si le conducteur 
remplit les exigences d’honorabilité prévues au paragraphe 3. En effet, les délits 
sanctionnés par le « code de la route » ne sont, à l’exception de l’interdiction de conduire, 
pas inscrits au casier judiciaire. Il a finalement encore rendu attentif au fait que le 
Luxembourg ne dispose pas d’un « code de la route ». Au regard de ces observations, il a 
demandé aux auteurs, sous peine d’opposition formelle pour contrariété au principe de 
la sécurité juridique, de reformuler le paragraphe 3 de l’article 17 du projet de loi. 
 

* 
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L’article 1er, point 4°, lettre a), du projet de loi n° 8432 portant modification : 1. de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 2. de la loi modifiée du 10 août 1991 
déterminant, pour la profession d’avocat, le système général de reconnaissance des 
qualifications professionnelles ; 3. de la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice permanent de la profession d’avocat 
dans un État membre autre que celui où la qualification a été acquise ; 4. de la loi modifiée 
du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives ; 5. 
de la loi du 7 août 2023 portant organisation de l’assistance judiciaire et portant abrogation 
de l’article 37-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat visait à ajouter 
à l’article 8, paragraphe 2, de la loi précitée du 10 août 1991 une disposition autorisant le 
Conseil de l’ordre à publier sur son site internet « toute décision affectant le droit 
d’exercice d’un avocat ». Complété par cette disposition, ce paragraphe se lisait comme 
suit : « (2) Le tableau des avocats de chaque Ordre est tenu par le Conseil de l’Ordre. Le 
Conseil de l’Ordre peut publier sur le site internet du Barreau toute décision affectant le 
droit d’exercice d’un avocat ». Dans son avis du 25 mars 2025, le Conseil d’État a observé 
qu’il ne suffisait pas de prévoir le principe de la publication dans la loi en projet, mais qu’il 
fallait, dans un souci de sécurité juridique, compléter la disposition proposée par des 
précisions relatives aux conditions et aux modalités de la publication prévue. Le Conseil 
d’État a, en particulier, critiqué l’imprécision de la notion de « décision affectant le droit 
d’exercice d’un avocat ». Il a par conséquent invité les auteurs à identifier plus 
précisément les décisions visées, notamment par renvoi aux textes législatifs 
pertinents. Il a également relevé qu’il n’était pas clair si les auteurs entendaient imposer 
une publication intégrale ou une publication partielle, par extraits, de ces décisions. 
Dans ce contexte, le Conseil d’État a soulevé la question de la réelle plus-value, au regard 
de « l’intérêt des justiciables » mis en avant par les auteurs, que représenterait la 
publication des motifs, éventuellement infamants, à l’origine d’une décision affectant le 
droit d’exercice d’un avocat. Il a, à cet égard, évoqué le risque d’un glissement vers une 
logique de « name and shame » (ou « mise au pilori » en français). 
Il a, dès lors, insisté pour que toute publication soit strictement encadrée, notamment 
par l’instauration d’un contrôle de proportionnalité, consistant à mettre en balance les 
conséquences de la publication pour l’avocat concerné avec la gravité de l’infraction et 
l’intérêt du public à en être informé. Il a également demandé des précisions quant aux 
modalités concrètes de la publication, notamment sa durée, l’omission de toute 
information non pertinente (et en particulier de toute référence au dossier dans lequel la 
faute a été commise), etc. Enfin, il a souligné la nécessité de prévenir toute confusion 
avec d’éventuels avocats homonymes, en exigeant que l’avocat concerné puisse être 
identifié d’une manière ne laissant aucun doute dans l’esprit du justiciable. 
Au regard de ces imprécisions, le Conseil d’État s’est formellement opposé à la 
disposition qu’il était proposé d’adjoindre à l’article 8, paragraphe 2, de la loi précitée du 
10 août 1991. 
 

* 
 

L’article 1er, point 4°, lettre b), du projet de loi n° 8432 portant modification : 1. de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 2. de la loi modifiée du 10 août 1991 
déterminant, pour la profession d’avocat, le système général de reconnaissance des 
qualifications professionnelles ; 3. de la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice permanent de la profession d’avocat 
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dans un État membre autre que celui où la qualification a été acquise ; 4. de la loi modifiée 
du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives ; 5. 
de la loi du 7 août 2023 portant organisation de l’assistance judiciaire et portant abrogation 
de l’article 37-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat visait à opérer 
une réécriture en profondeur de la procédure d’inscription des sociétés d’avocats aux 
listes V et VI des tableaux des deux ordres des avocats. Parmi les modifications 
envisagées, figurait l’obligation de verser une copie des conventions conclues par la 
société d’avocats « dans le cadre de son appartenance à un groupe ». Dans son avis du 
25 mars 2025, le Conseil d’État s’est interrogé sur la signification des notions de 
« groupe » et « d’appartenance » qui n’étaient pas définies dans le texte en projet. 
Estimant que cette imprécision était source d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’y 
est formellement opposé.  
Le Conseil d’État s’est également formellement opposé, pour des raisons de sécurité 
juridique, à l’exigence de fournir une description des futurs locaux de la société 
d’avocats, le dispositif ne précisant pas les éléments sur lesquels cette description 
devait porter. 
 

* 
 

L’amendement 1 des amendements parlementaires du 18 novembre 2024 concernant le 
projet de loi n° 8072 modifiant 1° la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la 
réglementation de la navigation aérienne ; 2° la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet 
a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, 
b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) 
d’instituer une Direction de l’Aviation Civile portait sur l’article du 2 du projet de loi qui 
visait à modifier l’article 7bis de la loi précitée du 21 janvier 1948. Dans sa version 
amendée, le paragraphe 3, alinéa 2, de l’article 7bis prévoyait que les demandes 
d’autorisation, introduites par certains instructeurs en vue d’être dispensés de 
formations, devaient être soumises à une « association aéronautique 
luxembourgeoise ». Dans son avis complémentaire du 29 avril 2025, le Conseil d’État s’est 
interrogé, en l’absence de définition, sur les associations visées par cette expression. Il 
a dès lors exigé, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que le projet 
de loi définisse clairement les associations aéronautiques luxembourgeoises 
concernées. 
 

* 
 

L’article 1.1.1-2, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de la loi 
modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime 
luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à le remplacer dans 
la loi précitée du 9 novembre 1990, disposait en son paragraphe 1er que « [l]e registre 
maritime des navires est placé sous l’autorité du commissaire et tenu par le conservateur 
des hypothèques maritimes ». Cette disposition soulevait un certain nombre de 
questions. Dans son avis du 29 avril 2025, le Conseil d’État s’est notamment interrogé sur 
la manière dont les règles du Code civil relatives au conservateur des hypothèques 
s’appliqueraient au conservateur des hypothèques maritimes. Par analogie, il s’est posé 
cette même question au regard des textes en vigueur fixant les salaires et conférant une 
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indemnité de responsabilité aux conservateurs des hypothèques145. En effet, selon 
l’article 10 du projet de loi, les inscriptions effectuées avant l’entrée en vigueur de celui-
ci devaient être reprises par le conservateur des hypothèques maritimes, et à compter 
de cette même date, la responsabilité de ce dernier devait se substituer à celle du 
conservateur des hypothèques. À cet égard, le Conseil d’État a relevé que la substitution 
de responsabilité ainsi envisagée était problématique, dans la mesure où celle-ci est 
attachée à la personne du conservateur et non à la fonction en tant que telle. En l’absence 
de précisions complémentaires sur ces points, et au vu des interrogations soulevées, le 
Conseil d’État s’est formellement opposé à l’article 1.1.1-2, paragraphe 1er, tel que proposé 
à l’article 2 du projet de loi. 
 

* 
 

L’article 1.2.2-8, tel que l’article 2 du projet de loi n° 8419 portant modification 1° de la loi 
modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime 
luxembourgeois, 2° de la loi modifiée du 10 août 2018 portant organisation de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA visait à le remplacer dans 
la loi précitée du 9 novembre 1990, énumérait les cas d’extinction des privilèges attachés 
à certaines créances envers l’exploitant d’un navire.  
Le paragraphe 2, point 4°, de cet article prévoyait que : « Les privilèges s’éteignent 
également : […] 4° par la saisie du navire prononcée pour infraction aux lois de douane, 
de police ou de sûreté. » Dans son avis du 29 avril 2025, le Conseil d’État s’est interrogé 
sur la signification exacte des termes « pour infraction aux lois de douane, de police ou 
de sûreté ». En effet, quelle forme de saisie était visée ? Quant aux lois, il n’était pas clair 
s’il s’agissait uniquement de lois nationales ou également de lois étrangères. Au vu des 
questions soulevées, le Conseil d’État a considéré que cette disposition était source 
d’insécurité juridique et s’y est formellement opposé.  

 
* 
 

L’article10 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et 
le service provisoire avait pour objet l’insertion d’un article 2-6 nouveau dans la loi 
précitée du 7 juin 2012, dont les paragraphes 1er et 2 étaient libellés comme suit : « Art. 2-
6. (1) La commission statue sur l’admissibilité du candidat à la procédure de recrutement 
sur examen d’entrée dans la magistrature ou à la procédure de recrutement sur dossier. 
(2) En cas de circonstances exceptionnelles dûment constatées, la commission peut 
décider une admission conditionnelle du candidat. »  
Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil d’État s’est interrogé, à propos du paragraphe 2, 
sur la signification de la notion d’« admission conditionnelle », alors que les conditions 
auxquelles l’admission serait subordonnée n’étaient pas précisées. Il a également relevé 
que la notion de « circonstances exceptionnelles » n’était pas définie. 

 
145 Loi du 22 février 1930 tendant à modifier le mode de fixation du tarif des salaires des conservateurs des 
hypothèques, Mém. A n° 10 du 1er mars 1930 ; 
Arrêté grand-ducal modifié du 12 juin 1937 concernant la fixation des salaires dus aux receveurs des 
contributions et des conservateurs des hypothèques, Mém. A n° 44 du 16 juin 1937 ; 
Arrêté grand-ducal du 24 septembre 1945 portant nouvelle organisation de la conservation des 
hypothèques, Mém. A n° 53 du 28 septembre 1945 ; 
Règlement grand-ducal modifié du 11 septembre 1978 concernant la fixation des salaires dus aux 
conservateurs des hypothèques, Mém. A n° 64 du 4 octobre 1978. 
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En raison de ces imprécisions, le Conseil d’État a estimé que le pouvoir conféré à la 
commission de prononcer une admission conditionnelle n’était pas suffisamment 
encadré, ce qui risquait d’ouvrir la voie à des décisions arbitraires. Il s’est, en 
conséquence, formellement opposé à cette disposition pour des motifs de sécurité 
juridique. 
 

* 
 

L’article 25 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et 
le service provisoire visait à introduire un nouvel article 9-2 dans la loi précitée du 7 juin 
2012. Le paragraphe 1er, alinéa 1er, de cet article prévoyait que l’attaché de justice à titre 
provisoire accomplit son service pratique « sous la surveillance de la commission [du 
recrutement et de la formation des attachés de justice] ». Dans son avis du 13 mai 2025, 
le Conseil d’État a toutefois relevé que le nouvel article 9-4, paragraphe 2, qu’il était 
également proposé d’introduire dans la même loi, disposait que : « L’attaché de justice à 
titre provisoire agit sous la direction et la surveillance du chef de corps auprès duquel il 
est affecté, ou des magistrats qu’il délègue à cet effet. » 
Face à ce dédoublement des mécanismes de surveillance, le Conseil d’État a souligné la 
nécessité d’en préciser les contours, en distinguant clairement les compétences 
respectives des différentes autorités de contrôle, ainsi qu’en définissant les finalités 
propres à chacune de ces formes de surveillance. 
Par ailleurs, le paragraphe 2 du nouvel article 9-2 énumérait les mesures susceptibles 
d’être prises par les délégués à la surveillance, désignés par la commission. Selon le 
commentaire accompagnant cette disposition, les auteurs s’étaient inspirés de l’article 
23 de la loi modifiée du 23 janvier 2023 portant organisation du Conseil national de la 
justice (ci-après « CNJ »), figurant au chapitre 2, section 4 de ladite loi, intitulée « Des 
enquêtes ». 
Cependant, contrairement à l’article 23 de la loi précitée du 23 janvier 2023, le texte 
proposé ne précisait ni les cas dans lesquels une enquête pouvait être ouverte, ni la 
finalité des mesures envisagées. Il ne prévoyait pas davantage les suites réservées aux 
de l’enquête. En outre, le nouvel article 9-2 ne reprenait pas les dispositions de l’article 
23, paragraphe 3, de la loi précitée, qui impose l’établissement d’un rapport d’enquête à 
transmettre au président du CNJ, laissant ainsi ouverte la question de l’opportunité d’un 
mécanisme équivalent dans le cadre du projet de loi. 
Compte tenu de ces lacunes, le Conseil d’État s’est interrogé sur la finalité réelle de 
l’article 9-2. Il a estimé que, si l’intention des auteurs était d’instaurer un pouvoir 
d’enquête au bénéfice de la commission du recrutement et de la formation des attachés 
de justice, il conviendrait alors de compléter le texte, à l’instar du modèle précité, en y 
incluant les éléments déclencheurs de l’enquête, ses finalités, les conséquences 
juridiques pouvant en résulter, ainsi que l’éventuelle obligation de formaliser les résultats 
dans un rapport. 
En conséquence, dans la mesure où le nouvel article 9-2 tendait à instaurer une double 
surveillance sans en prévoir un encadrement juridique clair, le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à son insertion, dans sa version proposée, dans la loi du 7 juin 2012, 
en raison de son incohérence et de l’insécurité juridique qui en découlerait. 
Il a réitéré cette opposition formelle à l’article 27 du projet de loi, qui visait à introduire un 
nouvel article 9-4 dans la même loi. 
 

* 
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L’amendement 18 des amendements gouvernementaux du 28 janvier 2025 concernant le 
projet de loi n° 8307 sur la résilience des entités critiques et portant modification de la loi 
modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection 
nationale modifiait en profondeur l’article 13 du projet de loi initial.  
L’article 13, paragraphe 1er, tel qu’amendé, énumérait les personnes dont la Police grand-
ducale pourrait être chargée de vérifier les antécédents sur demande des entités 
critiques afin d’évaluer un potentiel risque pour la sécurité desdites entités.  
Le paragraphe 4, alinéa 2, énumérait les cas de figure dans lesquels une vérification 
pourrait être considérée comme « échouée ».  
Dans son avis complémentaire du 13 mai 2025, le Conseil d’État s’est interrogé sur la 
portée du terme « échouée » ainsi que sur les conséquences juridiques attachées à un 
tel échec. Le texte proposé n’apportant pas de précisions suffisantes à cet égard, le 
Conseil d’État a demandé aux auteurs du projet de loi de clarifier la disposition 
concernée, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique. À l’image de ce 
que prévoit l’article 14, paragraphe 1er, du projet de loi tel qu’amendé, le Conseil d’État a 
insisté pour que le libellé de la disposition soit complété afin de prévoir que, lorsqu’il est 
constaté qu’une personne faisant l’objet d’une procédure de vérification des antécédents 
relève de l’un des cas visés au paragraphe 4, alinéa 2, elle soit automatiquement 
considérée comme présentant un risque pour la sécurité de l’entité critique. Cette 
constatation devrait entraîner la clôture de la procédure de vérification engagée par la 
Police grand-ducale, ainsi que l’émission, par le ministre, d’une « décision relative aux 
risques potentiels que la personne […] présente pour la sécurité de l’entité critique ». 
Le Conseil d’État a réitéré son opposition formelle à l’article 14, paragraphe 4, alinéa 1er, 
du projet de loi, dans sa version modifiée par l’amendement 19 des amendements 
gouvernementaux précités. 
 

* 
 

L’article 3 du projet de loi n° 8297 portant introduction d’une mesure sociale dans le 
domaine du photovoltaïque portait sur l’inscription au registre des demandes éligibles. Le 
paragraphe 1er, point 1° de cet article disposait que :  
« (1) Le ministre tient un registre des demandes éligibles à une prise en charge telle que 
visée à l’article 2. Sont admises à ce registre les demandes qui remplissent les conditions 
suivantes : 1° Le demandeur donne en location l’unité d’habitation concernée pour une 
durée minimale de 5 ans à un organisme de gestion locative sociale conventionné avec 
le ministre ayant le Logement dans ses attributions […] ; »  
Dans son avis du 3 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que cette disposition était à lire 
avec l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 3, imposant un contrat de location d’au moins 5 ans 
à partir de la date de la notification de la décision de prise en charge.  
Il a observé que la formulation proposée à l’article 3, paragraphe 1er, point 1°, soulevait la 
question du point de départ de la durée de cinq ans. Il n’était en effet pas clair si le délai 
courrait à partir de la demande, à partir de la prise de décision, ou même à partir de la 
conclusion du bail en question. Comme cette imprécision était source d’insécurité 
juridique, le Conseil d’État a demandé aux auteurs, sous peine d’opposition formelle, de 
compléter la disposition par les modalités d’appréciation de la durée.  
 

* 
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Le projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre entreprises et portant 
modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 
2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance 
du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 
4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence entendait conférer au 
Gouvernement en conseil un pouvoir d’évocation, inspiré du droit français, lui permettant 
de revenir sur des décisions prises par l’Autorité de concurrence pour « des motifs 
d’intérêt général autres que le maintien de la concurrence », à savoir, a priori 
limitativement aux termes du paragraphe 2, « le développement industriel, économique 
ou financier, la compétitivité des entreprises en cause au regard de la concurrence 
internationale ou la création ou le maintien de l’emploi ».  
Le Conseil d’État, dans son avis du 3 juin 2025, s’est formellement opposé au pouvoir 
d’évocation du Gouvernement146 tel qu’il figurait, quant à son principe, aux paragraphes 
1er et 2 de l’article 44 du projet de loi. Ce n’était donc que sous réserve de cette opposition 
formelle que le Conseil d’État a examiné les articles subséquents qui avaient trait au 
pouvoir d’évocation.  
L’article 45 du projet de loi avait trait à la procédure applicable en cas d’évocation. Le 
paragraphe 1er de cet article prévoyait que : « Au plus tard dans les 35 jours ouvrables à 
compter de l’adoption de la décision de l’Autorité, le Gouvernement en conseil, s’il évoque 
l’affaire, rend une décision motivée statuant sur l’opération de concentration en cause. 
Le ministre prépare le projet de décision. La décision peut être conditionnée à la mise en 
œuvre effective d’engagements par les parties. »  
Le Conseil d’État a relevé que cette disposition manquait de préciser le déroulement de 
la procédure entre le moment où le Gouvernement décide d’évoquer l’affaire et celui où il 
statue sur l’opération de concentration. En effet, il n’était pas indiqué comment la 
décision d’évocation serait portée à la connaissance des parties concernées, ni quels 
seraient les droits procéduraux de ces dernières durant cette phase intermédiaire. De 
surcroît, la notion même de « parties prenantes » restait indéterminée à ce stade, ce qui 
renforçait l’opacité du dispositif.  
En raison de ces lacunes, sources d’insécurité juridique, le Conseil d’État a formulé une 
opposition formelle au paragraphe 1er de l’article 45 du projet de loi. 

 
* 
 

L’article 3, paragraphe 4, du projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations 
entre entreprises et portant modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales ; 2° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence 
disposait que : « (4) La notification de certaines opérations de concentration, dans la 
mesure où elles sont peu susceptibles de soulever des problèmes de concurrence, peut 
être déposée sous une forme simplifiée requérant moins d’informations. » Dans son avis 
du 3 juin 2025, le Conseil d’État a constaté que les cas d’application de cette procédure 
de notification simplifiée ne ressortaient pas clairement du texte du projet de loi. Il a 
relevé qu’en l’absence de précisions suffisantes sur les critères d’éligibilité à cette 

 
146 Cette opposition formelle est relevée aux points F) Principes généraux du droit, 1) Principes de l’État de 
droit (article 2, alinéa 2, de la Constitution), et B) Matières réservées à la loi formelle, 3) L’exercice de la 
liberté du commerce et de l’industrie, de la profession libérale et de l’activité agricole (article 35 de la 
Constitution). 
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procédure, la disposition ne répondait pas aux exigences de clarté, d’accessibilité et de 
prévisibilité imposées par la jurisprudence de la Cour constitutionnelle. 
En conséquence, il s’est opposé formellement à la disposition précitée pour contrariété 
au principe de sécurité juridique.  
 

* 
 

Dans les considérations générales de son avis du 3 juin 2025 concernant le projet de loi 
n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre entreprises et portant modification 
de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° 
la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence , le Conseil d’État a relevé 
que le dispositif proposé prévoyait l’intervention d’« enquêteurs », sans toutefois 
préciser les modalités de leur désignation. 
Dans la mesure où le projet de loi entendait instituer de nouvelles compétences au 
bénéfice de l’Autorité de concurrence ainsi que des procédures distinctes de celles 
prévues par la loi précitée du 30 novembre 2022, le Conseil d’État a souligné la nécessité 
d’introduire, dans le texte du projet de loi, des dispositions spécifiques permettant de 
rendre ces enquêteurs opérationnels. À cette fin, il a suggéré de s’inspirer de l’article 19 
de la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence147.  
Pour des raisons de sécurité juridique, le Conseil d’État s’est dès lors formellement 
opposé aux articles 8 à 12, 14, 17 et 24 du projet de loi, dans la mesure où ces dispositions 
faisaient référence à des enquêteurs sans en encadrer le statut ni les conditions de 
désignation. 
 

* 
 

Le projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique et portant modification 
de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques visait, aux termes de son exposé des motifs, à « créer une base 
légale pour que les communes puissent réserver des places de stationnement sur la voie 
publique aux véhicules partagés qui sont identifiés comme appartenant à un opérateur 
d’autopartage agréé par les autorités compétentes et autorisé par la commune en 
fonction de certains critères de qualité ».  
Le texte en projet distinguait, d’un côté, « [les] société[s] agréée[s] conformément à la 
présente loi qui exploite[nt] un service d’autopartage et qui propose[nt] à [leurs] clients 
une flotte de véhicules partagés », à qui était réservé le terme « opérateur 

 
147 Article 19 de la loi modifiée du 30 novembre 2022 relative à la concurrence : « (1) Le président désigne 
des enquêteurs, parmi les fonctionnaires et employés de l’État des groupes de traitement ou d’indemnité 
A1, A2 et B1 du cadre du personnel de l’Autorité. (2) Pour l’exécution de ses missions, l’Autorité peut avoir 
recours aux services de fonctionnaires et employés de l’État des groupes de traitement A1, A2 et B1 issus 
d’autres services étatiques ou de l’administration gouvernementale. À cet effet, ces fonctionnaires et 
employés de l’État sont temporairement affectés par le chef d’administration aux services de l’Autorité. 
L’Autorité procède à leur nomination aux fonctions d’enquêteur. Pendant la durée de cette affectation, ils 
agissent sous l’autorité du conseiller instructeur. Ils prêtent entre les mains du président de l’Autorité le 
serment suivant : « Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité et de garder 
le secret des faits qui sont venus à ma connaissance dans ou à l’occasion de l’exercice de mes fonctions. » 
Il peut être établi par l’Autorité une liste de fonctionnaires et d’employés de l’État aptes à remplir des 
fonctions temporaires pour une mission déterminée auprès de l’Autorité. 
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d’autopartage » (article 2, point 2°), et, de l’autre côté, les opérateurs d’autopartage qui, 
outre d’être agréés, étaient titulaires d’une « concession d’autopartage ». L’objet de 
ladite concession était de « mettre à disposition de l’opérateur d’autopartage des 
emplacements de stationnement ou de parcage sur la voie publique pour y exploiter le 
service d’autopartage à titre onéreux, et [de] régi[r] les conditions d’exploitation du 
service d’autopartage pendant une période donnée » (article 2, point 5°). Dans les 
considérations générales de son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que le 
régime applicable auxdits contrats de concession ne se dégageait pas clairement du 
dispositif proposé. En effet, alors que, par endroits – et tout particulièrement à l’article 
1er, paragraphe 1er – le libellé proposé par les auteurs faisait penser qu’il s’agirait 
simplement de concessions domaniales, d’autres dispositions - dont notamment celles 
prévues aux articles 2, paragraphe 5, et 3, paragraphes 2 et 5 - prêtaient à croire que les 
auteurs avaient envisagé la mise en concession d’un service public d’autopartage ou la 
fourniture d’un tel service aux frais de la collectivité, moyennant un marché public.  
Par ailleurs, la possibilité pour l’administration, prévue à l’article 3, paragraphe 2, du texte 
en projet, de « limiter l’usage des parties de la voie publique visées au paragraphe 1er à un 
opérateur d’autopartage particulier », à condition que celui-ci dispose déjà d’une 
« concession d’autopartage pour ces parties », n’avait pas de sens dans la mesure où 
ledit opérateur se serait déjà vu mettre à sa disposition « les parties [de la voie 
publique] » au moyen d’une concession d’autopartage.  
Par surcroît, le texte en projet ne permettait pas de déterminer qui, de l’État et des 
communes, tous deux étant visés par la définition des « autorités compétentes », 
attribuerait lesdites concessions. Les deux cas de figure semblaient en effet 
envisageables. Le Conseil d’État s’est demandé dans ce contexte, dans l’hypothèse où 
les concessions d’autopartage seraient délivrées par l’État, comment ce dernier pourrait 
assurer que suffisamment d’emplacements seraient réservés pour l’opérateur dans les 
communes. Au vu de ces questions et incohérences, le Conseil d’État s’est formellement 
opposé aux articles 2, paragraphe 5°, 3, paragraphes 2 et 5 et 11, qui se référaient tous à 
la notion de « concession d’autopartage ». Il a souligné la nécessité de décrire plus 
clairement le régime des concessions d’autopartage – ou, le cas échéant, des marchés 
publics d’autopartage – qu’il était prévu de créer et de mieux différencier ce régime de 
celui des droits qu’il était envisagé d’accorder aux simples détenteurs d’un agrément 
comme opérateur d’autopartage.  

 
* 
 

L’article 3, paragraphe 4, du projet de loi n° 8232 relatif à l’autopartage sur la voie publique 
et portant modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques disposait qu’« [u]ne taxe communale à 
payer par l’opérateur d’autopartage en contrepartie de l’usage exclusif de la voie publique 
peut être introduite par l’autorité communale compétente ». Le Conseil d’État, dans son 
avis du 17 juin 2025, s’est interrogé si la notion d’usage exclusif visait tous les opérateurs 
d’autopartage agréés ou seulement ceux ayant conclu un contrat de concession. En 
conséquence, il s’est opposé formellement à cette disposition pour insécurité juridique. 

 
* 
 

L’article 4, point 3°, du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 
relative aux déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux 
déchets d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/61479-avis-du-17-juin-2025.pdf
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certains produits en plastique sur l’environnement visait à remplacer l’article 13, 
paragraphe 7, de la loi précitée du 21 mars 2012. Il y était notamment prévu qu’« un 
nombre suffisant de supermarchés, de sorte à assurer la couverture géographique 
nationale tout en tenant compte des considérations démographiques », se dote 
d’infrastructures de collecte. Le dispositif imposait par ailleurs aux différents acteurs 
concernés - y compris les supermarchés - de déterminer conjointement les 
infrastructures de collecte à mettre en œuvre. Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil 
d’État a soulevé plusieurs questions à l’égard des modifications envisagées. Il s’est 
notamment interrogé si par le terme « supermarchés » étaient visés les exploitants ou 
chaque magasin ou établissement au sein d’une même chaîne. Il a par ailleurs souligné le 
caractère vague et imprécis de certaines expressions employées. En effet, que fallait-il 
entendre par « un nombre suffisant de supermarchés » et par la « couverture 
géographique nationale tenant en compte les considérations démographiques ». Enfin, 
il a relevé que le texte omettait de préciser les conséquences d’un éventuel échec du 
mécanisme de concertation tel que proposé.  
Au vu de ces observations, le Conseil d’État s’est formellement opposé, pour imprécision, 
source d’insécurité juridique, au libellé de l’article 13, paragraphe 7, tel qu’il était proposé 
de le remplacer dans la loi précitée du 21 mars 2012. 
 

* 
 

L’article 13, point 2°, du projet de loi n° 8482 modifiant : 1° la loi modifiée du 21 mars 2012 
relative aux déchets ; 2° la loi modifiée du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux 
déchets d’emballages ; 3° la loi du 9 juin 2022 relative à la réduction de l’incidence de 
certains produits en plastique sur l’environnement visait à remplacer l’article 35, 
paragraphe 2, de la loi précitée du 21 mars 2012, par une nouvelle disposition obligeant 
les « producteurs, les tiers agissant pour leur compte et les organismes agréés visés à 
l’article 19 » de remettre à l’administration compétente un rapport relatif à l’année 
écoulée.  
Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que cette disposition omettait de 
prévoir un délai pour la remise de ce rapport. Par ailleurs, en vertu du nouvel article 35, 
paragraphe 2, alinéa 1er, deuxième phrase, les informations à faire figurer dans le rapport 
étaient précisées dans la législation ou dans les agréments ou autres accords respectifs 
afférents. Le texte proposé omettait toutefois de viser des textes précis, contrairement 
au texte en vigueur indiquant avec précision les informations devant figurer dans le 
rapport. Considérant, au regard de ces observations, que la teneur du nouvel article 35, 
paragraphe 2, alinéa 1er, était vague et imprécise et partant source d’insécurité juridique, 
le Conseil d’État a exigé, sous peine d’opposition formelle, que la remise du rapport ainsi 
que les informations qu’il doit contenir soient précisées dans le texte de la loi en projet.  
 

* 
 

L’article 15 du projet de loi n° 8218 portant modification : 1° de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 ; 2° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain visait à insérer un nouvel article 82bis dans la loi 
communale. Cet article avait pour objet de régir les situations dans lesquelles il est 
temporairement impossible de procéder à la publication dans les formes prévues à 
l’article 82, tel que modifié. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62046-avis-du-17-juin-2025.pdf
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Dans sa nouvelle version proposée, l’article 82 de la loi communale remplaçait la 
publication par voie d’affiche et par insertion au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg par une publication sur le site internet de la commune. 
Le nouvel article 82bis s’inspirait, dans ses grandes lignes, de l’article 6 de la loi modifiée 
du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.  
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a toutefois constaté que, contrairement 
à cette la loi, le dispositif ne retenait pas la date de publication à la maison communale 
comme date de publication faisant foi une fois le site Internet rétabli. En effet, comme 
l’article 82, paragraphe 2, de la loi communale, dans sa version proposée, faisait 
dépendre l’entrée en vigueur des règlements communaux de la publication sur le site 
internet de la commune, à moins que le règlement indiquait lui-même une date d’entrée 
en vigueur différente, le Conseil d’État a mis en garde contre le risque d’incertitude 
juridique relatif à la date d’entrée en vigueur, dans l’hypothèse où un règlement serait 
d’abord affiché à la maison communale en raison d’une panne technique, puis publié en 
ligne une fois le site rétabli. Le Conseil d’État a par conséquent demandé, sous peine 
d’opposition formelle sur le fondement de la sécurité juridique, que le dispositif soit 
complété afin de préciser expressément que, dans un tel cas de figure, la date d’entrée 
en vigueur du règlement correspond à celle de son affichage à la maison communale, et 
que cette date doit être indiquée sur le site internet lors de la mise en ligne ultérieure. 
 

* 
 

L’article 25 du projet de loi n° 8218 portant modification : 1° de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 ; 2° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain avait pour objet l’insertion d’un nouvel article 102-
9 dans la loi communale, instituant un nouvel outil de participation citoyenne, à savoir 
l’initiative citoyenne communale. Cette initiative s’inspirait, selon le commentaire des 
articles, de l’initiative citoyenne européenne prévue par le règlement (UE) 2019/788 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relatif à l’initiative citoyenne 
européenne, tel que modifié148 et pouvait être comparée aux pétitions publiques 
soumises à la Chambre des députés. Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a 
toutefois relevé que le dispositif proposé s’avérait lacunaire à de nombreux égards. En 
effet, il ne prévoyait ni la procédure à suivre pour la soumission d’une initiative - hormis 
l’exigence d’une forme écrite - ni les modalités de soumission et de collecte des 
signatures. Le texte ne précisait notamment pas si ces démarches devaient être 
effectuées sur support papier ou si le recours à des moyens électroniques était possible. 
Par ailleurs, aucune disposition ne prévoyait la vérification de la qualité d’électeur des 
signataires ni le contrôle de l’authenticité des signatures collectées. 
Au regard de ces carences, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’adoption du 
nouvel article 102-9, pour des raisons de sécurité juridique.149 Il a suggéré aux auteurs de 

 
148 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02019R0788-
20200201&qid=1713353073267  
Site internet relatif à l’ICE : https://citizens-initiative.europa.eu/_fr  
149 « Art. 3. (1) La présentation d’une proposition motivée aux fins de légiférer se fait par le biais soit d’un 
dépôt électronique soit d’un dépôt papier auprès de la Chambre des Députés. 
(2) Chaque électeur doit renseigner son nom, son prénom, son numéro d’identification national, son 
adresse électronique pour tout dépôt électronique, et son adresse postale. 
La Chambre des Députés vérifie l’identité des cent vingt-cinq électeurs et leur inscription sur les listes 
électorales pour les élections législatives en accédant au Registre national des personnes physiques 
conformément à la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques. » 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61444-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61444-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02019R0788-20200201&qid=1713353073267
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02019R0788-20200201&qid=1713353073267
https://citizens-initiative.europa.eu/_fr
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s’inspirer de l’article 3 de la loi du 29 juin 2023 relative aux propositions motivées aux fins 
de légiférer. 
 

* 
 
L’article 5, paragraphe 3, du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future 
portant modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire posait le principe de la gratuité du mandat de 
protection future, sauf stipulation contraire. L’alinéa 2 prévoyait toutefois qu’à « [à] titre 
exceptionnel, le juge des tutelles, ou le cas échéant le contrôleur, peut allouer au 
mandataire, pour l’accomplissement d’un acte ou d’une série d’actes nécessaires pour 
l’exécution du mandat de protection future et impliquant des diligences particulièrement 
longues ou complexes, une indemnité en complément de celle perçue au titre de l’alinéa 
précédent lorsqu’elle s’avère manifestement insuffisante. [ …] » Dans son avis du 11 
juillet 2025, le Conseil d’État a constaté que le texte en projet ne prévoyait aucune 
procédure encadrant l’hypothèse dans laquelle le juge des tutelles serait saisi pour 
allouer une indemnité au mandataire. Considérant que cette omission était source 
d’insécurité juridique, il s’est formellement opposé à cette disposition.  
Il s’est également demandé pourquoi le pouvoir d’allouer ladite indemnité serait accordé 
au contrôleur, alors que, selon l’article 7, paragraphe 1er, du projet de loi, la mission de ce 
dernier se limitait à « contrôler la bonne exécution du mandat de protection future par le 
mandataire ». 
Enfin, il s’est encore interrogé sur la signification des termes « ou le cas échéant » et sur 
les cas de figure « exceptionnel[s] » visés à l’article 5, paragraphe 3, alinéa 2, précité. Ces 
différentes interrogations ont conduit le Conseil d’État à s’opposer formellement à 
l’article 5, paragraphe 3, alinéa 2, du projet de loi. Il a suggéré, soit de supprimer purement 
et simplement le pouvoir du contrôleur d’allouer une indemnité, soit de compléter la 
disposition en répondant expressément aux questions soulevées. 
 

* 
 

L’article 22, alinéa 7, du projet de loi projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection 
future portant modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée 
du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire disposait que : « Le juge des tutelles doit 
prendre en compte le mandat de protection future en cas d’ouverture d’une mesure de 
protection judicaire. Il évalue si les stipulations du mandat de protection future 
correspondent à la situation envisagée par le mandat de protection future et tient 
compte de l’évolution du contexte financier et personnel depuis sa conclusion. » Dans 
son avis du 11 juillet 2025, le Conseil d’État s’est interrogé sur la portée exacte de cette 
disposition, en particulier sur l’obligation faite au juge des tutelles de « prendre en 
compte le mandat de protection future en cas d’ouverture d’une mesure de protection 
judiciaire ». Il s’est également demandé pourquoi le juge devrait évaluer « si les 
stipulations du mandat de protection future correspondent à la situation envisagée » et 
« tenir compte de l’évolution du contexte financier et personnel depuis sa conclusion ». 
Le Conseil d’État a relevé que le sens et la portée de ces obligations n’étaient pas 
suffisamment clairs. Il a fait valoir que si l’intention des auteurs était d’inciter, de manière 
indirecte, le juge des tutelles à nommer le mandataire comme tuteur ou curateur, alors il 
conviendrait de préciser la disposition proposée en ce sens. Toutefois, si cet alinéa visait 
seulement à guider l’appréciation du juge sans emporter de conséquences juridiques, il 
serait alors dépourvu d’apport normatif. Au vu de ces incertitudes, qu’il a estimées 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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génératrices d’insécurité juridique, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’alinéa 
7 de l’article 22 du projet de loi. 
 

* 
 

L’article 23 du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future portant 
modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire prévoyait que « [l]es actes passés et les engagements 
contractés par le mandant, pendant la durée de l’exécution du mandat de protection 
future, peuvent être rescindés pour simple lésion ou réduits en cas d’excès alors même 
qu’ils pourraient être annulés en vertu de l’article 489 du Code civil. […] » Dans son avis 
du 11 juillet 2025, le Conseil d’État a observé que l’action en réduction pour excès, que la 
disposition précitée visait à introduire à côté de l’action en rescision pour lésion, était 
inconnue en droit luxembourgeois. Dans la mesure où le commentaire des auteurs était 
muet sur les finalités et les conditions d’exercice de cette nouvelle action en justice, le 
Conseil d’État a éprouvé les plus grandes difficultés à saisir les contours exacts de cette 
voie judiciaire visant à modifier le contenu d’un contrat. Se ralliant sur ce point à l’analyse 
des autorités judiciaires, qui avaient également relevé dans leur avis qu’une telle action 
« n’existe pas en droit luxembourgeois », le Conseil d’État s’est, à défaut de précisions 
supplémentaires dans le texte, formellement opposé à la disposition projetée, pour 
motifs d’insécurité juridique. 

 
* 
 

L’article 24 du projet de loi n° 8133 relatif au mandat de protection future portant 
modification : 1° du Nouveau Code de procédure civile, et 2° de la loi modifiée du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire prévoyait la possibilité pour le mandant ou le mandataire 
de faire homologuer, par le juge des tutelles, un mandat de protection future sous seing 
privé conclu au Luxembourg et ayant pris effet. Dans son avis du 11 juillet 2025, le Conseil 
d’État s’est interrogé sur l’utilité d’une procédure d’homologation du mandat de 
protection future conclu au Grand-Duché de Luxembourg dans la mesure où le mandat 
prendrait effet et serait opposable aux tiers avec l’inscription au répertoire civil. Le 
commentaire afférent à cette disposition précisait que « [l]e mandat ainsi homologué 
fera partie d’un jugement et pourra par la suite être exécuté de la même manière que 
toute décision judiciaire ». Cette précision ne se retrouvait toutefois pas dans le 
dispositif en projet. L’article 24 prévoyait également en son dernier alinéa que : « Le juge 
des tutelles refuse l’homologation du mandat de protection future, pour tout ou partie, 1° 
si le mandat de protection future, ou des éléments du mandat de protection future, sont 
contraires à l’ordre public, ou 2° si le mandat de protection future, ou des éléments du 
mandat de protection future, sont contraires à l’intérêt du mandant. » Le Conseil d’État 
s’est d’abord demandé de quelle façon le juge des tutelles serait en mesure de contrôler 
si « le mandat de protection future, ou des éléments du mandat de protection future, 
sont contraires à l’intérêt du mandant ». Il s’est ensuite interrogé sur les conséquences 
concrètes d’un refus total ou partiel d’homologation, notamment sur la question de savoir 
si ce refus devrait faire l’objet d’une mention au répertoire civil et quels en seraient les 
effets juridiques sur la validité ou l’opposabilité du mandat. Considérant que ces 
incertitudes seraient susceptibles de générer une insécurité juridique, le Conseil d’État 
s’est formellement opposé à la disposition proposée. 
 

* 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/61301-avis-du-11-juillet-2025.pdf
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Dans son deuxième avis complémentaire du 11 juillet 2025 relatif aux amendements 
gouvernementaux du 7 avril 2025 concernant le projet de loi n° 7650 portant modification : 
1° du Code de la consommation ; […] en vue de la transposition de la directive (UE) 
2020/1828 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2020 relative aux actions 
représentatives visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs et abrogeant 
la directive 2009/22/CE, le Conseil d’État a exigé, sous peine d’opposition formelle pour 
insécurité juridique, qu’il soit précisé, au nouvel article 523-1, paragraphe 2, alinéa 2, que 
le jugement distinct statuant sur la cessation ou l’interdiction est notifié conformément 
à la procédure prévue à l’article 170 du Nouveau Code de procédure civile. Il était en effet 
prévu que l’appel contre ce jugement serait introduit dans les quinze jours suivant sa 
notification par le greffe du tribunal, sans indication quant à la procédure de notification, 
ce qui était source d’insécurité juridique.  

 
* 

 
Il est encore renvoyé :  
 

- aux oppositions formelles relevées au point E) Droit de l’Union européenne, 2) Directives 
européennes, a) Transposition incorrecte d’une directive, que le Conseil d’État a émise dans son 
avis du 8 octobre 2024 à l’égard des articles 16 et 22 du projet de loi n° 8364 concernant des mesures 
destinées à assurer un niveau élevé de cybersécurité et portant modification de : 1° la loi modifiée 
du 14 août 2000 relative au commerce électronique ; 2° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 3° la loi du 28 mai 2019 portant 
transposition de la directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 
concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et 
des systèmes d’information dans l’Union européenne et modifiant 1° la loi modifiée du 20 avril 2009 
portant création du Centre des technologies de l’information de l’État et 2° la loi du 23 juillet 2016 
portant création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale ; 4° la loi du 17 décembre 2021 
sur les réseaux et les services de communications électroniques ; 

 
- à l’opposition formelle relevée au point B) Matières réservées à la loi, 2) Matières réservées, e) 

Exercice de la liberté du commerce et de l’industrie, de la profession libérale et de l’activité agricole 
(article 35 de la Constitution), que le Conseil d’État a émise dans son avis du 21 janvier 2025 
concernant l’article 13, paragraphe 3, du projet de loi n° 8302 relative aux établissements classés 
modifiant : 1° la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 2° la loi 
modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement ; 3° la loi modifiée du 26 novembre 2008 concernant la gestion des déchets de 
l’industrie extractive ; 4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 5° la loi modifiée du 
21 mars 2012 relative aux déchets ; 6° la loi du 27 août 2012 relative au stockage géologique du 
dioxyde de carbone ; 7° la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles ; 8° la loi 
du 19 décembre 2014 relative aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la 
consommation humaine ; 9° la loi du 28 avril 2017 concernant la maîtrise des dangers liés aux 
accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 10° le Code pénal ; 

 
- à l’opposition formelle relevée au point A) Droits et libertés fondamentaux, 9) L’exercice de la liberté 

du commerce, de la profession libérale et de l’activité agricole (article 35 de la Constitution), que le 
Conseil d’État a formulée dans son avis du 3 juin 2025 à l’égard de l’article 38, paragraphe 1er, du 
projet de loi n° 8296 relative au contrôle des concentrations entre entreprises et portant 
modification de : 1° la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 2° la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur 
financier ; 3° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 4° la loi modifiée 
du 30 novembre 2022 relative à la concurrence. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11072025/60324ac2-deuxime-avis-du-11-juillet-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61799-avis-du-8-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61630-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/03062025/61629-avis-du-3-juin-2025.pdf


222 

v. Principe de l’accessibilité des normes juridiques 

L’article 14 du projet de loi n° 8218 portant modification : 1° de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 ; 2° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain visait à modifier l’article 82 de la loi communale 
relatif à la publication et à l’entrée en vigueur des règlements communaux, 
essentiellement pour remplacer la publication par voie d’affiche et la mention insérée au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg par une publication sur le site internet 
de la commune. L’article 82, paragraphes 1er et 2, dans sa nouvelle teneur proposée, était 
rédigé comme suit : « 1) Les règlements du conseil communal, visés à l’article 29, et du 
collège des bourgmestre et échevins, visés à l’article 58, sont publiés sur le site internet 
de la commune. La publication indique l’objet du règlement, la date de la délibération par 
laquelle il a été adopté, la date d’entrée en vigueur, le cas échéant, la date de son 
approbation par l’autorité supérieure, et que le règlement peut être consulté sur le site 
internet de la commune et à la maison communale. (2) Les règlements deviennent 
obligatoires trois jours après leur publication sur le site internet de la commune, sauf s’ils 
en disposent autrement. » Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a émis des 
réserves quant à l’abandon de la mention des règlements communaux au Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg, alors que selon la jurisprudence de la Cour 
administrative, c’est la publication au Journal officiel qui marque le point de départ du 
délai de recours contre le règlement dont disposent les citoyens s’estimant lésés par ses 
dispositions150. Plus fondamentalement, il a relevé que le principe général de la sécurité 
juridique, qui est à rattacher au principe fondamental de l’État de droit, implique que 
toute règle de droit doit non seulement être suffisamment claire et prévisible, mais 
également accessible151. Dans ce contexte, il s’est interrogé sur la pertinence de la 
modification envisagée, consistant dans la contrainte de l’ensemble des communes à se 
doter d’une plateforme de publication de leurs règlements, et cela notamment en ce que 
les modalités pratiques de publication risqueraient, en l’absence de dispositions 
précises à cet égard dans le dispositif en projet, de varier considérablement d’une 
commune à l’autre, et, au fil du temps, aussi dans une seule et même commune. Il n’était 
par ailleurs pas clair si ces publications permettraient de retracer les modifications 
successives d’un texte et s’il y aurait systématiquement un outil permettant au citoyen 
d’effectuer une recherche de texte. Au regard de ces incertitudes, tout en soulignant 
l’importance de l’autonomie des communes, le Conseil d’État a questionné la rationalité 
de la proposition de publier les règlements communaux sur les seuls sites des 
communes. Il a souligné que les modalités de publication des règlements communaux 
devraient, en tout état de cause, être complétées afin de garantir l’authenticité et 
l’accessibilité des actes publiés, ceci à l’instar de l’article 5 de la loi du 23 décembre 2016 
qui prévoit que « [l]e Journal officiel est publié sous forme électronique et dans des 
conditions permettant de garantir l’authenticité de son contenu » et que « [i]l est mis à 
disposition de manière permanente et gratuite ». Il a finalement insisté sur l’importance 
de veiller à ce que les actes soient publiés de manière à satisfaire au principe de sécurité 
juridique sous son aspect matériel et qu’outre les exigences d’accessibilité et 

 
150 « La publication normale des règlements communaux (“Reider”) n’est pas à considérer comme publicité 
effective. À défaut de notification d’un tel règlement au demandeur en annulation ou de la preuve de la date 
à laquelle celui-ci en a eu effectivement connaissance, la date à prendre en considération comme point de 
départ du délai de trois mois, prévu pour l’introduction d’un recours en annulation est la date de la mention 
du règlement communal au Mémorial » (Cour adm., 29 septembre 1998 (10626C)). 
151 Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 00152 du 22 janvier 2021, Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 00176 
du 23 décembre 2022. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61444-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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d’authenticité, le dispositif en projet devrait indiquer de manière expresse que seule la 
publication sur le site dédié fait foi et produit des effets juridiques. Au vu de l’ensemble 
de ces considérations, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’article 82, 
paragraphes 1er et 2, tel qu’il était proposé de le remplacer dans la loi communale pour 
contrariété au principe de sécurité juridique. Il a réitéré cette opposition formelle aux 
articles 28 et 31 à 37 du projet de loi. 

vi. Principe de confiance légitime, déclinaison du principe de sécurité 
juridique 

L’amendement gouvernemental unique du 26 juillet 2024 concernant le projet de loi n° 
8377 portant modification : 1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État ; […], en vue de la mise en œuvre des points 5 et 10 de l’accord 
salarial dans la Fonction publique du 9 décembre 2022 visait à modifier l’article 8 du projet 
de loi, qui prévoyait dans sa version initiale une entrée en vigueur de la loi dans son 
ensemble au 1er octobre 2024.  
Dans son premier avis du 25 juin 2024, le Conseil d’État avait attiré l’attention des auteurs 
sur la nécessité d’adapter l’article 8 en fonction de l’évolution de la procédure législative, 
afin d’éviter toute rétroactivité du dispositif.  
Les auteurs de l’amendement proposaient désormais une application rétroactive au 1er 
janvier 2023 de l’ensemble des dispositions en lien avec la suppression du système 
d’appréciation des performances professionnelles, en vue de tenir compte des 
observations de la Chambre des fonctionnaires et employés publics et des 
revendications de la Confédération générale de la Fonction publique quant à une 
application à la lettre du point 10° de l’accord salarial dans la Fonction publique du 9 
décembre 2022 prévoyant que « [l]e système d’appréciation sera aboli avec effet au 1er 
janvier 2023 »152. L’amendement excluait ainsi de l’application rétroactive les seules 
dispositions relatives à la prolongation de la durée du mécanisme temporaire de 
changement de groupe de traitement. Dans son avis complémentaire du 8 octobre 2024, 
le Conseil d’État a rappelé que selon la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, le 
principe de sécurité juridique s’oppose à ce qu’une disposition législative ou 
réglementaire s’applique rétroactivement, sauf à titre exceptionnel et lorsque le but à 
atteindre l’exige dans l’intérêt général et que la confiance légitime des intéressés est 
dûment respectée153. Considérant qu’une application rétroactive, telle que prévue par la 
disposition amendée, risquerait de heurter les principes de sécurité juridique et de 
confiance légitime, notamment en ce qui concerne certaines situations juridiques 
antérieures définitivement acquises, comme les situations dans lesquelles la procédure 
d’amélioration des performances professionnelles ou la procédure d’insuffisance 
professionnelle ont été déclenchées et à l’issue desquelles une mesure comme le 
déplacement, la réaffectation ou la révocation ont été prises, et les droits acquis, à 
savoir les congés de reconnaissance accordés au fonctionnaire ayant obtenu un niveau 
de performance 4 à travers le système d’appréciation des performances 
professionnelles154, le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’amendement proposé 
pour violation des principes à valeur constitutionnelle précités.  

 
152 https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/actualites/2022/12-decembre/09-accord-
salarial/accord-salarial-version-finale-20221209.pdf 
153 Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 00152 du 22 janvier 2021 (Mém. A - n° 72 du 28 janvier 2021). 
154 Voir aussi l’avis du Conseil d’État du 12 décembre 2023 relatif au projet de loi sur l’harmonisation des 
carrières inférieures des fonctionnaires et employés de l’État et portant modification :1. de la loi modifiée 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61822ac-avis-complmentaire-du-8-octobre-2024.pdf
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Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, vii) Principe de non-rétroactivité des 
dispositions législatives et réglementaires, inhérent au principe de sécurité juridique. 
 

* 
 

L’article 4 du projet de loi n° 8409 modifiant la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création 
d’un fonds de chômage ; 2. réglementation de l’octroi des indemnités de chômage complet 
prévoyait l’application des dispositions en projet « à partir de l’exercice budgétaire 
2024 ».  
Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a souligné que, compte tenu du fait que 
le projet de loi, ayant un impact substantiel sur les finances de certaines communes, ne 
serait adopté qu’en 2025, une application rétroactive du dispositif risquerait de heurter 
les principes de sécurité juridique et de confiance légitime.  
Il a attiré l’attention des auteurs sur le fait que, selon la Cour constitutionnelle, le principe 
de sécurité juridique s’oppose à ce qu’une disposition législative ou réglementaire 
s’applique rétroactivement, sauf à titre exceptionnel, lorsque le but à atteindre l’exige 
dans l’intérêt général et que la confiance légitime des intéressés est dûment respectée. 
En conséquence, le Conseil d’État s’est formellement opposé à une application 
rétroactive des dispositions en projet, tout en marquant son accord avec une application 
à partir de l’exercice budgétaire 2025. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes généraux du droit, 1) 
Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, vii) Principe de non-rétroactivité des 
dispositions législatives et réglementaires, inhérent au principe de sécurité juridique. 
 

* 
 

L’article 6, alinéa 1er, du projet de loi n° 8467 relatif à la gestion, la conservation, l’accès et 
la confidentialité des enregistrements des communications de fond et de l’environnement 
sonore sur les postes de travail des contrôleurs aériens, prévoyait une entrée en vigueur 
de la loi au 31 décembre 2024, et donc une application rétroactive des dispositions en 
projet.  
Le commentaire de l’article ne contenait toutefois aucune précision quant aux raisons 
justifiant le choix de cette date, ni quant à la nécessité de déroger aux règles de droit 
commun en matière d’entrée en vigueur des actes législatifs. 
Dans son avis du 13 mai 2025, le Conseil d’État a rappelé que, selon la jurisprudence de la 
Cour constitutionnelle, « le principe de sécurité juridique s’oppose à ce qu’une disposition 
législative ou réglementaire s’applique rétroactivement, sauf à titre exceptionnel, lorsque 
le but à atteindre l’exige dans l’intérêt général et que la confiance légitime des intéressés 
est dûment respectée »155.  
Considérant qu’en l’absence de toute justification de nature à fonder cette rétroactivité, 
une application rétroactive du projet de loi serait de nature à porter atteinte aux 
principes de sécurité juridique et de confiance légitime, notamment en ce qui concerne 

 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État ; 2. de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des 
employés de l’État ; 3. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du 
fonctionnaire à un groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’État à un groupe d’indemnité 
supérieur au sien ; 4. de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale (doc. parl. n° 80402). 
155 Cour constitutionnelle, arrêt n° 152 du 22 janvier 2021, Journal officiel, Mém. A, n° 72, du 28 janvier 2021. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61883-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62014-avis-du-13-mai-2025.pdf
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certaines situations juridiques antérieures définitivement acquises, le Conseil d’État 
s’est formellement opposé à la disposition précitée. 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes 
généraux du droit, 1) Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, vii) 
Principe de non-rétroactivité des dispositions législatives et réglementaires, inhérent au 
principe de sécurité juridique. 
 

* 
 
Il est encore renvoyé à l’opposition formelle relevée au point F) Principes généraux du droit, 1) Principes de 
l’État du droit, b) Principe de sécurité juridique, vii) Principe de non rétroactivité des dispositions 
législatives et réglementaires, inhérent au principe de sécurité juridique, que le Conseil d’État a émise dans 
son avis du 11 mars 2025 concernant l’article 9 du projet de loi n° 8294 concernant certaines modalités 
d’application et la sanction du règlement (UE) n°2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 
2020 relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau.  

vii. Principe de non-rétroactivité des dispositions législatives et 
réglementaires, inhérent au principe de sécurité juridique  

L’article 3 du projet de loi n° 8452 portant reclassement de certains membres du cadre 
policier de la Police grand-ducale et de l’Inspection générale de la Police au groupe de 
traitement B1 visait à déclarer nuls et non avenus la nomination dans ce groupe de 
traitement intervenue via les mécanismes prévus aux articles 66 et 94 de la loi modifiée 
du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale, ainsi que les avancements subséquents, pour 
les fonctionnaires optant, conformément à l’article 1er du projet de loi, pour un 
reclassement. Dans son avis du 25 février 2025, le Conseil d’État a donné à considérer 
qu’une telle nullité risquerait d’affecter des situations juridiques valablement acquises et 
consolidées depuis la nomination, situations sur la base desquelles des actes ont 
éventuellement été posés, ce qui serait contraire au principe de sécurité juridique. Il 
s’est en conséquence opposé formellement à cet article du projet de loi. Afin de lui 
permettre de lever cette opposition formelle, le Conseil d’État a suggéré la suppression 
pure et simple de cette disposition156. 
 

* 
 
L’article 9 du projet de loi n° 8294 concernant certaines modalités d’application et la 
sanction du règlement (UE) n°2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 
2020 relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau prévoyait une 
entrée en vigueur de la loi au 26 juin 2023, à l’exception des sanctions pénales.  
Dans son avis du 11 mars 2025, le Conseil d’État a rappelé qu’il découle de la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle que, « si, en règle générale, le principe de sécurité juridique 
s’oppose à ce qu’une disposition législative ou réglementaire s’applique rétroactivement, il 
peut en être autrement, à titre exceptionnel, lorsque le but à atteindre l’exige dans l’intérêt 
général et lorsque la confiance légitime des intéressés est dûment respectée ».157 ».  

 
156 Voir dans le même sens l’opposition formelle que la Conseil d’État a formulée dans son avis du même jour 
concernant l’article 3 du projet de loi n° 8450 relative au reclassement du militaire de carrière du groupe de 
traitement C1 au groupe de traitement B1. 
157 Cour constitutionnelle, arrêt n° 00152 du 22 janvier 2021, Mém. A, n° 72 du 28 janvier 2021. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61622-avis-du-11-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61977-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/11032025/61622-avis-du-11-mars-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/25022025/61978-avis-du-25-fvrier-2025.pdf
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Or, dans la mesure où cette disposition aurait eu pour conséquence l’introduction avec 
effet rétroactif de nouvelles obligations susceptibles de toucher défavorablement des 
situations juridiques valablement acquises et consolidées, le Conseil d’État s’est opposé 
formellement à la rétroactivité envisagée par la disposition en projet pour insécurité 
juridique.  
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant est faite au point F) Principes 
généraux du droit, 1) Principes de l’État de droit, b) Principe de sécurité juridique, vi) 
Principe de confiance légitime, déclinaison du principe de sécurité juridique. 
 

* 
 
Il est encore renvoyé : 
 

- à l’opposition formelle relevée au point F) Principes généraux du droit, 1) Principes de l’État du droit, 
b) Principe de sécurité juridique, vi) Principe de confiance légitime, déclinaison du principe de 
sécurité juridique, que le Conseil d’État a émise dans son avis complémentaire du 8 octobre 2024 
concernant l’amendement gouvernemental unique du 26 juillet 2024 concernant le projet de loi n° 
8377 portant modification : 1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État ; […], en vue de la mise en œuvre des points 5 et 10 de l’accord salarial dans 
la Fonction publique du 9 décembre 2022 ; 

 
- à l’opposition formelle relevée au point F) Principes généraux du droit, 1) Principes de l’État du droit, 

b) Principe de sécurité juridique, vi) Principe de confiance légitime, déclinaison du principe de 
sécurité juridique, que le Conseil d’État a formulée dans son avis du 21 janvier 2025 concernant 
l’article 4 du projet de loi n° 8409 modifiant la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d’un 
fonds de chômage ; 2. réglementation de l’octroi des indemnités de chômage complet prévoyait 
l’application des dispositions en projet « à partir de l’exercice budgétaire 2024 » ; 
 

- à l’opposition formelle relevée au point F) Principes généraux du droit, 1) Principes de l’État du droit, 
b) Principe de sécurité juridique, vi) Principe de confiance légitime, déclinaison du principe de 
sécurité juridique, que le Conseil d’État a émise dans son avis du 13 mai 2025 concernant l’article 6, 
alinéa 1er, du projet de loi n° 8467 relatif à la gestion, la conservation, l’accès et la confidentialité des 
enregistrements des communications de fond et de l’environnement sonore sur les postes de 
travail des contrôleurs aériens. 

c) Principe de la séparation des pouvoirs 

Il est renvoyé à l’opposition formelle relevée au point D) Institutions et administrations publiques, 3) Le 
pouvoir judiciaire, b) L’indépendance des magistrats, que le Conseil d’État a émise dans son avis du 13 mai 
2025 concernant l’article 17 du projet de loi n° 8433B portant modification de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice en vue de réviser le recrutement, la formation professionnelle et le service 
provisoire. 
 

2) Principe de proportionnalité 

Le projet de loi n° 8216 relative au droit de préemption en faveur de la promotion de 
l’habitat et modifiant 1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu ; 2° loi modifiée du 22 octobre 2008 sur le droit d’emphytéose et le droit de 
superficie et introduisant différentes mesures administratives et fiscales en faveur de la 
promotion de l’habitat visait à préciser le cadre juridique applicable à l’exercice du droit 
de préemption par les pouvoirs préemptants, à savoir les communes et le Fonds du 
logement, tel que prévu par la loi précitée du 22 octobre 2008. 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2024/08102024/61822ac-avis-complmentaire-du-8-octobre-2024.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61883-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62014-avis-du-13-mai-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/13052025/62073-avis-du-13-mai-2025.pdf
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Dans les considérations générales de son avis du 21 janvier 2025, le Conseil d’État a 
rappelé ses avis antérieurs, dans lesquels il avait toujours souligné la nécessité de 
maintenir une distinction claire entre le mécanisme du droit de préemption et celui de 
l’expropriation. Il a souligné dans ce contexte que le droit de préemption se distingue, en 
particulier, de l’expropriation par le fait qu’il constitue une option d’achat offerte au 
pouvoir préemptant avant la vente à un tiers, c’est-à-dire un droit d’achat prioritaire, 
tandis que l’expropriation est une procédure par laquelle le pouvoir préemptant acquiert 
un bien immobilier sans l’accord du propriétaire pour des raisons d’utilité publique. 
Contrairement au droit de préemption, qui implique un consentement du propriétaire à 
la vente, l’expropriation est imposée au propriétaire, ce dernier ayant droit à une 
indemnité. Or, à l’analyse du dispositif proposé, il est apparu que l’introduction d’un 
mécanisme de fixation judiciaire du prix par le juge de l’expropriation dans le cadre du 
droit de préemption remettait fondamentalement en cause cette distinction essentielle 
entre les deux mécanismes. En particulier, les articles 7 et 8 du projet de loi prévoyaient 
de contraindre un propriétaire à céder son bien au pouvoir préemptant à un prix, voire à 
des conditions, fixés par voie judiciaire, auxquels il n’aurait pas consenti, et qui 
pourraient, le cas échéant, être moins favorables que ceux acceptés par un autre 
acquéreur potentiel. Le Conseil d’État a estimé que le projet de loi n’était sur ce point pas 
conforme au principe de proportionnalité, reconnu comme principe à valeur 
constitutionnelle par la Cour constitutionnelle, qui exige que les moyens mis en œuvre 
pour réaliser un objectif légitime doivent être aptes à réaliser cet objectif sans aller au-
delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. Il s’est, par conséquent, formellement 
opposé au mécanisme de fixation judiciaire tel que prévu aux articles 7 et 8 du projet de 
loi, en raison de sa non-conformité au principe de proportionnalité. 
 

* 
 
L’article 24, paragraphe 1er, du projet de loi n° 8523 relative au soutien aux bibliothèques 
publiques et spécialisées disposait qu’« [e]n cas de non-respect des conditions prévues 
au chapitre 2 et 3, si les sommes perçues n’ont pas été affectées aux fins prévues ou si 
la bibliothèque publique ou spécialisée ferme dans un délai de trois ans à compter du 
versement de l’aide respective, toute aide est à restituer sur base d’une décision 
ministérielle ». Dans son avis du 17 juin 2025, le Conseil d’État a relevé que le paragraphe 
1er, à l’exception du cas de fermeture, ne prévoyait aucun délai à compter de l’octroi de 
l’aide au-delà duquel les aides perçues seraient considérées comme définitivement 
acquises. Il a mis en garde contre les effets disproportionnés que pourrait engendrer 
cette omission. À titre d’exemple, il a évoqué l’hypothèse d’une bibliothèque ayant perçu 
une aide, qui, dix ans plus tard, ne remplirait plus l’une des conditions prévues. Dans ce 
cas, cette bibliothèque serait tenue, en vertu de la disposition proposée, de rembourser 
l’intégralité des aides perçues depuis la première attribution, ce qui serait 
manifestement excessif. Il s’est dès lors formellement opposé à l’article 24, paragraphe 
1er, en rappelant que le principe de proportionnalité, reconnu comme principe à valeur 
constitutionnelle par la Cour constitutionnelle, exige que les moyens mis en œuvre pour 
réaliser un objectif légitime doivent être aptes à réaliser cet objectif sans aller au-delà 
de ce qui est nécessaire pour l’atteindre158. Le Conseil d’État a demandé que la disposition 
soit complétée par un délai au terme duquel les aides touchées seraient définitivement 
acquises.  

 
158 Arrêts de la Cour constitutionnelle n° 00152 du 22 janvier 2021 (Mém. A - n° 72 du 28 janvier 2021), n° 00146 
du 19 mars 2021 (Mém. A - n° 232 du 23 mars 2021) et n° 00176 du 23 décembre 2022 (Mém. A. – n° 19 du 
13 janvier 2023). 

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/21012025/61468-avis-du-21-janvier-2025.pdf
https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/17062025/62126-avis-du-17-juin-2025.pdf
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* 

 
L’article unique, point 1°, du projet de loi n° 8153 portant modification du Chapitre III du 
Titre Premier du Livre V du Code du travail visait à compléter l’article L. 513-3, paragraphe 
5, du Code du travail par quatre alinéas afin de conférer au Comité de conjoncture la 
faculté de demander aux partenaires sociaux, aux niveaux appropriés, ayant signé le plan 
de maintien dans l’emploi, des informations relatives à la mise en œuvre dudit plan. Le 
troisième de ces alinéas prévoyait que « [s]i les partenaires sociaux aux niveaux 
appropriés, ayant signé un plan de maintien dans l’emploi, se trouvent dans l’impossibilité 
de fournir les informations demandées, communiquent des informations délibérément 
fausses ou refusent de transmettre les informations demandées, le ministre ayant 
l’Emploi dans ses attributions peut, sur avis du Comité de conjoncture, retirer 
l’homologation prévue au paragraphe 4 ».  
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État a considéré que cette mesure était 
manifestement disproportionnée dans l’hypothèse où les partenaires sociaux se 
trouveraient dans l’impossibilité de fournir les informations demandées. Il s’est en 
conséquence formellement opposé à cette disposition pour violation du principe de 
proportionnalité. Afin de lui permettre de lever cette opposition formelle, il a demandé 
aux auteurs de supprimer la partie de phrase « se trouvent dans l’impossibilité de fournir 
les informations demandées, ».  
Le Conseil d’État a également signalé que cette disposition relevait de matières 
réservées par la Constitution à la loi, d’une part en vertu de l’article 117, paragraphe 5, qui 
dispose que « [t]oute pension, tout traitement d’attente ainsi que toute gratification à la 
charge de l’État sont accordées par une loi », et d’autre part en vertu de l’article 117, 
paragraphe 4, selon lequel « [t]oute charge grevant le budget de l’État pour plus d’un 
exercice doit être établie par une loi spéciale ». 
Rappelant que l’emploi du verbe « pouvoir » est susceptible de conférer un pouvoir 
discrétionnaire au ministre, ce qui est inconcevable dans une matière réservée à la loi, le 
Conseil d’État a demandé aux auteurs de supprimer ce verbe, et d’écrire, sous peine 
d’opposition formelle : « le ministre ayant l’Emploi dans ses attributions, sur avis du 
Comité de conjoncture, retire […] ». 
 
Une référence à l’opposition formelle relevée ci-avant, fondée sur l’article 117, paragraphes 4 et 5, de la 
Constitution, est faite au point B) Matières réservées à la loi formelle, 2) Matières réservées, h) Finances 
publiques (articles 116 et 117 de la Constitution). 
  

https://conseil-etat.public.lu/content/dam/conseil_etat/fr/avis/2025/01072025/61314-avis-du-1er-juillet-2025.pdf
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